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Projet de Loi pour légaliser les mariages 
entre beaux-frères et belles-sœur^, i , 

(Suite et fin), ^ ^ , ' ' 


La doctrine catholique, comme nous l'avons vu^ est on no* ; 
peut plus solidement fixée sur l'incompétence de la législationt ; 
civile, en matière de mariage considéré autrement que danst 
ses effets civils. En ce qui regarde la Province de Québec, M i 
conservation de cette doctrine lui a été garantie par les traîtélji 
et les lois constitutionnelles qui lui ont garanti l'exercice de» . 
la religion catholique et partant ses lois ecclésiastiquefs, coi»^ 
prenant son droit matrimonial dans son intégrité, et une loi 
blessant cette doctrine sur un point quelconque, et en particu- 
lier à l'endroit du mariage, ne peut être qu'une loi oppressive^ 
foulant aux pieds les privilèges religieux de la province aussi • 
bien que ses droits constitutionnels. 

Les partisans du projet de loi, un certain nombre au moins^ 
semblent croire, qu'il n'affecte que les droits privés ou effets^ , 
civils du mariage. Il ne peut y avoir d'opinion plus erronée 
et il importe de mettre le public en garde contre cette grava 
erreur. 

La Thémis, Février 1880. 1 
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Toute loi qui affecte les conditions essentielles exigées pour 
contracter un mariage, affecte dans sa substance même le 
mariage et ses effets principaux qui sont les effets religie\ix ; 
les effets civils n'étant qu'accidents et accessoires. Ces condi- 
tions sont établies par voie de précepte, dont la non-conformité 
de la part des contractants, ou de défense dont l'infraction 
constituent des obstacles ou empêchements dirimants au ma- 
riage, autrement dit à la formation du contrat. Tout mariage 
contracté avec un ou plusieurs de ces empêchements n'est pas 
un véritable mariage et tout semblable contrat est inefficace à 
conférer aux contractants, la qualité et l'état d'épouse. 

Toute loi qui impose des conditions nouvelles, abroge ou 
modifie des conditions existantes, requises essentiellement 
pour contracter un mariage, affecte le mariage considéré en 
lui-même, in se, et dans son essence. 

Pour être légal ou valide, ce qui est la même chose (car nul 
caariage ne peut être valide «'il n'est légal ou conforme à la 
loi et tout mariage conforme à la loi est valide), un mariage 
doit être libre et dégagé de tout empêchement. 

Dans le cas qui nous occupe, l'affinité est, suivant la loi en 
•force, un obstacle ou empêchement s'opposant à ce qu'un 
iDaariage puisse être contracté valablement pu légalement entre 
beau-frère et belle-sœur, parce que la loi défend ces mariages. 
Ite projet de loi qui dit qu'à l'avenir tel mariage sera légal, 
«l'abroge-t-il pas par là même un empêchement de mariage et 
fie touche-t-il pas par là même au mariage considéré in se et 
dans son essence ? 

Le mariage produit entre les époux des droits et des devoirs 
que l'on est convenu d'appeler les effets du mariage. Ces effets 
sont de deux ordres, totalement distincts entre eux et soumis à 
deux puissances différentes. Les effets du premier ordre sont 
ceux qui découlent immédiatement et essentiellement du 
mariage, contre lesquels aucune stipulation subséquente ne 
peut lier les stipulants, bien qu'elle puisse être licitement 
exécutée, et dont le non accomplissement stipulé antécé- 
demment Comme condition du mariage, l'aurait empêché de 
se contracter valablement : tel est le jus ad debitum conjugale^ 
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dont chacun des époux est redevable à l'autre, et qui dérive 
de la tradition mutuelle, que par le mariage, les époux se font 
de leur personne. 

Ces effets ou droits et obligations ressortissent au for de la 
conscience, et sont placés sous la sanction de la religion, qui 
en punit l'infraction par des peines spirituelles, c'est pourquoi 
on les appelle les effets religieux du mariage. C'est sous ce 
rapport, que la puissance religieuse a seule compétence sur 
les lois du mariage, et qi^'à elle seule appartient la législation 
sur l'union conjugale considérée au point de vue spirituel. 

Les effets du second ordre produits par le mariage sont les 
droits et devoirs relatifs aux biens ou intérêts temporels ou 
civils des époux, et que pour celia on appelle ses effets civils.' 
Ces derniers effets ne découlent pas immédiatement et e3sen^ 
liellement du mariage. Ils sont le plus souvent l'objet des 
conventions matrimoniales des époux, et à défaut de stipula, 
tion de leur part, la loi les fait pour eux. Cette loi est néces- 
sairement la loi civile sous l'égide de laquelle est placée l'union 
conjugale, considérée au point de vue civil ou temporel. 
Ainsi, c'est la loi civile qui restreint et étend la liberté des 
conventions matrimoniales, celle des testaments, qui régit la 
succession des époux ou des enfants, statue sur les charges da 
mariage '. .... 

Toutes choses sur lesquelles la puissance civile exerce une 
juridiction absolue et qui exclut la compétence du pouvoir 
spirituel. 

C'est cette distinction entre les effets religieux et les effets 
civils* qui fait la démarcation des deux puissances sur le 
mariage. 

La puissance civile dans le cercle de ses attributions, n'est 
cependant pas. dépendante de la puissance spirituelle et peut 
comme bon lui semble, régler les droits civils qui résultent 
du mariage. Elle peut même imposer au mariage valable 
suivant les lois ecclésiastiques, des conditions ou des restric- 
tions qui l'empêcheront de produire ses effets civils ; nous en 
avons des exemples nombreux dans notre droit canadien. 

Ainsi le défaut de consentement paternel ou tutélaire au 
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mariage des mineurs n'est pas un empêchement dirimant 
suivant le droit canon, mais suivant le droit civil il empêchera 
ce mariage de produire certains effets civils. Un mineur se 
marie sans le consentement de son père, et contre sa défense. 
Le père ne pourra pas faire annuler le mariage de manière à 
l'empêcher de produire ses effets religieux et naturels, il ne 
pourra pas faire séparer les époux et faire relever son fils des 
devoirs^quî découlent essentiellement du mariage, tels que la 
cohabitation, Tobligation de fournir des aliments à la femme 
et aux enfants, mais il pourra faire déclarer que ce mariage 
ne produira pas ses effets civils par rapport à lui, le père ; 
il pourra faire déclarer les enfants devenus ses petits-enfants, 
inhabiles à lui succéder, se faire affranchir de l'obligation de 
fournir des aliments à la veuve et ainsi de suite par rapport 
aux effets civils du mariage. C'est-à-dire que ce mariage 
vaudra comnjie contrat nature et sacrement, mais il ne vaudra 
pas comme contrat civil. 

On dira la même chose de l'interdit, du mort civil que la loi 
civile déclare inhabiles à contracter mariage, lequel mariage 
elle peut priver de ses effets civils qui sont de sa compétence, 
mais qu'elle ne peut traiter de concubinage ou priver de ses 
effets naturels ou sacrementels qui échappent à sa juridiction, 
parce qu'ils sont du domaine exclusif du droit ecclésiastique. 
Ainsi en est-il encore des mariages in extremis. 

La raison de ces distinctions se trouve dans la nature du 
mariage qui dans son entité ou comme contrat naturel, est 
indivisible, produit des effets nécessaires, uniformes et inva- 
riables, pendant qu'il est divisible dans ses conséquences 
quand le contrat cîvil est surajouté au contrat naturel, c'est-à- 
dire que ses effets civils peuvent s'abstraire de ses effets 
naturels, sans détruire la substance du contrat. Nous venons 
de le voir par l'exemple des divers cas cités où le mariage 
valide comme contrat naturel et sacrement, ne produit pas 
d'effets civils. 

Dans le mariage le contrat naturel est donc le contrat 
principal et nécessaire et le contrat civil est accessoire et 
accidentel. Or, quelle règle possible de grammaire ou de 
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logique pourra-t-on invoquer pour dire qu'une loi qui porte : 
*^ Le mariage entre beaux-frères et belles-sœurs est légal " 
veuille dire le mariage comme contrat civil ou dans ses effets 
civils seulement, sans attribuer en même temps ce caractère 
de légalité au contrat naturel. N'est-il pas clair, au contraire, 
que si c'était en ce sens limité de contrat civil qu'on voulait 
légaliser le mariage, on devait s'exprimer ainsi ? A défaut de 
spécification on a donc voulu parler du mariage comme con- 
trat naturel ou du moins à la fois, comme contrat naturel 
et civil. 

J'avais donc raison de dire que la loi n'est pas restreinte au 
mariage comme contrat civil, mais qu'elle s'applique au con- 
trat naturel seul ou concurremment avec le contrat civil, et 
ainsi, suivant la doctrine catholique, ou le .mariage est le 
contrat naturel élevé à la dignité de sacrement, il s'en, suit 
que la législation proposée est un empiétement sur la puissance 
ecclésiastique, — en ce qu'elle abolit un empêchement dirimant 
de mariage. 

A cette objection, dont les partisans du projet de 'loi ne 
peuvent méconnaître la valeur, ils répondent que le clergé 
catholique ne reconnaîtra pas l'autorité de la loi, en tant- 
qa'elle abroge l'empêchement, et qu'il ne célébrera les 
mariages entre beaux-frères et belles-sœurs que sur dispense 
accordée par le Souverain Pontife, laissant au clergé des 
églises protestantes qui reconnaissent la compétence du pouvoir 
civil sur le mariage considéré sous son double rapport, le; soin 
de se soumettre à la loi entière si bon leut semble ; que la 
population catholique bénéficiera de la restitution que fait la 
loi des effets civils des mariages dispensés entre beaux-frères 
et belles-sœurs que le Code Civil a retranchés, et c'est le bon 
côté qu'ils voient dans la mesure. Ils aimeraient mieux, mais 
n'ayant pas ce qu'ils demandent, ils acceptent ce qu'on leur 
donne. 

Cet aperçu de la question ne manque pas de plausibUité, 
pour ceux qui oublient que le parlement fédéral n'a pas juri- 
diction sur les effets civils du mariage, qui, aux termes du 
pacte fédéral, sont du ressort exclusif des législatures locales, 
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et en particulier, de celle de Québec. Que sont les effets civils 
du mariage, sinon les intérêts pécuniaires et les droits de pro- 
J)riété des époux et des enfants créés par le mariage et ouverts 
par sa dissolution ; des droits civils dans Tacception légale du 
mot, qui comprend tous les avantages résultant du mariage, 
l'état civil des époux et des enfants, les droits successifs, la 
communauté, le douaire, les gains nuptiaux et de survie, le 

droit aux aliments, en im mot la fortune de la famille 

et la transmission de son patrimoine. Or, est-il un homme de 
loi qui puisse nier que le 13me paragraphe de l'article 92 de 
l'Acte d'Union Fédérale fait tomber la propriété et les droits 
civils dans l'attribution législative de chaque province, et que 
c'est sur cette démarcation fondamentale entré les lois d'intérêt 
général de la Puissance et d'intérêt privé de chaque province, 
qu'est fondée la distribution des pouvoirs législatifs du Parle- 
ment et des législatures, et qu'est assise toute^ l'économie du 
pacte fédéral ! 

m 

Sur ce point, le doute n'est pas possible. Il peut l'être, et il 
ne l'est que trop sur les paragraphes 26 de l'article 91, et 12 de 
l'article suivant de l'acte d'union qui séparant deux choses 
inséparables, attribuent la connaissance du mariage (générale- 
ment) au parlement fédéral et la èélébration du mariage aux 
provinces, et la confusion produite par cette attribution du 
même pouvoir à deux corps législatifs différents, n'est pas la 
'moins difficile, parmi les questions soulevées sur la présente 
mesure. Si, cependant, la constitution a voulu donner au 
parlement d'autres pouvoirs sur le mariage, qu'en connexion 
avec le divorce et combinés de manière à lui faire produire la 
dissolution du premier mariage, avec le pouvoir d'en con- 
tracter un nouveau (ce qui, suivant moi, est la seule voie de 
conciliation des deux textes, et la seule interprétation raison- 
nable de la volonté du législateur à cet endroit der la loi,) ce 
n'a pu être que sur' les conditions de la validité du mariage, 
c'est-à-dire sur la formation du contrat, ou lien matrimonial 
. que s'est portée cette attribution. Il ne pouvait l'étendre aux 
droits civils régis par des lois différentes dans chaque province, 
' avec espoir raisonnable de les concilier. 
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Cette unifonnité était possible dans le cas des autres pro- 
vinces soumises au protestantisme, dont la doctrine, en matière^ 
ne fait pas de distinction entre la compétence du pouVoi» 
ecclésiastique et du pouvoir civil, puisqu'ils sont également 
sujets à la suprématie du souverain anglais. Aussi, n'est-ce 
pas de ce chef que les évoques anglicans, dont les pétitions 
sont devant le parlement, font objection à la loi, qu'ils com- 
battent sur son propre mérite et comme contraire à un des 
principes fondamentaux de leur église. Si la loi passe, elle 
créera sans doute, une grande perturbation dans leur droit 
ecclésiastique en révoquant un empêchement que la classe la 
plus nombreuse et la plus influente des protestants croit 
nécessaire pour conserver l'honnêteté des mœurs, la digniti 
du mariage, et la pureté de leur doctrine ecclésiastique, mais, 
du moins, elle y sera exécutée sans d'autre froissement, et 
sans .conflit de juridiction entre Je pouvoir séculier et le pouvoir 
ecclésiastique. Il n'en sera pas ainsi pour la population 
catholique de la province de Québec, qui ne pourra l'exécuter 
sous le rapport religieux, sans dérogation au droit canonique 
en ce qu'elle abroge un empêchement dirimant du mariage, 
et sous le rapport civil à cause d\i défaut de juridiction da 
parlement fédéral qui, sous ce rapport, a empiété sur l'autorité 
de la législature de Québec. 

La même objection tirée du défaut de compétence du parle- 
ment fédéral à modifier la législation civile s'applique aux 
autres provinces, qui ne reconnaissent point aujourd'hui, sous 
aucun rapport, la valeur des mariages qu'on va leur imposer, 
et pour elles encore le présent projet de loi est lUtra vires sous 
le rapport civil, mais il n'entre pas dans ma pensée d'étendre 
à ces autres, provinces, cette étude qu'il faudrait prolonger 
bien davantage s'il m'était nécessaire d'appuyer sur les autres 
anomalies de la loi telle qu'amendée par le comité de la 
chambre. 

En effet, ce comité a déclaré légal le mariage entre beaux- 
frères et belles-sœurs, et il ne touche pas aux autres empêche- 
ments d'affinité ni du droit protestant ni du droit catholique. 
Par le premier de ces droits, le statut 25, Henry VIII c. 22 et 
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la table adoptée par le canon 99 de la convocation de 1603 ci- 
/ liaut mentionnés prohibent le mariage du neveu avec la veuve 
^ Ce son oncle][et par parité de la nièce avec le>mari de sa tante 

* et réciproquement de Toncle avec la veuve de son neveu et de 
la tante avec le mari de , sa nièce. Il y a plus sous le statut 

" 18 Henry Vin, c. 7, l'empêchement d'affinité légitime est 
étendu à l'empêchement d*aflBnité illégitime. Or la loi pro- 

" posée ne fait aucune mention de ces derniers empêchements 
çui demeurent en vigueur. 

V' X3'est bien pire pour le droit catholique, où Tempêchement 

• tf-affinité légitime s'étend au quatrième degré et d'affinité illé- 
gitime au second. Ainsi un beau-frère poura dorénavant 
épouser sans dispense sa belle-sœur, bien qu'ils soient dans le 
premier degré d'affinité, et il ne pourra pas épouser la fille de 

* éette sœur qui est sa nièce, ni la petite-flUe de cette belle-sœur, 
ni son arrière-petite-flUe (si la différence d'âge ne rendait pas 

• impossible des mariages aussi éloignés,) parce que cette petite- 
ftîle est au second degré, la petite-fille au troisième et l'arrière 
petite-fille au quatrième degré d'affinité avec cette homme. 

. Vous pouvez épouser sans dispense la sœur de votre femme 
' par un mariage légitime, et vous ne pourrez pas épouser sa 
sœur née d'un commerce illégitime, ni la fille de cette sœur. 

A-t-on prévu ces anomalies quand on a proposé la loi ? 
Non sans doute, et c'est ce qui prouve encore une fois qu'on 
■ ne prévoit pas toujours les conséquences des innovations et que 
souvent il est trop tard pour en conjurer les dangers. 

Heureusement, il est encore temps de rejeter la présente loi 
ou du moins d'y introduire une disposition qui en excluera 
l'application à la province de Québec ; à laquelle elle n'est pas 
réellement applicable, ou du moins, si la représentation de la 
province de Québec consent à laisser consacrer le principe de 
l'intervention du pouvoir civil et en particulier, du parlement 
fédéral, dans notre législation matrimoniale, d'ajouter à la loi 
un proviso, à l'efiet de ne reconnaître ces mariages parmi les 
catholiques, que sur l'observance des conditions voulues par 
leurs lois ecclésiastiques. 
^ • Je termine ici cette étude déjà trop longue, plus longue à 
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tout événement que je ne me Tétais proposé. La nature d*un 
sujet comme le mariage, qui ne peut jamais se présenter sous 
un seul aperçu et qui, chaque fois qu'on en traite, prend des 
proportions inattendues, m'a entraîné dans des développements 
qu'il n'a pas été en mon pouvoir d'abréger. Parmi les proposi- ^ 
tions que j'ai dû établir, celle qui, bien qu'admise à priori et 
sans preuve, par un certain nombre de lecteurs, avait besoin 
de démonstration pour les autres, (et ceux-là forment le plus 
grand nombre), est l'incompétence du pouvoir politique ou 
civil sur le lien du mariage et celle-là a "pris dans ma thèse, les 
plus grandes proportions. 

Après avoir démontré l'incompétence du Parlement Fédéral 
sur la mesure, au double point de vue civil et religieux, et son 
inapplicabilité à la province de Québec, il me reste à faire 
voir combien est facile la réintégration, dans le Code Civil, 
qui est accusé de les avoir abrogés, des effets civils du maria- 
ge entre beaux-frères et belles-sœurs, contractés avec dispense. 

J'ai fait voir, dans un article préliminaire, que la chose peut 
se faire de trois manières : soit en retranchant l'article 125 
seul, ou conjointement avec les articles 124 et 125, et en con* 
servant l'article 127 comme il s'y trouve, ou encore en l'amen- . 
dant, en lui donnant le contexte suivant : " tous les empêche- 
" ments admis, d'après les différentes croyances religieus.es 
'' comme résultant de la parenté ou de l'aQînité et d'autres 
" causes restent soumis aux règles suivies jusqu'ici dans les 
'' diverses églises et sociétés religieuses." Il y aurait une autre 
manière d'obtenir le même résultat : ce serait d'intercaler 
après les autres empêchements^ les mots suivants ; de même 
que ceux mentionnés dans les trois articles précédents^ et de 
conserver le reste de l'article. 

La législature de Québec serait le corps revêtu du pouvoir 
de faire ce changement qu'une loi conçue en trois lignes aurait 
l'effet d'opéter. Cette loi remédierait incontestablement au 
reproche que l'on fait au Code, qui n'a cependant pas entendu 
abroger le droit de dispense au point de vue ecclésiastique, ce 
que d'ailleurs il n'avait pas le pouvoir de faire. C'est ce que 
M. Girouard qui, de tous nos légistes qui ont traité du maria 
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gè, est peut-être celui qui s'est montré le plus hostile à Tinter- 
vention du pouvoir civil en cette matière, enseigne à la page 
25 de son excellente étude intitulée ^' Considération sur les 
lois civiles du mariage, " dans les termes suivants : " On ne 
" peut nier que le rappel du droit de dispense en question ne 
" soit un attentat au libre exercice de TEglise de Rome, • un 
^^ déni des droits accoutumés de son clergé auxquels ne peut 
" toucher une législature coloniale " ; et c'est ce qu'en termi- 
nant j'affirme avec lui. 

T. J. J. LORANGER. 


CONSULTATION 

POUR I 

CHARLES COLMORE GRANT 

BARON DE LONGUEUIL. 


Le roi Louis XIV, pour récompenser le sieur Charles 
LeMoyne, seigneur de Longueuil, le représentant de Tune des 
plus anciennes familles de la Nouvelle-France, de ses belles 
actions et de ses hauts faits d'armes dans la défense du pays? 
lui accorda des lettres de noblesse, datées à St. Germain-en- 
Laye, du mois de mars 1668, enregistrées à la Chambre des 
Comptes, le 29 février 1680 et au Conseil Supérieur de Québec 
le 26 février 1725. , 

Par d'autres letti'es patentes données à Versailles, le 26 jan- 
vier 1700, le même monarque érigea le fief de Ijongueuil en 
baronnie et Charles LeMoyne de Liongueuil, fils ahié du der- 
nier, déjà agrégé par son père à la noblesse française, ainsi 
que le reste de sa famille fut élevé en haute dignité, au titre 
de baron, créé pour lui et les siens. 

Suivent les termes de cette création, précédée de l'énumé- 
ration des services rendus par le nouveau titulaire et ses six 
frères au roi et à la colonie : " A ces causes de nostre grâce 
" spéciale, pleine puissance et authorité royalle. Nous avons 
*' créé, érigé, eslevé et décoré, créons, errigeons et décorons 
'' par ces présentes signées de nostre main Lad. Terre et Sei- 
" gneurie de Longueuil scituée en nostre pays de Canada en 
" titre, nom et dignité de baronnie. Ppur en jouir par led. 
'^ Sieur Charles le Moyne, ses enfants^ successeurs^ ayans cause ^ 
'* et les descendants d'iceux en légitime mariage^ pleinement et 
" paisiblement relevant de Nous à cause de nostre Couronne, 
'' à une seule foy et hommage adveu et dénombrement requis 
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" par les Lois de nostre Royaume et Goutuine de Paris suivie 
" and. Pays, aud. Titre nom et dignité de Baronnie, Voulions 
" qu'ils se puissent dire, nommer et qualifier Barons en tous 
" actes tant en jugement que dehors, qu'ils jouissent des droits 
" d'armes, Blazons, honneurs, prérogatives,rang, prééminence^ 
" en lieu de guerre, assemblée de Noblesse et autres, ainsi 
'* que les autres Barons de notre Royaume." 

Par l'enregistrement de ces nouvelles lettres, en vertu d'un 
arrêt du 25 avril 1701, au Conseil Souverain de Québec, le 
nouveau Baron fut confirmé dans son investiture. 

Charles Jacques le Moyne de Longueuil, troisième baron 
sous la domination française, ayant été tué en 1755, en com- 
battant pour la défense du pays, sous le drapeau du baron 
Dieskau, sans laisser d'enfants vivants, sa veuve Marie Cathe- 
rine Fleury Deschambault donna naissance quelques mois 
après, à deux jumelles, laissant sa sœur baptisée sous le nom 
de Marie Joseph Charles pour seule héritière de leur père. 
Devait-elle aussi hériter de sa dignité ? 

C'est ce qu'après la cession du pays à l'Angleterre et le 
Traité de Paris contesta, Joseph Emmanuel de Longueuil, 
frère puisné du dernier baron et pendant la minorité de sa 
nièce il en prit même le titre. 

N'ayant pas une confiance suffisante dans les lumières des 
hommes de loi du pays et ne croyant pas les tribunaux de la 
province compétents en matière semblable, les intéressés con- 
sultèrent sur cette question trois avocats éminents du Parle- 
ment de Paris, dont deux, Elle de Beau mont et Gerbier ont 
laissé une grande réputation d'éloquence au barreau et le 
troisième, Boucher d'Argis jouit d'un grand nom comme juris- 
consulte, l'avis desquels fut favorable à la prétention de la 
fille du baron et déclara la baronnie fixée en sa personne. 

Il parait que cette conclusion fut acceptée par les intéressés, 
du moins, on n'entendit plus parler des prétentions du frère 
puisné qui parait avoir abandonuç à sa nièce la jouissance de 
la baronnie et du titre. 

En 1781, la baronne Marie Charles Joseph LeMoyne de 
Longueuil épousa à Québec, David Alexander Grant, capitaine 
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au quatre-vingt-quatrième régiment des troupes anglaises, et 
par leur contrat de mariage, fait sous l'assistance de la ba- 
ronne douairière de Longueuil, Marie Catherine Fleury Des- 
chambault, qui avait épousé en secondes noces Thonorable 
^William Grant, membre du Conseil Législatif de la province, 
oncle du marié, reçu le dit contrat, en date du 16 mai de la 
dite année 1781, devant Mtre. Berthelot d'Artigny, notaire, la 
baronnie de Longueuil fut substituée en faveur de l'aîné des 
enfants à naître de ce mariage et parmi leurs descendants, de 
mâle en mâle indéfiniment. 

De ce mariage naquit un fils, Charles William Grànt, qui à 

la mort de sa mère la baronne, arrivée en 1841, prit le titre 

qu'elle avait porté et le porta lui-môme en môme temps qu'il 

jouit de la baronnie, jusqu'à sa mort arrivée en 1848, époque 

où son fils James Irwin Grant de Longueuil, hérita du bien 

et du titre, lesquels échurent au consultant Charles Colmore 

Grant de Longueuil, par la mort de son père le dit James 

Irwin Grant de Longueuil, qui décéda à Pau, en France, le 26 

février dernier. 
» 

Charles Colmore Grant, voulant faire reconnaître son titre 
en Angleterre, a consulté le Conseil soussigné sur sa validité, 
d'après les lois canadiennes. 

Sur cette consultation, les questions suivantes se soulè- 
vent : 

lo. Par la mort du troisième baron, Charles Jacques Le 
Moyne de Longueuil, sans enfant mâle, son titre s'est-il éteint, 
ou bien la baronnie a-t-elle passée à sa fille ? 

2o. La cession de la colonie à l'Angleterre par le Traité de 
Paris a-t-elle eu l'effet de détruire ce titre, s'il ne s'est pas 
éteint avant et de dégrader la terre érigée en baronnie ? 

3o. L'abolition de la noblesse et de la féodalité en France, 
opérée par les lois du 4 août 1789 et du 10 juin 1790, décré- 
tées par l'Assemblée Nationale, a-t-elle affecté ce titre, comme 
«lie l'a fait des autres titres de noblesse ? 

4o. L'aboUtion de la tenure féodale opérée en 1855 par la 
législature du Canada, a-t-elle eu l'effet d'abolir le titre de no- 
blesse et de supprimer le caractère noble de la terre 
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Sous Tancien régime, il y avait en France, trois, ordres de 
noblesse : la noblesse de dignité, la noblesse d'oflBce et la 
simple noblesse. — Ces trois ordres provenaient de la concession 
du prince. 

C'est ce qu'enseigne Loyseau, dans son Traité des ordres, 
chap. VI, No. 65 : " Mais en France, dit-il, nous avons tou- 
'' jours gardé que le Roi seul ennoblit par trois façons, savoir 
'' est ou par lettres expresses d'anoblissement, ou par la colla- 
" tion des Grands Offices, ou par l'investiture des fiefs de 
" dignité. — Et lors, à bien entendu, ce n'est pas par l'argent 
" baillé, pour obtenir les lettres d'ennoblissement, ni autre,, à 
" l'office, ou le fief çle dignité qui ennoblit, mais le Roy par 
" sa souveraine puissance, qu'il exerce en baillant les lettres 
'' de noblesse ou la provision de l'office, ou l'investiture du 
" fief." 

La famille LeMoyne de Longueuil fut anoblie de deux de 
ces façons d'anoblissement, puisque le premier LeMoyne fut 
anobli lui et les siens par Louis XIV, par lettres du mois de 
mars 1668 et que son fils Charles LeMoyne, second du nopi, 
reçut par d'autres lettres du même prince en date du 26 jan- 
vier 1700, l'investiture de son fief érigé en baronnie et fut 
créé baron. 

Le baron Charles LeMoyne de Longueuil, déjà noble de sa 
personne par l'anoblissement de sa race, fut doté de la no- 
blesse féodale, appelée haute noblesse, à cause du fief ennobli, 
connu sous le nom de haute dignité. Les nobles de dignité 
étaient les princes, les ducs, les comtes, les vicomtes et les 
barons. 

Le terme de chevalier, comme celui de baron en Angleterre, 
était plutôt un terme générique qui désignait la noblesse, mais 
qui ne la classait pas. 

Le baron avait en général préséance sur le chevalier et 
Loyseau dit que " le baron doit marcher devant cehii qui n'a 
" d'autre dignité que le chevalier, tesmoins le dire de ces an- 
" ciens praticiens rapporté par Chopin, que nul ne doit servir à 
" la table du baron^ sHl n'est chevalier^ 

C'est aussi ce qu'enseigne Guyot Rep. Vo. Baron, où il dit : 
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" Cette dignité de baron était si considérable qu'un ancien 
" manuscrit dont parle Lamière, au mot Chevalier^ rapporte 
** qii'il y avait une règle conçue en ces termes : '^ Baron est 
" celui qui a le haut justicier, châtelain sous lui et repartis- 
" sant en sa Cour ; ou autrement, baron est celui qui a son 
" fief, bannières, ses vassaux qui tiennent de lui : A la table 
" (Tun barony ne sied aucum^ sHl n'est chevalier^ prêtre ou clerc 
" d'autorité'' 

Plus bas, il ajoute : " Il y a actuellement au-dessus du titre 
" de baron, ceux de duc, de marquis, de comte et de vicomte." 
Ce qui marque que du temps de Guyot, qui a écrit dans le 
commencement du 18e siècle, c'est-à-dire à une époque voisine 
de l'érection du fief de Longueuil en baronnie, le baron venait 
après ces nobles et était de la même dignité qu'eux. 

Il parait qu'avant l'Ordonnance donnée aux Etats de Blois 
en 1579, le possesseur d'un fief noble faisait, présumer la no- 
blesse. ' 

" Toutefois, dit Loyseau, Loc. cit., en conséquence de cette 
" répugnance que le possesseur d'un fief de dignité soit rotu 
" rier, il y a quelque apparence de tenir, que ceux qui possè- 
" dent ces fiefs sont présumés nobles et qu'à ce regard, ils sont 
" en possession de la haute noblesse et partant que si le père 
'^ et l'ayeul ait possédé consécutivement, la noblesse désor- 
'' njais est comme prescrite pour leurs descendants." 

L'article 28 de l'Ordonnance de Blois mit fin à cet usage 
par son article 258 ainsi conçu : " Les. roturiers et non nobles 
^' achetant fiefs nobles ne seront pas ennoblis ni mys au rang 
" et degré des nobles de quelque revenu et valeur que soient 
" les fiefs par eux acquis." 

Depuis cette Ordonnance, jusqu'à l'Edit du mois de mai 
1711, qui est la dernière loi sur le sujet de la noblesse, des 
lettres d'érection ont été nécessaires pour constituer un fief 
en dignité et à la possession de ce fief, il a fallu joindre la 
grâce du roi pour être réputé noble féodal ou noble de dignité, 
soi-même et transmettre cette noblesse à ses descendants. 

X)ans le cas où des lettres d'érection avaient été accordées, 
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il existait pourtant une grande incertitude sur la transmission 
du titre parmi les successeurs du concessionnaire. 

Il semble pourtant qu'on tenait pour maxime que si ces 
lettres d'érection appelaient à la noblesse héréditaire le sei- 
gneur d'un fief investi de dignité, d'un baron par exemple, 
sans dire comment serait transmise cette noblesse, elle n'ap- 
partenait qu'aux héritiers de la ligne masculine et allait de 
mâle en mâle, et dans le cas de défaillance de cette ligne, le 
titre était éteint. Si au contraire les lettres portaient nomina- 
tivement appel de la ligne féminine en défaut de la ligne mas- 
culine, c'était la fille aînée qui héritait du titre, à l'exclusion 
de ses autres sœurs. Dans ce cas les lettres de 1700, accordées 
au baron de Longueuil,.où il était dit que le titre passerait au 
concessionnaire, ses descendants ou successeurs et ayants eause^ 
le défaut de la ligne masculine n'a pas éteint le titre qui est 
passé à la fille, seule héritière. 

Telle est l'interprétation de l'article IV de l'Edit de 1711^ 
fait uniquement pour les ducs et pairs et qui en disant qu'en 
ce qui les^conceme : '' Par les termes S! hoirs et suaesseurs^ et 
'' par les termes d^ayants cause^ tant insérés dans les lettres 
" d'érection ci-devant accordées, qu'à insérer dans celles qui 
" pourraient être accordées à l'avenir ne sauront et ne pour- 
'' ront être entendus que les enfants mâles de celui en faveur 
*' de qui l'érection aura été faite et que les mâles qui en se- 
" ront descendus de mâles en mâles en quelque ligne et degré 
" que ce soit, ne s'applique qu'aux ducs et pairs cette restriction, 
" et en exempte les nobles d'une dignité inférieure et notam- 
" ment les barons, dont les lettres accordées, tant à eux qu'à 
" leurs successewrs et ayaut cause^ appelle la postérité fémi- 
" nine à défaut de la ligne masculine, pour succéder à leur 
'' titre." 

Il paraît qu'avant cet Edit, cet extention des lettres s'appli- 
quait à toutes les dignités et que c'est pour faire cesser cet 
abus par rapport aux duchés - pairies, abus signalé par 
D'Aguesseau, alors avocat-général, dans .son plaidoyer rap- 
porté au tome 3 de ses œuvres, page 643 et prononcé en 1696, 
devant la Cour des Pairs de France, dans la cause du duc de 
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Luxembourg, que cet Edit, qui a eu le môme D'Aguesseau 
pour auteur fut donné. 

Tel fut au moins, le sentiment des trois jurisconsultes sus- 
nommés, Elie de Beaumont, Boucher d'Argis et Gerbier qui 
en 1776 fondèrent leur avis, favorable au titre de la baronne 
sur cette interprétation de TEdit de 171 1 . 

Ce sentiment qui fut suivi alors, nous ne pouvons que le 
confirmer et dire qu'à Tépoque de la cession du pays, la 
baronne de Longueuil, était en possession légale du titre. 

Sur la seconde question. 

La conservation des droits civils des Canadiens, stipulés 
par les capitulations de Québec et Montréal, confirmés par le 
Traité de Paris, dont ces proclamations font virtuellement 
partie, est un sujet si débattu, et la reconnaissance pratique et 
théorique de ces droits au premier rang desquels se trouve 
le droit de propriété, a été de la part des autorités anglaises 
l'objet de manifestations si nombreuses et si éclatantes, que 
«'il ne s'agissait ici d'une propriété d'un caractère particulier, 
nous passerions sous silence cet aperçu de la question. 

Par rapport aux pays étrangers annexés à la couronne an- 
glaise c'est-à-dire les colonies, dans leurs rapports de dépen- 
dance de la mère patrie, les principes suivants, fondés sur le 
droit des gens, on pourrait dire sur le droit naturel, admiîf 
par les publicistes de toutes les nations et en particulier par 
les écrivains anglais et consacrés par les tribunaux, ne sau- 
raient être aujourd'hui l'occasion d'une discussion plausible. 

lo. Si des sujets anglais fondent une colonie dans un pays 
juscrue là inhabité, comme les lois d'Angleterre constituent le 
droit de naissance des sujets britanniques, ils y transplantent 
ces lois avec eux, et elles demeurent celles du nouveau pays. 

2o. Dans le cas de conquête par les armées anglaises, le 
pouvoir lîritannique a le droit d'imposer au pays conquis, les^ 
lois qu'il lui plait de faire. 

3o. Jusqu'à ce que tel système de lois ait été introduit, les 

anciennes lois de ce pays continuent à y demeurer en vigueur 

si elles ne contiennent rien de contraire aux institutions de 

l'Angleterre. ^ 

La Thémis, Février 1880. 2 
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4o. Si la conquête est suivie de traité, ce sont les disposi- 
tions de ce traité qui décident des lois et des droits des sujets* 
,aouveaux. 

Le Canada tombe sous la quatrième de ces propositions^ 
mais supposant qu'il n'en aurait pas été ainsi et que nul traité 
de paix n'eut décidé du tout des lois et des droits des Cana- 
.diens devenus Anglais et que nulles lois n'eussent été données 
.par l'Angleterre au Canada, il résulte d'après la troisième, 
que nos propres lois nous eussent été conservées et avec ces 
lois les droits qu'elles protègent. 

De sorte que la troisième et la quatrième de ces proposi- 
tions se confondent en un seul principe dont il résulte que les 
]|pis et les droits civils et les biens des Canadiens leur ont été 
conservés, tant en vertu du traité que par l'opération du droit 
international. 

Les lois qui régissent la matière qui nous occupe sont-elles 
de ce genre î 

Quant à ce qui touche aux lois mobilières, il est facile de 
faire voir l'analogie des anciennes lois françaises et des lois 
anglaises, la communauté d'origine de la noblesse des deux 
pays, et la presque identité des principes qui régissent les 
dteux tenures. 

Il est à ce sujet un fait historique qu'on ne peut ignorer. On 
^it que lors de la conquête normande, Guillaume-le-Conqué- 
rànt partagea en flefs héréditaires accordés à ses compagnons 
4'armes, la plus grande partie du territoire anglais. La tenure 
lèodale alors en usage en Normandie était, à part quelques 
jpaodiflcations, celle de la France, et on peut dire en général 
oeUe de l'Europe féodale. Quelque fussent la distinction de 
leur rang, et leur subordination dans l'échelle féodale, une 
g^rande partie de ces nobles de naissance ou anoblis par muni- 
#cence royale, dues, marquis ou comtes, furent de bonne 
heure désignés sous le nom générique de baron, si célèbre 
dians l'histoire, et formèrent la pépinière de la noblesse d'An- 
l^terre. 

Dans le règne de Henri II, cette' noblesse normande reçut 
Taccession d'une autre grande noblesse, celle de Guyenne, à 


CONSULTATION. 19 

roccasion de la réunion de cette province à la couronne an- 
glaise. .En épousant Eléonore 'd'Aquitaine, femiïie répudiée de 
Louis-le-Jeune de France, à qui cette province appartenait, 
Henri II fit passer sous sa puissance les fiefs dont elle était 
composée, ne laissant à son ancien possesseur que Thommage, 
signe obligé de supériorité féodale. 

Les usages de ces fiefs et de la noblesse des nouveaux -sei- 
gneurs Anglais survécurent naturellement à leur changement 
de souveraineté et vinrent se mêler avec deux des fiefs déjà 
soumis aux usages de la Normandie. 

La ressemblance de ces usages avec ceux de la France a fait 
dire à quelques historiens que Henri H introduisit dans leur 
entier en Angleterre les usages féodaux et nobiliaires de la 
France, à l'exception de celui de ces usages empruntés à la loi 
salique qui excluait les femmes de l'hérédité des fiefs et par 
conséquent de la monarchie française considérée comme un 
grand fief. On conçoit l'intérêt des rois Anglais à ne pas per- 
pétuer cette incapacité. 

C'est donc aux anciens nobles Normands et Guyennois que 
l'ancienne noblesse anglaise doit son origine et aux lois de ces 
deux pays ; on pourrait dire aux Usages pratiqués en France 
qu'elle a emprunté sa constitution et sa hiérarchie. 

S'il était nécessaire de poursuivre plus loin ce parallèle, il 
serait facile de faire voir qile les deux corps de noblesse sont 
constitués sur le même modèle, qu'en Angleterre comme en 
France, la noblesse est divisée en trois ordres : la noblesse 
d'oflBce, la noblesse féodale et la simple, que la grande no- 
blesse qui commence par le duc et finit par le baron, en pas- 
sant par le comte, le marquis et le vicomte, a pour base le 
territoire noble ou anobli que c*est la noblesse territoriale 
proprement dite et que la petite noblesse, que l'on pourrait 
appeler personnelle est celle du baronet, du chevalier et de 
Téouyer, avec oette différence caractéristique que toute la 
grande noblesse est à la fois une noblesse territoriale et d'of- 
fice, en ce sens que tout noble a le droit de siéger dans la 
Chambre des Pairs, y compris le baron, qui comme nous 
Tavons dit est un titre générique plutôt qu'une espèce dans la 
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noblesse, bien qu'il y ait son rang particulier, et que tout 
homme qui n'a pas ce droit n'est pas considéré comme un 
noble Anglais proprement dit Le droit de siéger dans la 
Chambre des Lords est donc en ce pays le signe distinctif de 
la haute noblesse. C'est pe droit qui constitue en Angleterre 
la prééminence des nobles sur la noblesse des autres pays, ce 
qui a dicté cette remarque d'un écrivain que tel noble Anglais 

3ui par les lois héraldiques, se trouve a un degré inférieur 
'un noble étranger le prime en son pays et en est primé dans 
les autres. 

De ce droit de siéger au Parlement que possède le noble 
anglais, dérive le mode particulier d'anoblissement par le 
writ de convocation^ qui en addition aux autres modes d'ano- 
blissement, savoir aux lettres patentes émanées du Souverain 
et à la presciption, crée la noblesse en Angleterre et en cons- 
titue la preuve. Le baron anglais occupe donc dans l'échelle 
nobiliaire un degré correspondant à celui du baron français 
et sauf les modifications de forme imprimées par la différence 
dans la condition sociale et politique des deux pays, au fond 
leurs droits et leurs devoirs, leurs obligations et leurs privi- 
lèges sont régis par les mêmes lois. Pour les deux l'origine 
de leur noblesse se trouve dans le droit féodal, la cause mé- 
diate est la possession d'un fief ou terre noble, leur obligation 
primitive est le service militaire dont a été chargée la terre 
concédée, en faveur du roi le premier suzerain dans chacun 
des deux royaumes et comme récompense de ce service, l'ano- 
blissement dont découlent leurs privilèges nobiliaires, a quel- 
que titre que la concession en ait été faite. La loi qui consti- 
tue, transmet et distribue ces privilèges, peut s'appeler la loi 
française ou la loi anglaise ou la loi de tout autre pays sounus 
à la féodalité, mais cette loi est originairement la même, quel- 
ques soient les modifications que le temps lui a imposées, c'est 
la loi des fiefs ou la loi féodale. 

De cette similitude entre le baron anglais et le baron fran- 
çais il suit comme conséquence que si à l'époque de la cession 
du Canada à l'Angleterre le titre de la baronne de Longueuil 
était en existence comme nous l'avons fait voir ; il a été placé 
à la fois sous la protection des deux droits, le droit français et 
le droit anglais. Le droit français fut conservé aux Canadiens, 
par les capitulations et l'Acte de Québec et le droit anglais, 
fut-il devenu le droit du pays, à l'exclusion, du droit français 
ou simultanément avec lui, reconnaît ce titre et le protège 
parce qu'il fait partie des institutions britanniques. 

H est pourtant un autre point de vue sous lequel on doit 
considérer la valeur de ce titre, c'est sous l'aspect du droit de 
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propriété, et cette considération est indépendante des stipula- 
tions des capitulations et du traité. 

11 est admis en droit international qu'indépendamment de 
tout traité, hormis confiscation et spoliation par la nation 
conquérante, la propriété privée est conservée dans son inté- 
grité avec tous ses privilèges et toutes ses prérogatives aux 
nouveaux sujets, qui, sous ce rapport ne souffrent aucun préiu- 
dice de la conquête, et tel a été invariablement le cas pour les 
nouvelles colonies anglaises. Les biens des Canadiens surtout 
leur ont été comme leurs droits civils et leurs lois intégrale- 
ment conservés : A titre de propriété et comme faisant partie 
de ces biens, la baronne de Longueuil pouvait-elle prétendre 
à la conservation de ce titre ? 

Il faut décomposer cette question et l'envisager au point de 
vue du titre lui-même comme conférant la noblesse et au 
point de vue de la propriété, c'est-à-dire au fief érigé eu ba- 
ronnie par le titre. 

La noblesse est-elle un avantage qui tombe dans la catégo- 
rie des choses comprises sous le titre de biens ? 

Dans son sens restreint, il ny a sans doute que les choses 
physiques qui puissent tomber dans la possession matérielle 
d'un nomme et la propriété que Ton peut saisir ou toucher, 
quœ tangi possunt qui puissent constituer des biens, mais dans 
son acception plus éTevée, le mot '' biens" comprend les choses 
immatérielles, les jouissances intellectuelles, les rangs, les 
distinctions qui assurent à un homme une supériorité de 
nom, une prééminence de titre, une préséance, des honneurs 
et des privilèges sur les autres hommes, en un mot, tout ce 
qui procure un bonheur suivant la définition de la loi 49 De 
verb. signif. Naturaliter bona ex eo dicuntur^ quod beant^ hoc est 
beatos faciunt : — Beare est prodesse^ peut être appelé biens et 
tombe dans le patrimoine de l'individu.^ Cette partie du patri- 
moine, la loi la protège, comme elle protège les terres et les 
maisons qui le composent. Sous ce rapport donc, la jouissance 
des titres de noblesse a été assurée aux Canadiens comme la 
possession de leurs autres biens et a été mise sous l'égide de 
la puissance britannique. 

Quant à l'anoblissement de la terre elle-même, c'est-à-dire à 
la qualité qui lui a été attj^ibuée de fief de dignité, il ne sau- 
rait être douteux que cette dignité s'est attachée au fond et 
s'est confondue avec lui pour ne faire ensemble qu'un tout 
indivisible et inséparable. De même que le fond, c'est-à-dire 
le fief a été conservé, ainsi l'ont été son caractère honorifique 
et sa distinction baronniale. Cette distinction s'est réunie à la 
substance de la chose elle-même et on ne peut prétendre que 
l'un se soit perdu sans entraîner la perte de l'autre. Décréter 
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la perte de son attribut de choses nobles, eut été dégrader le 
fier et dégrader le fond, eut été dégrader le propriétaire lui- 
même, c'est-à-dire lui enlever des privilèges garantis par les 
capitulations et les traités. 

La baronnie avait donc conservé toute sa noblesse, malgré 
la cession du pays ; cette baronnie a continué d'exister avec 
tous ses privilèges et ses immunités et elle existe encore, si 
elle n'a pas été détruite par d'autres causes. 

Pourrait-on signaler l'abolition dé la noblesse française pax 
la loi de l'Assemblée Françjaise du 4 août 1789, comme une 
de ces causes ? Une raison péremptoire et absolue repousse 
cette inférence, puisque quand cette loi a été décrétée, la 
France a.vait perdu toute juridiction législative sur la colonie, 
dont elle avait protégé les propriétés, en la cédant à l'Angle- 
terre, mais qu'il n'était pas plus en son pouvoir de détruire que 
d'augmenter par des lois dont l'empire ne pouvait plus s'étendre 
au-delà du royaume de France. 

Si la loi du 4 août 1789 abolissant la noblesse française 
avait pu atteindre les titres de noblesse conférés par le roi de 
France, par la même raison, la loi du 10 juin 1790 abolissant 
la féodalité en France, 'devait aussi abolir la féodalité en 
Canada et devait enlever aux seigneurs canadiens la propriété 
de leurs seigneuries, comme elle l'a enlevée aux seigneurs 
français. C'eût été un attentat à la propriété, perpétré par 
nn pouvoir étranger. Le seul effet de la cession du pays à 
l'Angleterre a été de transférer le pouvoir de souveraineté 
des rois de France aux rois d'Angleterre avec tous ses attributs. 
Parmi ces attributs s'est trouvé le droit de suzeraineté sur les 
fiefs relevant autrefois de la couronne française, qui a été 
tranféré à la couronne anglaise et qui par cette mutation n'a 
souffert aucun préjudice et aucun retranchement, de telle 
sorte qm'après la cession le devoir de foi et hommage a été 
rendu et. le droit de quint qui a été payé par les seigneurs 
canadiens aux rois d'Angleterre et ce droit et ce devoir n'ont 
pas été abolis, mais commués en 1855 par l'Acte seigneurial, 
comme nous allons le voir. 

Il en aurait été autrement si le fief et baronnie de Lon- 
gueuil, bien qu'accordé à un seigneur canadien eussent été 
situés en France. Le titre de ce fief baronnie étant territorial, 
c'eût été le pays de la situation, locus rei sitœ qui aurait déter- 
miné leur rapport législatif, et tout en demeurant en Canada 
et quoique devenus sujets britanniques, le propriétaire, à cause 
de ce ressort, eut été affecté par les deux lois que nous venons 
de citer et eut perdu à la fois son fief et sa noblesse. 

La même chose aurait eu lieu par rapport à la dignité de la 
baronnie, quoiqu'elle fut située en Canada, à cause de ce fief, 


G0K80LTATI0N. 9t 

le propriétaire eut été déclaré baron du royaume de France 
La juridiction sur la noblesse du ôef mêlée de personnalitf 
«ut continué à appartenir à la puissance législative de l'an- 
cienne mère-patrie et tout en conservant son fief^ il eut perda 
son anoblissement. 

Mais il n^en a pas été ainsi ; en faisant une banmnie de Ék 
terre les lettres en ont fait non pas un baron français, maifc 
un baron canadien, jouissant dans les limites du Canada, àm 
mêmes prérogatives que les barons français dans le reste du 
royaume, et c'est en ce sens que Ton doit interpréter la clansip 
suivante qui se trouve dans les lettres patentes : ** Voulonte 
*^ qu'ils, le premier baron et ses successeurs puissent se dire, 
" nommer et qualifier barons en tous actes, tant en jugement 
^' que dehors, qu'ils jouissent des droits d'armes, blazons, hon- 
*^ neurs, prérogatives, rang, prééminence, en lieu de guerre, 
*^ assemblée de noblesse et autres, ainsi que les autres bâtons 
de notre royaume''... L'objet de cette assimilation ayant été 
d'accentuer davantage la concession faite au baron de Lon- 

fueuil des mêmes privilèges que ceux accordés aux barons (Je 
'rance. 

La conséquence a donc été qu'accordée par la couronne 
française, la baronnie attachée a un fief canadien, est restée 
«omme le fief lui-même, hors des atteintes de la législation 
française qui a perdu juridiction sur le titre de la môme ma- 
nière que sur le fief lui-même et que tous deux étant tombés 
sous la souveraineté anglaise, ils ont eu droit à une égale 
protection de sa part et que la manutention des deux est de- 
venu également une de ses obligations. Placés hors de» ai- 
teintes des lois nouvelles de la France, la terre et le titre h'oiÉt 
pas cessé d'être régis par des lois anciennes et si contraire- 
ment à ce que nous avons établi ci- haut relativement à \h 
ressemblance des deux lois, il y avait un conflit entre eUeè, 
la loi anglaise n'eut pas plus perdu son empire — sur eux que 
sur les autres propriétés canadiennes soumises aux anciennes 
lois. 

r 

Depuis la cession, leè^ barons de Longueuil ont joui de lettr 
titre et en ont été en possession ouverte et paisible, comme 
de la seigneurie même, ont pris ce titre en jugement et daAs 
tous les actes judiciaires et extra-judiciaires comme ils l'a- 
vaient fait sous la domination française ; ils ont rendu hom- 
mage à cette couronne, et cette jouissance a duré jusqu'à k 
commutation des droits seigneuriaux en 1855. * 

En vertu de cette possession, ainsi publiquement reconnue, 
ouverte, paisible et non interrompue, à part toute considéra- 
tion de leur titre, ils avaient acquis, d'après les principes ordi- 
naires appliqués aux matières féodales, leur barounie pw 
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prescription. Mais c'est là une considération accessoire, car 
ici le titre est parfait.. 

La loi seigneuriale de 1855, quoiqu'en général considérée 
comme une loi abolitive du régime féodal, ne Ta cependant 

Sas été dans le sens légal du mot. En abolissant la prestation 
es redevances féodales en nature, la loi n'a pas aboli le prin- 
cipe. Elle a commué en rentes foncières les cens et rentes 
seigneuriales et capitalisé les lots et ventes qui ont été l'objet 
d'un rachat en argent, payé par l'Etat. Mais le droit des sei- 

fneurs lui-même envisagé comme droit de propriété, n'a pas 
té détruit. Il n'en a pas été en Canada comme en France 
où la féodalité avec tous les droits des seigneurs, suze- 
rains, vassaux et censiers a été détruite et la propriété féo- 
dale confisquée sans indemnité. En détruisant la nature de 
titre à la propriété, nous avons conservé la propriété même 
et l'indemnité accordée aux seigneurs pour les droits en a été 
le prix. La rente foncière a représenté les cens et rentes, signe 
représentatif du domaine direct du seigneur, et comme mar- 
que de sa supériorité sur les terres concédées en censive. De 
son côté, la couronne seigneuresse primitive qui avait tou- 
jours, en cette qualité perçu le droit, de quint sur mutation 
des fiefs relevant d'elle comme représentant le roi de France . 
seigneur, suzerain de la colonie, a commué ce droit en le ca- 
pitalisant et déduisant de l'indemnité accordée aux seigneurs 
censiers pour capitalisation de leurs droits casuels. 

Cette loi a bien prononcé le retranchement des droits hono- 
rifiques des seigneurs, mais ce retrajichement a eu en vue un 
seul cas, celui du banc seigneurial et d'honneur dans les 
églises, encore a-t-il été déclaré que si les fabriques y consen- 
taient, les seigneurs en possession de ce droit, pourraient en 
jouir pour lé futur comme ils en avaient joui dans le passé. 

Mais il n'a jamais été question des titres de noblesse ac- 
cordés aux seigneurs à l'occasion de leurs seigneuries et telle 
D'à pas été, sans aucun doute, l'intention de la loi. Cette ré- 
forme n'a pas été dans l'esprit de la législation, qui a été de 
créer une révolution toute pacifique et marquée au coin de la 
(égalité dans la tenure immobilière du pays et du respect au 
droit de propriété dont les seigneurs ont été intégralement in- 
demnisés. 

Comment pourrait-on faire accordep cette réforme, à la fois 
favorable aux seigneurs et aux censitaires avec .l'anéantisse- 
ment de la baronnie de Longueuil, qui n'aurait pu se faire sans 
spoliation, puisque nulle indemnité n'a été stipulée sur ce chef. 
Comme pour le reste des seigneuries, les droits casuels des 
barons ont été commués, leurs droits honorifiques de sei- 
gneurs censiers ou censitaires ont pu être retranchés, mais il 
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n'en a pas certainement été ainsi pour les titres honorifiques 
accordés par la couronne et considérés entre elles et les sei- 
gneurs anoblis, c'est-à-dire dans les rapports de suzerain à 
vassal, dont la loi ne dît pas un mot et qui ne pourraient être 
affectés sans disposition directe de la législation. 

n est en dehors de ces considérations, un aspect de la ques- * 
tion qui les domine et suivant nous fournit un moyen triom- 
phant aux barons de Longueuil. Les titres de noblesse font en 
Angleterre comme ils le faisaient en France, partie du droit 
public et sous ce rapport le Parlement Impérial eut eu seul 
un droit de législation en cette matière comme la couronne 
française l'eut eue elle-même. Si le titre eut été accordé par 
un souverain Anglais il n'eut pas été du pouvoir de la législa- 
ture provinciale de le détruire ; et comme il y a sous pe rap- 
port substitution d'une souveraineté à une autre^ la baronnie 
de Longueuil érigée par le roi de France aurait dû, sous le 
rapport de la compétence législative être considérée comme si 
elle eut été élevée en dignité par la couronne anglaise. 

En conclusion donc des réponses ci-haut aux questions con- 
tenues dans le mémoire à consulter, le Conseil soussigné es- 
time que le Consultant Charles Colmore Grant de Longueuil, 
a, d'après les lois du Bas-Canada, le droit de porter le titre et 
de jouir des honneurs et de la dignité de baron, ainsi qu'en 
ont joui ses ancêtres avant lui. 

Délibéré à Montréal, ce 6 décembre 1879. 

LORANGER, LORANGER & BeAUDIN, 

Avocats. 

T. J. J. LoRANGER, L. L. D. 


En quoi consiste le privilège du locateur 
sur les effets mobiliers du locataire. 


La loi semble répondre à cette question, si souvent posée 
devant nos tribunaux, par des textes qui semblent ne laisser 
aucune prise à la diversité d'interprétation, même parmi les 
savants : 

" Le locateur, dit l'art. 1619, C.G., a, pour le paiement de son 
loyer et des autres obligations résultant du bail, un droit 
privilégié sur les effets mobiliers qui se trouvent sur la pro- 
priété louée." 

ArU 1620. " Dans les baux de maisons, le privilège s'étend 
sur les meubles meublants et effets mobiliers du locataire ; si 
c'est un magasin, boutique ou fabrique, le privilège s'étend 
sur les marchandises qui y sont contenues. Dans les baux à 
ferme, le privilège s'éiend sur tout ce qui sert 4 l'exploitation 
de la ferme, ainsi que sur les meubles meublants et effets mobi- 
liers qui se trouvent dans la maison et ses dépendances et sur 
les fruits produits pendant le bail." 

Art. 1621. " Ce droit s'étend aussi aux effets des sous-loca- 
taires jusqu'à concurrence de ce qu'ils doivent au locataire." 

Art. 1621. " Il s'étend aussi aux effets mobiliers appartenant 
à des tiers, lorsqu'ils sont sur les lieux, avec leur consentement 
exprès ou implicite. Il en est autrement si ces effets ne s'y 
trouvent.qu'en passant ou accidentellement, tel que les effets 
d'un voyageur dans l'hôtel, Içs articles envoyés chez un ouvrier 
pour être réparés, ou chez un encanteur pour y être vendus." 

Art. 1623. " Dans l'exercice de ce droit, le locateur peut faire 
saisir les effets qui y sont sujets et qui sont sur les lieux, ou 
dans les huit jours qui suivent leur enlèvement ; si ces choses 
consistent en marchandises, elles ne peuvent être saisies 
qu'autant qu'elles continuent d'être la propriété du locataire." 

Voilà des dispositions qui paraissent pourtant claires, et 
comme s'expriment les codificateurs, ces articles " contiennent 
les règles bien établies de notre droit." Cependant que de 
difficultés en ont surgi ! 
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Et d'abord pour quel montant le locateur a-t-il ainsi pri- 
irilége ? Est-ce pour tout le loyer stipulé au bail? Est-ce pour 
une année ? Est ce pour'un terme ? Est-ce seulement pour le 
loyer dû et échu ? 

Le privilège du locateur, disent la Cour Supérieure dans 
Earle et AL vs, Gasey, 4, L. C. R., p. 30, et la Cour d'appel dans 
Tyre et Boisseau, 4, L. C. R., p. 466, s'étend au loyer de toute 
l'année courante. 

La Cour d'appel, dans Aylwin et Gilloran, a décidé que le 
privilège du locateur sur les meubles enlevés de lieux loués 
existe aussi bien sur les loyers dûs, quand il y en a d'échus, 
que pour loyers à échoir, quand il n'y en a pas de dûs. (4 L. 
G. R., p. 360). C'est ainsi qu'avait jugé la Cour de Circuit, le 
30 avril 1874, dans Houde vs. Godère. V. Bell, Coutu et Sin- 
^ïENNES, (5, L. C. J., p. 337.) 

La Cour de Circuit, le 10 mai 1871, semble ne pas étendre 
ce privilège au-delà de deux termes, en décidant, dans La- 
BRECQUE vs. Leblanc, qu'il suffit que la maison louée soit 
;garnie suffisamment pour payer deux termes de loyer,— et 
•dans Thériault vs. Nadon, le 16 août 1872, la Cour de Circuit 
a décidé que pour une maison louée à l'année, et dont le loyer 
•est payable au mois, les meubles meublants doivent être suf- 
fisants pour garantir deux mois de loyer. 

Le 16 août 1870, dans la cause de Garbau vs. Paquet, la 
Cour dé Circuit décide qu'un locataire n'est tenu d'avoir dans 
la maison louée que les meubles suffisants pour répondre d'un 
terme de loyer et les frais d'une action en expulsion. Le Défen- 
deur avait cité Troplong, Louage, 531, Marcadé sur l'art. 1752. 
Mourlon Repet : sur le C. N., t. 3, No. 773. Bourjon, t. 2, p. 46, 
No. 27. 

Si donc, pourrait-on dire, le locataire n'est obligé de meubler 
que pour un ou deux mois, c'est que le locateur n'a privilège 
que pour ce temps, car à quoi servivait d'obliger le locataire 
à renfermer dans la maison louée plus de meubles que ceux 
qui sont afTectés au privilège. 

Le dernier de ces jugements est basé sur des autorités 
françaises. Or, aucun des articles que nous ayons, à l'exception 
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de Tart. 1621, qui correspond à l'art. 1753 du Code Napoléon, 
n'est rédigé sur l'article du code français. 

Quoiqu'il en soit de toutes ces décisions, nous croyons que- 
la question doit être résolue d'une manière positive par 
l'article 2005 de notre Code Civil qui dit : " Le privilège du 
locateur s'étend à tout le loyer échu et à échoir en vertu d'un 
bail en forme authentique ; si le bail n'est pas en forme 
authentique, le privilège n'existe que pour trois termes échus 
et pour tout ce qui reste de l'année courante." 

Il nous semble qu'il n'y a pas possibilité de sortir de ces 
limites, et que l'on a eu tort de s'appuyer sur les auteurs qui 
ont écrit sur le Code Napoléon, dont l'article 2102 diffère du 
nôtre, en ce que sous l'empire de cet article, à défaut -de bail 
authentique, ou lorsque, étant sous signature privée, ils n'ont 
pas une date certaine, le privilège est pour une année, à partir 
de l'expiration de l'année courante. 

Ainsi, il nous parait hors de doute, pour répondre à la pre- 
mière question, que le locateur a privilège sur les effets mo- 
biliers qui se trouvent sur la propriété louée, pour tout le 
loyer échu et à échoir, en vertu d'un bail en forme authen- 
tique ; et que* si le bail n'est pas en forme authentique, le pri- 
vilège n'existe que pour trois termes échus et pour tout ce qui 
reste de l'année courante. 

Reste à savoir ce que l'on entend par terme. 

Il serait absurde de prétendre que le mot terme s'applique 
au temps du louage, car on en viendrait à la conclusion que 
celui qui aurait loué pour le terme fixe d'un mois a.urait pri- 
vilège pour le loyer de trois mois, et que celui qui aurait 
loué pour le terme fixe d'un an, aurait privilège pour le loyer 
de trois ans. 

Non, le mot terme ici doit avoir la signification que l'on 
donne dans les obligations et doit s'entendre des termes de 
paiement. 

Ainsi, si je loue, par bail non en forme authentique, pour 
une ou plusieurs années, pour une certaine somme par année, 
payable tous les mois, le terme sera d'unmois,et mon privilège 
sera de trois mois échus et ce qui reste de l'année courante. 
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C'est ainsi que Ta décidé, et avec raison, croyons-nous, la 
►Cour Supérieure, siégeant en faillite, le 29 novembre 1879, 
Hians une cause de Doran, failli, Globenski, syndic, Rodier, ré- 
clamant et La Banque des Artisans, contestante ; Et dans 
Ricard vs. St. Denis, rapportée au 1 R. C, 481. • 

Et nous croyons que ToKligation pour le locataire de garnir 
les Ueux loués de meubles suffisants dépend de cette solution, 
et qu'il ne peut être tenu de garnir pour plus de la valeur du- 
privilège et des frais de liquidation forcée, lesquels seront 
nécessairement laissés à la discrétion des tribunaux, à défaut 
de conventions à ce sujet. 

Une autre question qui se soulève est de savoir si le privilège 
en question s'étend aux effets mobiliers exempts de la saisie 
par les articles 556 et 557 C. P. C. amendés par 31 Vict. ch. 20 ; 
32 Vict. ch. 37, et 38 Vict. ch. 12. 

En remontant aux principes du droit, on trouve comme 
axiome que les biens d'un débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers. L'article 1980 de notre Gode a ainsi formulé 
ce principe : '' Quiconque est obligé personnellement est tenu 
de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et 
immobiliers, présents et à venir, à l'exception de ceux qui sont 
spécialement déclarés insaisissables. 

L'exemption n'est donc qu'une exception. Or, il est de saine 
logique que les exceptions s'interprètent strictement et pour 
les cas seuls qu'elles embrassent. 

A quels cas s'étendent les exceptions des articles 556 et 557 
G. P.C. cités? Aux cas d'exécution sur action personnelle. 
Tel est le titre de la Section III dont font partie les dits articles. 
Il n'y aurait donc que sur exécution que ces meubles devraient 
être exempts de saisie. 

Comment pourrait-on dire que ces articles sont à rencontre 
des dispositions du Code Civil qui dit que les effets mobiliers, 
sans exception, qui se trouvent sur la propriété louée, ^ont 
affectés au privilège du locateur ? Dira-t-on que le Code de 
Procédure Civile ayant été publié postérieurement au Code 
Civil, la dernière disposition doit l'emporter sur la première ; 
mais que dira-t-on quand on verra les articles 873 et suivants 
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de ce Code de Procédure Civile qui disent, et ce sans re^ric- 
tion : Art 873. ^^ Le propriétaire ou locateur peut faire saisir 
pour loyer, fermage et autres sommes exigibles en verta'du 
iHdL, les effets et fruits qui se trouvent dans la maison et les 
bâtiments, ou sur la terre louée et sujets à son privilège. . . . 

Dans ce texte de loi, postérieur à ceux qui exemptent de 
saisie certains articles, il nV a pas de restriction. Et pais le 
but de cette exemption est-U plus en faveur que celui qui a 
inspiré le droit de saisir-gagerie les meubles garnissants les 
lieux loués ? 

L'exemption ne peut donc porter que lorsq[ue les meubles 
saisis le sont sur saisie par exécution sur action personnelle. 

Mais dira-t-on, sur une action pour loyer, si la saisie-gage 
rie n'est pas en exécution elle se résumera ainsi après juge- 
ment, et alors il y aura lieu à appliquer les articles 556 et 557.. 

Cest probablement en raisonnant ainsi que nos tribunaux 
en sont v^ius à la conclusion que les effets mentionnés en les 
articles sus-cités sont exempts de saisie, meubleraient-ils 
même les lieux loués lors de la saisie. 

Dans la cause de Lalumière, Demandeur, vs. Poupart, Défen- 
deur, et Poupart, Opposant, l'hon. juge Jette a jugé, en Cour 
de Circuit, à Montréal, en Mai 1879, sur contestation que l'op- 
position produite sur saisie-exécution, aurait dû l'être .sur la 
saisie-gagerie, que la dite opposition était faite en temps 
utUe, et qu'elle était bien fondée, en demandant la distraction 
d'un moulin à coudre, garnissant les lieux loués, et pour le 
loyer duquel saisie-gagerie avait été prise. 

Dans Jla cause de Marois vs. Deslaurier, Thon, juge John- 
son a décidé le 6 Mai 1876, en Cour de Circuit, que la conven- 
tion de la part du locataire de renoncer au bénéfice de Tex- 
emption accordée par les art. 556 et 557 Code de Proc, était 
nulle conmie contraire à la loi (art 1062 C. C.) 

En suivant donc à la lettre les dispositions de la loi, sous ce 
rapport, le locateur pourrait faire saisir-gager tous les meu- 
bles du locataire garnissant les lieux loués et ce sans excep- 
tion ; mais il ne pourrait ensuite les faire saisir ou garder sous 
saisie en exécution de jugement obtenu en vertu de cette 
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gagerie. De là viendrait que les procédures ea contestation ne- 
devraient venir que sur la saisie-exécution et non sur la saisie- 
gagerîe. Et alorç, se demande-t-on, de quelle utilité pourrait 
être la permission de saisir-gager sans pouvoir ensuite faire* 
Tendre les dits effets ? En d'autres termes, le locateur peut-il 
avoir intérêt de faire saisir-gager des effets qu'il ne peut en- 
suite faire vendre ? 

Nous trouvons qu'il peut y avoir intérêt en conservant dans 
le domaine de son débiteur une certaine quantité de meuWes 
dont le prix ou la quantité peut empêcher l'exemption de s^é^ 
tendre à d'autres sur lesquels, sans cette saisie, on pourrait 
prendre l'exemption. Ainsi mon locataire a pour soixante 
piastres dfoutils. Si je les saisis tous, je donnerai main levée 
de la saisie ï)Oùr trente piastres, montant exempt de la saisie, 
et il m'en restera pour trente piastres ; tandis que si je ne puis 
saisir-gager que pour trente piastres d'outils des soixante qui 
existent, il pourra arriver que dans l'intervalle qui s'écoulera, 
de la saisie-gagerie à la saisie-exécution, mon locataire vendra 
les outils non saisis et fera, sur exécution des trente autres 
piastres d'outils, une opposition basée sur la raison que ce 
n'est que ce qui lui reste d'outils. Il n'y a doAC d^acceptable 
ç[ue la jurisprudence, si jurisprudence il y a, qui main- 
tient l'exemption sur la saisie-exécution et non sur la saisie- 
gagerie. 

Une autre question qui surgit fréquemment de l'article 1623, 
C. G., est de savoir en quoi consistent les huit jours qui suivent 
l'enlèvement des meubles des lieux loués, qu'accorde le dit 
article pour l'exercice de la saisie-gagerie, ainsi que l'article 
873, C. P.C. L'un dit le droit de saisir par droit de suite existe 
au delà de huit jours tant qu'un nouveau locataire ne l'a pas 
acquis, Johnson & Bonner^ 7 L. C. R. p. 80. 1. L. C. J. p. 116. 
Beaudry & Rodier^ 10 L. C. J., p. 202. Serrurier & Lagarde, 13 
L. C. J., p. 252. L'autre dit que ce droit de suite existe au delà 
de huit jours pendant toute la durée du bail, Mondelet & Power^ 
1 L C. J'., p. 276. Idler & Clark, 11 L. C. R„ p. 490. 

D'où vient cette collection contradictoire de décisions en 
présence (l'un texte de la loi aussi positif? De ce que l'on a 
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perdu de Tue deux principes incontestables : Tun que si les 
termes d'une loi en exprime clairement le sens et Fintention, 
il iaut s'y conformer ; Tautre que si quelque loi se trouve 
établie par des considérations particulières contre le droit 
commun ou, conmie dans l'espèce, accorde à quelqu'un un 
privilège exceptionnel, elle ne doit être tirée à aucune consé- 
quence au delà des cas qu'elle a prévus. 

Or nous le demandons, y a-t-il rien de plus clairement ex- 
primé que la disposition de l'article 1623 C. C, qui dit que 
dans l'exercice de ce droit le locateur peut faire saisir les effets 
qui y sont sujets et qui sont sur les lieux, ou dans Us huit 
jours qui suivent leur enlèvement^ et de l'article 873 C P. G. " H 
peut suivre et saisir ailleurs... les meubles et effets qui garnis- 
saient la maison ou lieux loués, lorsqu'ils ont été déplacés 
sans son consentement, et ce dans les huit jours qui suivent ce 
déplacement" Quelle explication donner à ces textes qui soit 
plus claire que les textes même? 

Le législateur, pour des motifs attribués à la faveur de la 
créance sort des dispositions du droit commun pour accorder 
un privilège. Pour quelles raisons aller au delà ? Pourquoi 
faire des distinctions quand la loi n'en fait pas et qu'elle n'a 
évidemment pas voulu en faire ? Et quand elle dit positive- 
ment : ce privilège que la loi vous accorde, locateur, ne vous 
bénéficiera que pendant huit jours de l'enlèvement des effets 
soumis à tel privilège ; c'est tout comme si elle disait qu'il ne 
s'étendra pas au delà. 

C'est ainsi que l'a compris l'Hon. juge Rainville, rendant 
un Jugement en Cour de Circuit, le 

où il déclara, dans la cause de Beaudry et Bourdon^ que pour 
aucune considération le privilège du locateur de saisir-gager 
les effets de son locataire ne doit s'étendre au delà des huit 
jours de leur enlèvement. L'Hon. juge affirma que ses col- 
lègues, consultés à ce sujet, en étaient aussi venus à cette 
opinion. 

B. A. T. DE MONTIGNY. 
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A,r>]Et£:sss r>TJ juge. 

Memmrs te Jurçs, 

Après la trahison, le meurtre occupe le premier degré dans 
l'échelle du crime et les peuples civilisés le punissent de mort, 
suivant la terrible toi du talion, qui crie encore sang pour 
sang l 

ÎjC meurtre est en effet le crime le plus haineux qui puisse 
se commettre, puisqtfil ^'attaque à la fois, à la divinité dont il 
détruit le plus bel ouvrage, l'homme créé à l'image de Dieu, 
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et à rhumanité dont il foule aux pieds les droits les plus pré- 
cieux, en enlevant à la famille humaine un de ses membres 
Aussi, notre loi criminelle qui a aboli la peine de mort pour 
la plupart des offenses, autrefois capitales, élève-t-elle encore 
un échafaud pour le meurtrier ! 

Mais, Messieurs les Jurés, Ténormité de cette offense, vous 
donne la mesure des soins que vous devez apporter à juger 
Taccusalion qui la comporte, en vous révélant la responsa- 
bilité immense qui s'attache à Taccomplissement de votre de- 
voir, et toute la solennité des fonctions que vous êtes appelés 
à remplir aujourd'hui. Vous dire qu'il y va de la vie d'un 
homme que votre verdict va rendre à la liberté ou conduire 
au supplice, n'est-ce pas vous rappeler dans toute son étendue 
l'exigence de l'engagement que vous avez pris envers la société, 
quand au commencement de ce procès, long et pénible, vous 
avez juré de rendre un verdict suivant la preuve. 

C'est donc suivant la preuve que vous devez juger ; et sui- 
vant la preuve qui vous a été offerte, vous devez condamner 
ou acquitter l'accusé, vous souvenant que, jugeant au nom du 
pays, vous en représentez la justice aux yeux de laquelle un 
verdict qui absout le coupable est mauvais comme celui qui 
condamne l'inocent, et que, dans les deux cas, le jury qui le 
rend imprime une tache à son pays en se déshonorant lui- 
môme. 

C'est suivant la preuve que vous devez juger. Cette obliga- 
tion qui est celle de la loi et de votre serment, vous dit assez 
qu'en entrant dans l'enceinte de la justice, vous avez dû lais- 
ser au dehors toute idée préconçue formée contre l'accusé, 
tout préjugé- créé par la rumeur, et rejeter loin de vous les 
jugements hâtifs portés par la foule, pour n'écouter qu'une 
voix, celle des témoins, et ne voir qu'une lumière, celle de la 
vérité. 

Encore une fois, je vous en conjure, jugez le malheureux 
. dont le pays a remis le sort entre vos mains, sans passions et 
sans préjugés,, sans ajffection comme sans haine, mais d'après 
sa culpabilité ou son innocence : jugez-le suivant votre cons- 
cience, et suivant la preuve, car vous avez un grand devoir à 
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remplir envers lui, parce qu'en plaidant qu'il n'était pas cou- 
pable de la félonie dont il est accusé, il s'en est çapporté à 
Dieu, son créateur, et à vous, ses semblables pour subir son 
procès. 

C'est pour vous mettre en état de bien juger que la loi 
m'impose l'obligation d'éclairer votre délibération en vous 
faisant un v résumé de cette cause, résumé qui sera longet'pé- 
nible pour vous et pour moi, mais auquel nous devons appor- 
ter égale patience. 

Le meurtre est l'acte de celui qui de malice préméditée met 
à mort un être humain. 

L'homicide accidentel, ou celui qui est commis dans l'exé- 
cution d'un devoir public est impuissant à constituer cette 
offense. L'homicide illégal même, commis sous l'impulsion 
d'une colère aveugle, quelque légère qu'en soit la cause, ou 
quelque triviale que soit la provocation, ne constitue que le 
manslaughter ou homicide au second degré. 

La nature de l'agent employé poui;' produire la mort est in- 
différente. L'empoisonnement est aux yeux de la loi une des 
espèces les plus odieuses de cette odieuse offense. 

Prévenu de ce crime l'accusé a subi son procès et le mo- 
ment est venu où vous allez prononcer votre sentence et dire 
si la couronne a prouvé sa culpabilité, en prouvant la perpé- 
tration du crime mis à sa charge, auquel cas votre verdict 
devra le condamner ; et l'absoudre au cas contraire. 

Pour vous faciliter l'appréciation de la preuve, je diviserai 
en quatre points les recherches que vous devez faire, ce qui 
divisera en quatre parties le résumé que je vais vous faire de 
la preuve faite de la part de. la couronne, aussi bien que celle 
produite par l'accusé. 

^^oici les questions qu'il vous faut résoudre : 

lo. Le défunt Frs. Xavier Joutras est-il mort de maladie 
naturelle ou d'empoisonnement ? 

2o. S'il est mort • empoisonné, s'est-il lui-même empoisonné 
accidentellement, ou a-t-il attenté à ses jours.* 

3o. S'il a été empoisonné par une main étrangère cet em- 
poisonnement a-t-il été accidentel ou prémédité ? 
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4o. En ce dernier cas, Taccusé a-t-il participé à cet empoi- 
sonnement en administrant lui-même le breuvage mortel, ou 
en le faisant administrer par d'autres î 

Première question. — Le défunt est il mort empoisonné T 
La couronne dit oui, la défense dit : il est mort najturellemeut. 

Par mort naturelle on entend en loi, une mort dont le prin- 
cipe connu réside dans l'organisme lui-même, c'est-à-dire la 
mort produite par ïa maladie ; ou une mort violente ou 
subite, c'est-à-dire mort accidentelle ou attribuâble à la volon- 
té divine, qu'en langage légal on appelle : mort causée par 
la visite de Dieu ! 

La couronne soutenant que le défunt est mort empoisonné 
doit d'abord prouver son assertion de la manière voulue par 
la loi, c'est-à4ire qu'elle doit établir le fait de l'empoisonne* 
ment des trois manières ou de Tuile des trois manières »ul* 
vantes : 

lo. Par la preuve des symptômes ; 

2o. Par l'analyse chimique ; 

3o. Par les circonstances. 

Bien que le concours de ces trois genres de preuve, ou de 
deux d'entr'eux doive naturellement produire une somme plus 
forte de conviction, je dois cependant vous dire qu'une seule 
d'entre elles est suffisante en loi pour faire conclure à l'em- 
poisonnement, et la raison justifie cette opinion. 

En efifet, un homme empoisonné peut-être mort sans té- , 
moins qui aient observé les symptômes de sa maladie, ou 
aucune analyse chimique ne peut avoir été faite de ses 
viscères, ou faite, elle peut avoir été impuissante à constater 
les traces de l'agent destructeur et il peut cependant être cons- 
tant, par une preuve convaincante de circonstances, qu'il est 
mort empoisonné. 

Dsms l'espèce actuelle, la Couronne invoque néanmoins les 
trois preuves, et nous allons voir si elle a réussi à les faire 
toutes, ou si elle a établi quelqu'une d'elles. 

Nous allons d^abord examiner l'analyse ou plutôt les quatre 
analyses chimiques faites par les Docteurs Provost, Bruneau, 
Migneault et Girdwood, des viscères du défunt, voir si ces ana- 
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lyses ont été faites suivant les règles de Tart, et considérer 
ensuite quel est le degré de croyance qu'on doit attacher à 
leur résultat. 

La défense prétend que ces analyses n'ont aucune valeur, 
parce qu'a]Jrès Tautopsie, lès viscères n'ont pas été gardées 
assez soigneusement par le Dr. Ladouceur qui l'a faite. A 
cet égard, il est en preuve que l'autopsie a été faite le soir, 
dans une petite chambre de la maison du défunt, où un grand 
nombre de pereonnes étrangères, des curieux, venus de toutes 
les parties de la Paroisse, ont pénétré au nombre de six ou 
sept ou plus à la fois, et que plusieurs d'entr'eux se sont ap- 
prochés du cadavre. La défense dit : quelqu'un eût pu jeter 
dans les viscères une poudre vénéneuse que les médecins chi- 
mistes ont pu prendre pour un poison ingéré du vivant du 
défunt. 

D'un autre côté, la preuve révèle que les viscères ont tou- 
jours été sous la garde du médecin qui a fait l'autopsie et que 
quand il s'est absenté, il a commis deux autres personnes, M. 
Hart, étudiant en médecine et le nommé Théophile Lahaie, à 
leur garde. Tous trois déposent de l'impossibilité du fait sup- 
posé par la Défense, fait qui par lui-même parait si impro- 
bable, pour ne pas dire si invraisemblable, que je ne puis 
accorder de valeur à cette objection. 

La preuve de l'analyse dépend donc de la rectitude du pro- 
cédé chimique et de la valeur du résultat. 

La défense qui pour des raisons qui seront répétées, met en 
question l'efficacité des épreuves dont on s'est servi pour cons- 
tater le poison, admet cependant que les analyses ont été 
faites suivant les règles de l'art et que les médecins qui les 
ont faites ont suivi les procédés indiqués par la méthode du 
professeur Allemand Stass, perfectionnée en Angleterre, de- 
puis le procès de Palmer convaincu au Old Bailey en 1856 
d'avoir empoisonné John Parsons Cook, par les Docteurs 
Rogers et Girdwood. En sorte qu'il ne nous reste plus qu'à 
juger du mérite du résultat en constatant la suffisance de 
l'épreuve. 

Les médecins chimistes nous disent qu'après avoir traité 
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par quatre analyses distinctes on mncus enleré de Festomac 
do défont, le duodénum et la Tésicule biliaire, et aroir dégagé 
le résidu obtenn de toute matière organique, ils «mt obtenu 
par la réaction^ la série de couleurs particulières à la stry- 
chnine et propres à elles seules, savoir une coloration bleue 
d'abord, passant successiremeot du bleu an Tiolel, au pourpre 
et du pourpre an ronge qui est resté vi^le. 

La défense admet que la strychnine seule peut produire 
cette série des couleurs qui révèlent la présence de ce toxide 
dans les organes analysés, mais elle nie Tefficacité de cette 
épreuve, " TépreuTe des couleurs " kcolor iest* si elle n^est 
suivie de l'épreuve physiolc^que, c'est^-dire de l'épreuve faite 
sur des anîman]i, du poison révélé par les couleurs. 

Cette question sur la valeur légale de Tépreuve des cou- 
leurs obtenues par la réaction, est toute nouvelle en matière 
d'empoisonnement Elle Test certainement en Canada, et je 
crois qu'elle ne s'est jamais présentée abstraitement devant 
aucun tribunal anglais, isolée des autres indices de Tempoi- 
sonnement ; au moins ne le voisje rapporté dans aucune des 
causes célèbres d'empoisonnement qui ont eu lieu en Angle- 
terre ou sur le continent 

Dans tous les cas rapportés où Ton a constaté la présence 
du poison par Panalyse, on Ta trouvé en nature, ou on en a 
prouvé l'existence par l'épreuve physiologique. Au procès de 
Palmer, convaincu sur la preuve des symptômes et des cir- 
constances morales, les Drs. Taylor et Rogers pour se justifier 
de n'avoir pas trouvé le poison dans les viscères de Cook, que, 
d'après les symptômes, ils ont soutenu avoir été empoisonné 
par la strychnine, ont nié la possibilité de découvrir la stry- 
chnine dans tous les cas, se fondant sur sa décomposition pré- 
tendue, puis ont traité conmie incertaine et trompeuse Té- 
preuve des couleurs. Orfila avait énoncé la même opinion 
qui en 1856 paraissait généralement répandue, si j'en juge 
par quelques fragments des écrits publiés dans le cours de la 
discussion soulevée par le procès Palmer. Mais il semble 
qu'on a attribué l'incertitude de cette épreuve, à la mixtion 
nécessaire d'autres matières colorantes avec le poison, et à 
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l'impossibilité de dégager la substance toxique de la matière 
organique. 

La faillibilité de Tépreuve venait alors, non de la faillibilité 
du procédé lui-même, mais de la difficulté de le bien faire, 
c'est-à-dire d'isoler complètement le poison de la. matière orga- 
njque, colorante de sa nature ; car, les chimistes admettant à 
l'unanimité que chaque poison a une couleur ou plusieurs 
couleurs qui lui sont particulières et que la série de couleurs, 
bleu, violet, pourpre et rouge est propre à la strychnine en 
particulier, il serait impossible de nier qu'un corps qui pro- 
duira, par la réaction cette série de couleurs ne soient de la 
strychnine. 

C'est surtout cjb dégagement du poison de la matière orga- 
nique, cet épurement du toxique que Stass a cherché, par sa 
méthode qu'il a révélée à la Belgique et à la France, au procès 
du Comte de Bocarmé, jugé, il y a maintenant vingt ans, aux 
assises de Mons, et que Flandin, dans son traité des poisons, 
publié en 1846, disait ne pas bien connaître encore. 

Des partisans de l'épreuve des couleurs fondent leur opi- 
nion sur l'efficacité de cette méthode que les Drs. Rogers et' 
Gh'dwood prétendent avoir encore perfectionnée, ainsi qu'on 
peut le voir par leurs écrits publiés dans la Lanéette de 
Londres et proclament son infaillibilité. 

Le Dr. Girdwood, lui-môme, entendu dans cette cause, 
comme témoin de la couronne, a emphatiquement soutenu 
l'excellence du procédé et nous a dit qu'il ne lui avait jamais 
fait défaut. . 

Ici les analyses ont été faites d'après la méthode de Stass 
d'abord, et ensuite d'après la même méthode perfectionnée 
comme nous venons de le voir. Dans chacune des analyses 
faites par les Drs. Provost et Bruneau seuls, et ensuite par le 
Dr. Girdwood, en présence du Dr. Provost, et ensuite par ce 
dernier, d'après la méthode perfectionnée, la série de couleurs 
a révélé la présence de la strychnine. 

Les médecins qui ont été appelés par la défense, comme ses 
témoins, ont admis la rectitude du procédé, et ont reconnu 
que la série de couleurs accusait la présence de la strychnine ; 
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mais ilsJseJÎJsont retranchés derrière Tépreuve physiologique 
qui n'a pas été faite. 

Ils disent aux médecins chimistes qui ont fait ces analyses : 
si les couleurs vous ont révélé du poison, que n'ave^-vous 
feît Tessaî du résidu tiré des viscères du défunt, sur des aûii- 
lîlaux, et vous auriez démontré la valeur de votre épreuve 
rfes couleurs ? 

S'il y avait assezjde strychnine pour produii^e les couleurs, 
il devait y en avoir assez pour produire son action sur un 
animal vivant. Nous ne croyons au poison que quand il ma- 
nifeste ses effets sui* la nature vivante ! En un mot suivant 
nous, répi*euve des couleurs n'a aucune valeur sans l'épreuve 
physiologique. 

A cette objection les Drs. Provost et Girdwood répondent : 
Une partie infinitésimale de strychnine, trouvée dans uii ca?- 
rfaVre, produira les couleurs et restera sans action sur l^t na- 
ture vivante. La strychnine trouvée dans ïe corps de Joufras 
était suffisante pour l'épreuve des couleurs, mais était insuffi- 
sante pour l'épreuve physiologique. Un seul animal est sen- 
sible* à la strychnine, en quantité si minime qu'etle soit, ^t il 
nous a été imï)ossible de nous le procurer pendant l'hiver, épo^ 
que où nous avons fait nos expériences. 

Vous voyez, MM. ïes Jurés, la difficulté de la question qui 
se présente à votre délibération et qu'il me faut résoudre poul* 
éclairer le sentier par lequel vous devez passer pour par- 
V'enir à la décision du procès important que vous avez à juger 
et applanir les obstacles* dont vous êtes entourés. 

Cette question n'en est pas une de droit, elle n'est pas même 
du domaine de la médecine légale proprement dite ; elle ap- 
partient à la chimie légale^ si je puis ainsi m'expliquer, science 
à laquelle les études que font les hommes de loi, les laisse 
comparativement, sinon totalement étrangers. 

II me faut cependant la résoudre, puisqu'elle se présente et 
qu'elle forme un élément important du procès, et je ne puis, 
ni ne veux plus reculer devant ce point que devant les autres. 

Comme je vous l'ai dit je crois que cet incident, ainsi qu'il se 
présente, est sans précédent dans les annales judiciaires, et je 
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*fns, daris to^Ce sdn étendue, ïa respônsaMlîté qui nrtncOTnbe 
en le décidant. J'y ai longuement réfléchi, et après mûre dé- 
lîtératioû, roid comment je le décide*, dans les circonstances 
qui résultent de Tensemble de la preuve. 

'Vous devez considérer la série de couleurs obtenue par l^s 
analyses chimiques non comme une preuve complète de Texis- 
tence du poison daqs le corps du défunt quand il est mort, 
mais comme une forte présomption ou comme une probabi- 
lité de la présence de ce toxique. 

Je vous ai dit qn*indépendaihment de la preuve de Pexi^ 
tence du poison rervélé par l'analyse chimiq;ue, la preuve des 
symptômes seule, si elle est complète, est suffisante pour faire 
conclure à Tempoisonnement, surtout quand elle est appuyée 
de la preuve de circonstances. 

J'ai ici pour justifier mon opinion la cause Palmer, dont je 
vous ai déjà parlé, qui a été convaincu du meurtre de Cook 
sur la preuve des symptôme* et des circonstances, les jurés 
ayant conclu â Fempoisonnement par la strychnine sur l'indi- 
cation des symptômes seuls. Je ne puis avoir de meilleur 
autorité à citer que ce procès célèbre, présidé par un des 
hommes les plus versés dans là loi criminelle d'Angleterre, 
dont il a grandement fait avancer la réforme, le Lord juge-en- 
Chef Campbell lui-même. 

L^analyse médicale n'avait pas révélé de traces de- poison, 
et, malgré de vigoureux témoignages médicaux produits par 
la défense^ soutenant que s'il y avait ingestion de poison, l'a- 
nalyse eût dû en découvrir des traces, dans son résumé de la 
cause, le Lord Campbell informa le jury que la preuve chi- 
mique n'était pas nécessaire pour conclure au poison, et c'est 
ce qu'à son exemple je vous dis. 

La preuve des symptômes est suffisante, mais quel doit en 
être le caractère ? Quelle somme ou quel ensemWe de symp- 
tômes est nécessaires pour faire conclure à l'ingestion du 
poison ? C^est ce qu'il devient notre devoir d'apprécier. 

Je ne crois pas contrarier la science médicale, je me fais 
môme Fécho de l'opinion des hommes de l'art entendus 
comme témoins au procès, en vous disant que parmi les in- 
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Qombrables maladies affectant l'organisme humain, il n'en 
est aucune qui produise nécessairement un nombre rigoureux 
de symptômes, se retrouvant dans des conditions invariables 
d'âge, de sexe, de tempérament et ^d'autres accidents, variant 
à l'infini et qui doivent si puissamment influer sur le dia- 
gnostic. II en doit être des désordres causés par le poison 
dans le corps humain, comme de ceux engendrés par les 
autres causes morbides qui l'assaillent. 

Bien que suivant l'action qui lui est propre, chaque poison 
doive infliger à l'organisme des lésions particulières, il est im- 
possible d'assigner à chacun un nombre rigoureux de symp- 
tômes se rencontrant nécessairement dans tous les cas d'em- 
poisonnement causés par le même toxique. Il serait même 
absurde de vouloir les renfermer dans un cercle plus ou moins 
étroit qu'ils doivent tout remplir sans jamais pouvoir le fran- 
chir. 

On comprend au contraire que les effets de chaque poison 
sont subordonnés à la dose ingérée, h l'organisation de la 
victime, à son état de santé, à son âge, à son sexe, à l'état et à 
l'époque de sa digestion, et ainsi de suite, et que ces effets, 
suivant la violence des causes qui les produisent et le choc 
qu'ils impriment à l'organisme, se révèlent par des signes 
extérieurs plus ou moins nombreux et plus ou moins appa- 
rents. C'est par l'observation de ces symptômes, soumis, 
comme nous venons de le dire, à une foule d'accidents affec- ■ 
tant leur nombre et leur intensité, que l'on est convenu d'at- 
tribuer à chaque poison un ensemble de symptômes parti- 
culiers. 

■Non que dans ces cî^s on doive s'attendre à rencontrer plu- 
sieurs ou mêine un seul symptôme qui, pris isolément soit 
essentiel à l'empoisonnement et qui ne soit commun à une 
autre maladie, mais c'est la réunion où l'ex-istence ordinaire 
de plusieurs d'entre eux, dans chaque cas particulier, qui en 
font le caractère distinctif et fournissent la matière au dia- 
gnostic 

Ceci posé, cherchons les symptômes ou l'ensemble des 
symptômes particuliers à la strychnine. Le recueil de ces 
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symptô'mes est naturellement le résultat des cas les plus no- 
toires d'empoisonnement par le toxique. En poursuivre la 
recherche dans les différents traités de toxicologie publiés en 
France et en Angleterre, serait une œuvre que le peu de temps 
qui m'a été laissé pour préparer cette adresse me rendait im- 
possible. Heureusement que nous avons le secours des témoi- 
gnages médicaux de la Couronne qui nous décrivent les symp- 
tômes, et parmi ces témoins je dois faire mention particulière 
du Dr. Provost non contredit dans la théorie par les témoins 
médico-légaux de la Défense, qui ont soutenu ne les pas re- 
trouver dans la maladie de Joutras, bien qu'ils n'aient point 
nié le caractère de ces symptômes qui, d'ailleurs, se trouvent 
groupés dans le traité de toxicologie du Dr. Taylor, dont tous 
les médecins entendus ont admis la rectitude. 

Le Dr. Taylor a surtout-emprunté à l'étude de cinq cas par- 
ticuliers celui d'une madame Smith, d'une Agnès Sehnett, ou 
La Française, une Jane Dyer, toutes deux empoisonnées par 
accident : la première dans un hôpital de Londres et la se" 
conde dans un hôpital de Jersey ; de Madame Dove, de Leeds» 
dont le mari a été exécuté pour l'avoir assassinée, enfin à 
celui de Cook, tous morts par l'empoisonnement par la strych- 
nine, la nomenclature des symptômes qu'il attribue à ce 
poison : "angoisse, agitation extrême, immobilité, roideur du 
" corps, rétraction de la tête en arrière, figure pâle, chaleur 
" de la peau, pouls fréquent et serré, trismus ou serrement de 
*' la mâchoire, respiration irrégulière et intermittente, puis 
" tremblements, secousses convulsives dans tous le corps, 
" accès d'opisthotonos, courbure du corps en arc, le patient 
" ne reposant plus que sur la tête et. les talons, pendant lequel 
^* le corps est comme projeté en l'air, raideur totale des mem- 
** Bres supérieurs, yeux brillants et fixes, pupilles dilatées, 
" asphyxie, bientôt l'immobilité tétanique, après les membres 
" se réfléchissent et se meuvent, l'intelligence re.ste claire et 
*^ ne quitte le patient qu'à ses derniers moments ; mais cet 
" amendement n'a qu'une faible durée ; tout l'ensemble des 
" symptômes ci-haiit décrits reparaît avec une énergie et une 

violence nouvelle et le malade succombe. 
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" Le malade redoute la mort et paraît en proie à l'effroi- le 
" plus terrible ; il prévient le retour de la crise, demande à 
" être retourné ou tenu, fait des bonds dans son lit en dehors 
^' duquel il serait précipité si on ne le retenait de force ; son 
'' corps devient roide comme une barre de fer, ses doigts sont 
" crispés et ses orteils retractés. 

" Un mouvement soudain ou un choc inattendu, le bruit 
" des pas sur le plancher le fait tressaillir ; il éprouve une 
" sensation pénible de suffocation ; sa langue est sèche ; ses 
" jambes sont étendues ; dans les crises, la tête est fortement 
*' retractée comme dit ci-haut^ et la plante des pieds est cour- 
'^ bée en forme d'arc. La respiration à Tair suspendue, là 
" face prend une apparence livide, les yeux sont proémi- 
" nents et fixes, et les lèvres sont livides. Ses traits offrent 
" quelquefois l'apparence d'un rire sardonique. Essayer de 
'' boire est souvent la cause d'un serrement de la mâchoire, 
" et de fracture ou morsure des parois du vaisseau qui con- 
'' tient le liquide. L'intelligence est lucide entre les paroxys- 
" mes, le malade a le sentiment de l'imminence du danger, il 
" prévient le retour de la crise et redoute la mort, le malade 
" criant : Voilà que ça revient ! Les symptômes une fois réta- 
^' blis, progressent rapidement. En règle générale, le patient 
" revient ou meurt en deux heures." 

En regard de ces divere symptômes décrits par les témoins 
médicaux et les auteurs de toxicologie, mettons les symptômes 
remarqués par les témoins Marie Plourde, femme de Michel 
Cajolet, le Dr. Ladouceur, Michel Lemaire et Elize Joutras, 
au milieu des attaques convulsives du défunt le 22 Décembre, 
lors de sa première maladie et le 31, jour de sa mort. 

Marie Plourde : " Quand le défunt est arrivé à ma porte, 
à cheval, le 22 Décembre, je lui ait dit de débarquer ; il m'a 
dit qu'il ne le pouvait pas, quHl n'avait aucune émulation dans 
Zes jam6cs et qu'il souffrait le martyre; jette moi à terre, tu 

viendras toujours à bout de me tirer dans la maison.. " 

Il m'a mis la main par-dessus le cou, mon petit garçon lui a 
levé la jambe de l'autre côté, je l'ai pris par-dessous les bras 
et je l'ai glissé à terre Nous l'avons rentré dans la maison 
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6t assis sur une chaise contre le poêle Quand on s'est 

mis à le déchausser^ il criait^ c'était terrible. J'avais peur de 
lui faire mal et je le lâchais. Il m'a dit : déchausse-moi ; je 
ne suis pas capable de marcher^ je vais mourir î On le rassit ; 
f ai pris la chaise par le dossier, je l'ai halle vers le lit. Mon 
petit garçon Ta pris par les jamhes, moi par les hras, et nous 
l'avons couché. Quand il fut sur le lit, il souffrait c'était ter- 
rible. Il se levait tout grandi sur son lit^ et il me disait tou- 
jours : c'est ma dernière maladie ! Quand Jean Bte. Chassé 
est parti pour aller chercher le docteur, le défunt a crié : 
vite, vite, mon pauvre Jean-Baptiste, je me mev/rs ! Ensuite il 
m'a demandé du sel, il me disait que ça le prenait comme dans 
les mâchoires^ qu'il croyait qu'il allait avoir une paralysie. H 
m'^a dit : je sens que ça me prend dans tous les membres. H 
m'a dit aussi qu'il s'était fait traîner par sa jument : qu'il était 
tdmbè deux fois dans ses pattes^ et qu'il rH avait pu embarquer. 

Le défunt m'a dit que sa maladie l'avait pris par k mal de 
cœur et -que ça im avait descendu dam les jambes. J'ai vu le 
docieur arriver dans le chemin et je l'ai dit au défunt II a 
dit : Je suis bien content, je n^en m pas powr longtemps. Il st 
levait sur les talons et sur la tête^ c'est-à-dire qu'il ne se portait 
que sw les talons et la tête ; son corps faisait un arc. Il ne 
pouvait pas s'étendre plus qu'il l'était. Il avait le corps roide 
comme une barre de fer. Quand le docteur est venu, il a dit 
tpaû sentait son mal dans tous les membres. Notre plancher 
n^est pas solide et quand on passait près de son Ut il se soulevait 
it faisait v/n cri. H se soulevait tov,t d'mi coup comme une per- 
sonne qui saute de peur. Quand on approchait ou qiCon le tou- 
chait il criait. Il était des escousses tranquille ; quand II entenr 
dait parler il faisait le saut et lâchait le cri en même temps. Il 
ikimt la è&uiAe serrée^ il y OAmit 4es escom^ses qu'il Msmt qu'il 
avait 4e lu mi&ère à parler; d^œwtres escousses qu'il parlait assez 
bien, {^and ks ^enfants pussaierd près dn lit ou qu^ils faisaient 
dAt bruit .^ c'était, dans !ùe temps là quH itait pim agité et qu'U 
serrait les mâchoires de même. En passmit près de son 'Ht^ je 
lui ai ubrillé les pieds et il m'a dit:: Mehe-moi^ ^u 'Wfe fms mai. 
Quand le défunt est arrivé chez nous U avait la figure blême et 
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retirée. Il nous a demandé de lui frotter les jambes. Il s'est 
plaint que les jambes lui faisaient du mal depuis les orteils jùs 
qu'au bas du corps. 

Le Dr. Ladouceur décrit ainsi les symptômes de la mala- 
die du défunt quand il Ta traité le même jour, 22 Décembre, 
chez Michel Cajolet. En arrivant à la porte, je vis le défunt 
étendu sur un lit ; à ce même moment^ en me voyant il fit vm. 
saut de surprise. Il mé dit : Venez vite, je pense mourir ! Il 
se plaignait d'engourdissement dans les jambes. Il me dit que 
quand il avait été attaqué dans le bois, en très peu de temps il 
était tombé par terre,, les jambes étant roides. Le pouls du ma- 
lade était vif^ assez fort^ il se plaignait d'oppression à la gorge^ 
de douleurs fortes au creux de Vestomac et douleurs dans le cou^ 
roideur des extrémités,, le corps y participant. Sa douleur aux 
extrémités inférieures portait surtout sur le dedans des cuisses,, 
comme si, disaiUl, les nerfs voulaient se retracter. Le moindre 
bruit ou mouvement augmentait cette douleur du creux de Vesto- 
mac, suivant ce qu'il disait et que j'ai pu remarquer. Il me 
supplia de ne point le toucher parce que quand je le touchais je 
produisais une douleur bien intense. Son intelligence était claire. 

Avant l'administration d'un nouveau calmant, il eût un 
nouvel accès. Je lui saisis fortement les cuisses malgré la re- 
commandation qu'il f^i'avait faite du contraire. Je les lui frot- 
tai fortement surtout à la partie interne où la douleur était 
disait-il plus forte^ et je lui fléchis les jambes en avant et en 
arrière, en même temps il ayait des convulsions tétaniques. Ces 
convulsions lui faisaient faire de petits sauts sur son lit. Après 
l'avoir frotté pendant quelque temps il reprit du mieux. // 
était dans une grande transpiration. 

Le défunt avait des intermissions dans ses convulsions tétani- 
ques^ mais les douleurs d'estomac duraient toujours quoique 
d'une manière moins intense. Les maxillaires étaient serrées pen- 
dant les convulsions et relâchées quand elles cessaient. R par- 
lait fortement alors. Le défunt ayant voulu fumer je lui mis sa 
pipe dans la bov^che parce qu'il m'avait dit avant qu'il ne pouvait 
pas la prendre avec s'es Tnains. 
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Passons maintenant à la maladie du 31 Décembre, Michel 
Lemaire nous dit : 

Le soir du 31 Décembre, je fus éveillé et prié de me rendre 
chez le défunt. Quand j'aperçus le malade il éta^it tout en 
cmvulsions et Provencher le tenait. Provencher ayant quitté 
le malade pour 'aller chercher le médecin, je le tins. Il me 
dit : Provencher n'est pas parti ? je lui répondis que non ; 
une seconde fois il dit : il n'est pas parti ? Puis une troi- 
sième. Pendant qu'il me disait cela, il avait des crises de 
temps en temps. Il reposa et me dit qu'il allait mourir ! Il 
avait prié tout le temps de ses convulsions ; malgré leur force, 
il parlait encore assez bien pour faire comprendre qu'il priait. 
Dans la dernière crise qu'il eut et qui l'emporta, il avait beau- 
coup de difficulté à prier. Quelques instants avant de mourir, 
il me dit que la langue lui séchait. 

Le malade dans ses crises m'avait fait mettre un bras vers /e* 
milieu du corps parce que cela lui faisait du bien. J'étais à sa 
droite, je lui tenais la main droite avec ma main gauche et 
mon bras droit passait par dessus son corps, et je tenais son 
autre bras. C'était assez pour empêcher le milieu du corps de 
se soulever. Sa tête s'en allait en arrière^ son corps allait par 
résistance^ en cahotant. Ses membres se roidissaient en cahotant 
et s'amolissaient et ainsi jusqu'à sa mort. Quand il se roidissait^ 
c'était toujov/rs en s' étendant et en revenant par soubresauts. 

Quand l'agissement des membres fut fini, cela s'est jeté 
dans sa figure. Ses membres s'agitaient convulsivement ; sa 
figure est devenue efiroyable ; elle s'étirait sur tous les sens, 
les yeux, le nez se retiraient, la bouche était bouleversée 
comme le reste ; quand il mourut, il est ïnort les mâchoires 
serrées; sa figure a changé plusieurs fois dans le temps 
qu'elle se contractait ; elle est devenue toute tachée bleuâtre, 
noire. Je ne puis dire si ces taches étaient grandes ou pe- 
tites. J'ai cru quand il me serrait la main qu'il me tenait, 
qu'il me fesait un signe d'adieu. Son corps était tout en 
sueurs. Où était mon bras qui ceinturait son corps, c'était 
tout mouillé. 

La deuxième fois qu'il s'est tranquillisé il me dit encore 
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wae (fois qu'il allait moiurix, et je le crug alors. Il eut.àeux 
intervalles de tranquillité de une minute à uae ipainvite ^et 
danoie chaque, du moment de mon arjivée jusqu'à sa mort 
Dans ces intervalles là, le malade quand c'était pour Je repren- 
dre, prévoyait la crise aux deux intervalles. Il disait : ça va 
me reprendre, si vous-voulez, vous allées me tenir ; il disait 
cela librement. Il a conservé son intelligence jusqu'au mo- 
ment de sa mort. Les efforts se .sont suivis en affaiblissant. 

£liae Jouiras, fille du défunt : vers neuf heures le défunt 
dit, je me sens des courants daos l'estomac, je crois bien que ça 
va m'tw^rter. En marcMat il dit : je croie bien que je vais 
avoir une faiblesse qui va m'emporter ; je ne crois pas voir la 
nouvelle mmée ; il s'est promené en se frottant les jambes «et 
en disant qu'il n'en avait pas pour longtemps, qu'il avait le 
cœur comme empoisonné. Après que le prisonnier l'eut cou- 
ché., le défunt criait fort en disant que cette faiblesse allait 
remporter. Le défunt 3e, débattait sur son lit: ça prenait 
toute la iorce du ^prisonnier pour le tenir sur le lit. 

Joseph Joutras : J'ai aidé à ensevelir le oorps. // twait to 
mains fermées^ ks pieds étendue et les vrteUs tm^raatés^en ar- 
rière. Les membres étaient assez roidis qu'on a vu r heure qu'on 
ne le déshabUierait pas. Les habits qu'on lui était accrochaient 
sur ses doigts contractés ; sa figure était paie. 

A la description faite par Marie Plourde et le Dr. Ladouceur 
de l'état du défunt Joutras, le 22 Décembre, et au récit .qu'il a 
fait lui-naême die la nature de sa maladie et du caraptère de 
sâs: souffrances, xeconnaissez-vous, MM. le^ Juçés, Içe symp- 
tômes .suivants, .remarqués dans l'énumération que je vous ^i 
faite de ceux attribués à la strychnine? 

Le défunt a d'alîojcd eu mal au coaur.; quand Tattague est 
venue soudainement et tout de «uite il a ressenti des dou- 
leurs dans les jambes. Il n'a pu monter sur son cheval dans 
le iois, et n'a pu en descendre chez Michel Gajplet \ ses /cris, 
quand il a été assis ; sa crainte de la mort plusieurs fois ex- 
primée. Il se levait tout grandi dans son lit. Les mâchQir;$s 
lui serraient pendant les crises qui avaient des intermissions 
et se relâchaient dans les intervalles de tranquillité. Son 
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corps ^tait précipité en Pair, ne se tenant que sur les talons 
et la tête, faisant un arc (opis thotonos). Roideur du corps 
comme une barre de fer. Le bruit des pas lui faisait jeter un 
cri et faire un saut ; le toucher légèrement le faisait aussi 
tressaillir. Sa figure était pâle. Ses jambes étaient engour-. 
dies. Le pouls était vif. Oppression à la gorge ; douleur à 
l'épigastre ; roideur des extrémités et du corps ; douleurs en 
dedans des cuisses. Il éprouvait de la douleur d'une légère 
pression, et une forte pression accompagnée de frottement le 
soulageait. Son. intelligence était claire. Rigidité des mains. 
Interruption des crises. Convulsions tétaniques. Grande 
transpiration. La durée de l'attaque a commencé, suivant 
toute apparence, vers onze heures et demie et se termina vers 
deux heures et demie. * 

Parmi les phénomènes décrits par Michel Lemaire, Elize 
Joutras et Joseph Joutras, à la mort du défunt, le 31 Dé- 
cembre, remarquez-vous également les suivants et trouvez- 
vous qu'il y ait de l'analogie entre eux et ceux décrits par le 
Dr. Taylor ? Mal de cœur, les pieds lui engourdissaient, tous 
les membres étaient en convulsions et il demandait à être 
tenu. Il y avait intermission des convulsions. Pendant la 
convulsion, les mâchoires étaient serrées et elles se relâ- 
chaient dans l'intervalle, sécheresse de la langue, intelligence 
lucide presque jusqu'à la mort ; agitation du corps. Le dé- 
funt se faisait fortement presser par M. Lemaire. Sa tête 
était renversée en arrière. Il avait conscience de sa fin im- 
minente. Il prévoyait le retour de la crise et disait : Prenez- 
moi, voilà que çâ revient. Son corps tremblait convulsive- 
ment. Roidissement des membres, tremblement des jambes. 
Etat de la figure livide et couverte de taches bleuâtres, trans- 
piration abondante, tranquillité de la figure après la mort, 
^roi avant la mort, crispation de la main que Michel Lemaire 
a pris pour un adieu. 

Elize Joutras dit qu'avant l'arrivée de Michel Lemaire, le 
prisonnier qui tenait le défunt avait besoin d'employer toute 
sa force pour l'empêcher de sauter de son lit. Et Joseph 
Joutras ajoute que quand il a été enseveli, son corps était si 

U Thbmis, Mars 1880. 4 | 


50 i^ 

roide, que Ton a éprouTé de la difficulté à le déshabiller ; que 
les mains étaient crispées et les orteils retractés en arrière. 

Ne Toilà't-il pas, Messieurs les Jorés, une série de symp- 
tômes qui appartient à Tempoisonnement par la strychnine ? 

Mais la Défense prétend qu*ils ne se rencontrent pas tous : 
qu ils ne sont pas en nombre suffisant pour faire conclure à 
Tempoisonnement, surtout que Tahsence de quelques symp- 
tômes essentiels à la strychnine repousse la supposition de 
FempoisonnemenL Elle soutient en outre que les symptômes 
décrits par les témoins ne sont pas particuliers à la strychnine, 
mais qu'ils peuvent se rencontrer dans d'autres maladies. 

Ce sont ces prétentions de la Défense qu'il faut maintenant 

apprécier. 

Avant de discuter les moyens respectifs de la Couronne et 
de la Défense au sujet de ces symptômes, il convient cepen- 
dant de fixer nos idées sur un point que présente incidem- 
ment la ressemblance des phénomènes remarqués dans les 
maladies du 22 et du 31 DécemlMre. Les témoins médicaux 
de la Couronne concluent à la parfaite identité de ces deux 
maladies et un seul témoin de la Défense a soulevé un doute 

à cet égard. 

n me semble pourtant difficile d'accueillir ce doute, et je 
crois que vous viendrez à la conclusion qu'à quelque cause 
que Ton doive attribuer les deux maladies, cette cause est la 
même, si les symptômes l'ont aussi été. 

La Défense soutient que la preuve de la couronne n'a point 
révélé l'empoisonnement par la strychnine, parce que les 
symptômes remarqués ne sont pas ceux de ce poison. Et l'un 
de ces témoins médicaux a prétendu que l'on ne peut attacher 
de foi à la description des symptômes, parce que les témoins 
qui en ont déposé, ne sont pas des hommes de l'art 

Je ne puis donner crédit à cette prétention: Je croîs que, 
quelque étrangers que soient des témoins à la science médi- 
cale quelque grande même que soit leur ignorance des 
lettres s'ils sont doués d'une dose d'intelligence suffisante 
pour déposer en justice, leur témoignage doit être cru et peuir 
servir de base à une opinion médicale. Exclure un témoin 
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gnage aussi expressif dans sa forme naïve que l'a été celui * 
des témoins entendus et en particulier de Marie Plourde et de 
Michel Lemaire, parce qu'ils sont étrangers à la profession 
médicale, serait consacrer en principe, que quand un homme 
empoisonné meurt sans que l'on appelle de médecin, la 
preuve des symptômes doit faire défaut à l'instruction. D'ail- 
leurs, appelé au lit d'un malade, le médecin lui-même ne 
fonde-t-il pas sur les symptômes rapportés par ceux qui en- 
tourent le patient et que bien souvent il n'a pas remarqués 
lui-même, le diagnostic qu'il porte de la maladie. 

Revenons-donc à l'étude des symptômes du 22 et du 31 Dé- 
cambre. Les témoins médicaux de la Défense sont forcés de 
reconnaître comme ceux de la Couronne, plusieurs symp- 
tômes de l'empoisonnement par la strychnine, dans les phé- 
nomènes décrits, mais ils objectent qu'ils ne se trouvent pas 
en assez grand nombre pour faire conclure à l'empoisonne- 
ment par la strychnine, que ce toxique produit des phéno- 
mènes essentiels qui ne sont pas rencontrés ici et qui se se- 
raient manifestés si le défunt eût été empoisonné ; et en der- 
nier heu que les symptômes remarqués sont autant ceux 
d'autres maladies que de la strychnine. 

Pour ce qui est de la quantité des symptômes, je crois vous 
avoir déjà dit que pour faite admettre un empoisonnement 
par un toxique particulier, il n'est pas nécessaire qu'ils se ma- • 
nifestent en un nombre déterminé, s'ils sont caractéristiques 
et assez nombrjeux pour produire un ensemble particulier, 
votre devoir étant de conclure à la maladie révélée par cet 
ensemble. 

Mais existe-t-il quelques symptômes essentiels à la strychnine 
dont l'absence puisse repousser cette conclusion ? La Défense 
signale la proéminence de l'œil et la suspension de la respira- 
tion, qui n'ont pas été rapportées dans le cas du défunt 
Joutras. 

Il est vrai que la proéminence de l'œil est indiquée par la 
plupart des écrivains médicaux et des auteurs de toxicologie, 
comme étant un des phénomènes de l'empoisonnement par la 
strychnine. 
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Ce symptôme peut faire partie de la théorie ; mais s'estril 
rencontré dans tous les cas d'empoisonnement rapportés ? Je 
remarque qu'il n'en est pas fait mention dans le cas de Mme 
Dove que j'ai cité plus haut, et qui est pourtant morte empoi- 
sonnée par la strychnine. Une seule exception constatée par 
l'expérience de la pratique, n'est^Ue pas suffisante ici pour 
faire rejeter l'enseignement de la doctrine ? 

La suspension de la respiration qui est signalée par les au- 
teurs comme un symptôme ordinaire de la strychnine, n'a pas 
non plus été observée par Michel Lemaire lors de la dernière 
maladie du défunt, bien que le Dr. Ladouceur nous dise que 
le 22 Déceqibre il s'est plaint de suffocation. 

Du silence de Lemaire, concluerez-Yous que ce phénomène 
n'a pas existé le 31, ou que son absence doit faire rejeter les 
conséquences qui résultent des autres symptômes ? Semblable 
conclusion ne paraîtrait-elle pas un peu légère ? 

Mettons maintenant en présence les deux systèmes opposés 
des témoins médicaux de la Couronne et de ceux de la Dé- 
fense, au sujet de ces symptômes. La Couronne dit : "Ce 
^^ sont les symptômes de l'empoisonnement par la strychnine," 
et je dois vous dire que la preuve qu'elle a faite à cet égard 
est complète, si elle n'est détruite par celle de la défense dont 
les médecins experts soutiennent cependant, que l'étude des 
symptômes jointe à l'observation des lésions internes décrites 
par le procès verbal de l'autopsie du cadavre du défunt 
faite par le Dr. Ladouceur, démontre que le défunt peut 
être aussi bien mort de maladie naturelle que d'empoisonné* 
ment par la strychnine. Et ils signalent l'angine de poitrine 
causée par hydrothorax, le rhumatisme aigu, Finflammation 
du foie, du poumon et d'autres organes vitaux, conmie ayant 
pu produire les symptômes remarqués, et qu'ils prétendent 
indiqués par Tétat cadavérique. 

Voyons d^abord Tétat interne du cadavre pour savoir si les 
lésions anatomiques qu'y a révélées Tautopsie, répugnent a 
ridée de rempoisounement par la stryclinine, et indiquent un 
autre genre de mort. 

- Le péricarde d'une couleur rouge étant probablement le 
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produit d'un infiltration après la mort, contenait à peu près 
deux onces de sang noir. Les cavités du cœur étaient vides- 
Les poumons étaient très congestionnés. Epanchements de 
plus d'une chopine de sang noir dans la plèvre droite. La 
gauche en contenait un peu plus. Le cerveau présentait une 
apparence naturelle ; la dure-mère était médiocrement conges- 
tionnée. L'arachnoïde était fortement congestionnée dans toute 
son étendue, surtout dans les parties les plus déchirées. Le foie 
était fortement congestionné d'un sang noir. Le rein était 
très-injecté d'un sang noir. La putréfaction était très-avancée. 
La surface de la portion transversale du duodénum était de 
couleur roûgeâtre et paraissait congestionnée. Le reste du 
canal intestinal était dans un état de putréfaction extraordinai- 
rement avancée, et il était très difficile d'y distinguer les traces 
d'inflammation qui, dans tous les cas, devait être peu forte." 

Dans la congestion des membranes du cerveau, du poumon, 
du foie, du duodénum, et dans l'état de putréfaction du canal 
intestinal, les témoins médicaux à la charge ont vu des traces 
d'inflammation de ces divers organes, et même l'inflamination 
des intestins avec gangrène. Mais ne semble-t-il pas y avoir 
là une erreur ? Sans doute que si le défunt était mort d'au- 
cune des inflammations organiques signalées ou de chacune 
d'elles, les lésions qu'on y a trouvées auraient pu s'y faire 
remarquer ; mais s'en suit-il qu'elles n'ont pu être produites 
par d'autre causes que par ces inflammations pré-existantes à 
à la mort. Autant voudrait dire qu'il n'y a qu'une inflam- 
mation chronique ou aiguë de ces organes qui aurait pu y 
engendrer les désordres qu'on y a remarqués 1 Or, je le de- 
mande aux hommes de l'art, cette conséquence ne contien- 
drait-elle pas une grave erreur pathologique ? 

Mettant pour un moment de côté l'invraisemblance qu'un 
homme atteint de toutes ces inflammations qui l'auraient mis 
dans l'état ou le défutit était le 22 Décembre et l'auraient fait 
mourir le 31, deux attaques nouvelles s'étant manifestées 
dans l'intervalle, c'est-à-dire le 24 et le 28, comme nous le 
verrons plus tard, aurait pu battre au moulin pendant les cinq 
jours qui ont précédé le 22, et aurait pendant l'année précé- 
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dente fait les travaux de sa terre, ne se plaignant que de fai- 
blesse et brûlement de l'estomac, ainsi que la preuve le cons- 
tate par rapport au défunt, quittons dis-je, ce que cette pro- 
position a d'extraordinaire, voyons si la mort produite par 
l'ingestion de la strychnine ne peut pas causer ces lésions 
organiques. 

Voyons quel est le genre de mort causé par la strychnine. 
Ce poison s'attaque d'abord à la moelle épinière d'où sortent 
les nerfs intercostaux qui sont naturellement affectés et qui 
compriment à leur tour les muscles respiratoires. De là, 
gêne et suspension de la respiration et mort par asphyxie ! 

De Tasphyxie résulte naturellement la congestion du pou- 
mon et du cerveau. 

Quand à l'épanchement d'un sang noir dans le péricarde et 
dans les plèvres, le médecin qui a fait l'autopsie y voit là un 
phénomène post-mortuaire dû à l'état très-avancé de la décom- 
position et à la position horizontale du cadavre qui auraient 
occasionné la rupture des tissus qui protègent ces menbranes 
et l'infiltration du sang. D'ailleurs, est-il impossible de sup- 
poser que les convulsions tétaniques et les contorsions qui les 
ont accompagnées, auraient elles-mêmes causé cette rupture" 
et produit cet épanchement. 

Ce qui confirme cette supposition, c'est que dans plusieurs 
autopsies faites après la mort causée par la strychnine, on a 
remarqué semblables désordres anatomiques. 

Reste l'inflammation prétendue du canal intestinal et du 
rein. 

Le Dr. Ladouceur nous dit qu'ils étaient en état de putré- 
faction, s'entend la putréfaction cadavérique, et non le résultat 
de la gangrène qui n'aurait pu exister du vivant du défunt, 
sans produire une mort sinon instantanée, du moins immi- 
nente. 

Le procès-verbal d'autopsie nous montre le cadavre dans un 
état avancé de décomposition. 

La rapidité de la décomposition a été remarquée dans plu- 
sieurs cas d'empoisonnement par la strychnine, et notamment 
dans le cas ci-devant cité de Jane Dyer, empoisonnée à l'hô- 
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pital de Jersey, où la décomposition s'est manifestée deux 
heures après la mort Ici le défunt était mort depuis qua- 
rante-huit heures quand on a procédé à son autopsie. 

Vient en dernier lieu, l'inflammation du foie que les mêde<- 
oins juristes de la défende font résulter de la congestion de 
Oôt organe» DireE^vôuâ comiâe eux, que parce que lé foie 
était congedtionné^ il a du nécessairement y avoir une inflam* 
mation de cet organe^ laquelle a fait succomber lé défunt ? 
Ne dirôfr-vous pas au contraire que l'action d'Uil poison ifi* 
géré dans l'organisme à doses répétées, aurait pu produire 
l'état de congestion dans lequel on a trouvé cet orgaue ? 

Vient maiutenant la question dé feavoir si le défunt a pu 
mourir d'angine de poitrine Causée par hydrotorax ou de 
l'humatisme inflammatoire. Les médecins juristes à décharge 
ont prétendu trouver beaucoup d'anologie entre les caractères 
de ces deux maladies et les phénomènes rapportés par les té- 
moins de la couronne. Une. comparaison entre les symp- 
tômes de ces deux maladies et ceux de l'empoisonnement pat 
la strychnine, qui, soit dit en passant, s'ils se ressemblent par 
<ïuelques points paraissent répugner par beaucoup d'autres, 
deviendra inutile, s'il est constant que le défunt n'a pu mourit 
d'aucune de ces maladies et que cette supposition est repous- 
sée par la preuve. 

Le défunt ne peut avoir eu d'attaque d'ydrothorax, puisque 
l'on a trouvé ni sérum, ni eau dans le thorax, et que c'est du 
sang noir qu'on^y a remarqué. S'il est mort d'angine de poi- 
trine, elle a dû être idiopathique, ce que les pathologistes 
nous disent être excessivement rare, comme d'ailleurs la ma- 
ladie l'est elle-même, ou provenir d'une autre maladie, d'une 
maladie de cœur qui en est la cause la plus fréquente. 

J'ai fait' dans les traités de pathologie d'assez copieuses re- 
cnerches, pour vous mettre à même de juger des quelques 
points de ressemblance entre les symptômes de l'angine de 
poitrine et ceux de l'empoisonnement par la strychnine, et les 
caractères plus nombreux de dissemblance qui les distinguent. 

Je voulais surtout vous mettre par la citation des autorités 
médicales, en état d'apprécier la différence des causes de ces 
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deux maladies, mais un des défenseurs de l'accusé, M. 
Chapleau, me fait observer que cette citation peut être irrégu- 
lière. Bien que je la crois fort convenable, puisque de côté 
et d*autre on s'en est raporté aux livres dans la discussion des 
nombreuses questions médico- légales qui se sont soulevées, 
je m'en abstiens ; car je veux donner à Taccusé le bénéfice du 
doute même léger qui peut surgir sur la régularité des procé- 
dés. Qu'il me suffise de vous dire que le fond de mes recher- 
ches, et je dois ajouter la comparaison de la preuve médicale, 
ont produit chez moi une forte impression que Ton ne peut 
raisonnablement conclure ici à l'angine de poitrine. 

La même question a déjà été soulevée au procès de Palmer, 
un des médecins juristes de la Défense ayant conclu à l'an- 
gine de poitrine ; mais ni la cour, ni les jurés ne semblent 
avoir favorablement accueilli cette supposition. 

Pour ce qui est du rhumatisme inflammatoire, il doit né- 
cessairement affecter les articulations des extrémités, et il est 
constant que le défunt n'éprouvait aucune gêne semblable. 

Ceci n'est toutefois qu'une simple appréciation d'un fait sur 
la partie médico-légale de cette affaire, appréciation que vous 
n'êtes pas tenus de suivre comme matière pure de droit, le 
fait et le droit étant ici mêlés, et les matières de faits étant 
exclusivement de votre ressort. Vous exercerez votre juge 
ment, vous aidant de mes recherches et si vous trouvez que 
le défunt n'est pas mort des maladies qui viennent de vous 
être décrites, vous en viendrez à la conclusion qu'il est mort 
empoisonné par la strychnine, et que cette conclusion déjà 
soutenue comme probabilité par l'analyse chimique, est con- 
firmée par la preuve des symptômes. Voyons si elle l'est 
également par les circonstances. 

Les circonstances dont il est ici question ne sont pas celles 
qui, à proprement parler, constituent la preuve morale de la 
cause dont il sera plus tard fait un plus long exposé ; ce sont 
les faits qui ont précédé ou accompagné les accès du mal qui 
ont atteint le défunt et se sont fatalement terminés par la 
mort le 31. 

Quoique d'une santé peu robuste, Joutras était cependant 
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ce qu'à la campagne on est convenu d'appeler un gros travaU- 
lanî. Propriétaire d'une terre de rapport de 60 arpents, il en 
faisait lui-même l'exploitation, ne se faisant aider par des 
mains salariées que dans le gros de ses travaux. Bien qu'il 
ait souffert, il y a quelques années, d'une violente attaque de 
choléra que l'a mis aux portes du tombeau, il ne parait pas 
avoir été retenu à la maison depuis. Le seul inconvénient 
dont il se plaignait ordinairement, était un chauffement à l'es- 
tomac et une débilité qui l'obligeait les jours de travail à 
accélérer l'heure ordinaire de ses repas. 

Depuis l'attaque de choléra dont je viens de parler, jusqu'à 
l'époque du 22 Décembre dernier, il s'était continuellement 
livré aux travaux de sa terre, et pendant les cinq jours précé- 
dents, il avait battu au moulin chez les cultivateurs de l'en- 
droit. Le 22 au matin, il part pour aller au bois en compa- 
gnie de l'accusé Provencher qui lui fait emporter un flacon 
contenant de l'absinthe trempée dans lé whiskey qu'il lui 
avait préparée en compagnie de l'autre accusée Sophie Bois- 
clair. Rendu au bois, Provencher lui fait prendre de cette 
, liqueur, qu'il ne veut partager, et le quitte. Joutras se met 
à manger et n'a pris que quelques bouchées quand il est 
frappé comme nous venons de le voir. 

Chez Cajolet où il a pu se rendre, il est soigné par le Dr. 
Ladouceur et échappe à la maladie. C'était le samedi. Le 24, 
lundi, il prend de nouveau du whisky 2^*omatisé d'absinthe 
et il est bientôt repris de convulsions. Il vient à l'extrémité 
et il est administré. Il échappe encore au mal. Le 29, nou- 
velle ingestion de w^hiskey mêlé d'absinthe et nouvelle attaque 
îui l'épargne encore. Il est cependant resté faible depuis le 
22 et s'est constamment plaint de douleurs et tiraillements 
ians les jambes. 

Le 25, jour de Noël, il avait parlé à sa sœur Mathilde 
Joutras de sa fin prochaine. Le 31, il est assez bien pour se 
rendre au village, à environ 75 arpents de chez lui, afin de 
consulter le Dr. Ladouceur, auquel il raconte ses rechûtes du 
24 et du 29, après avoir bu du Whiskey mêlé d'absinthe, se 
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disant mieux, mais de plaignant enoore de chaufftmefU d'esto» 
mac^ de manque d^appétit et de douleurs dans les jaotbes. 

Revenu chez lui, le 31 au soir, Michel Lemaire le quitte à 
9 heures, soufflant, mais sans danger apparent, en compagnie 
de l'accusé et de Sophie Boisclair. Ail heures, on Tenvoie 
chercher et il trouve le défunt dans de violentes convulsions, 
hientôt suivies des paroxismes de la mort et de la mort elle* 
même. 

Quand Lemaire est arrivé, Taccusê tenait le défunt et a 
voulu lui faire prendre de la boisson. 

Si à ces ffeits Ton ajoute la double circonstance qu'il y avait 
de la strychnine dans la maison du défunt qui s*en servait 
pour faire la chasse aux renards, et que le 31, la veille de la 
mort, Taccusé Provencher s'était procuré huit grains de ce 
poison aux Trois-Rivières, chez le Dr. Giroux^ si vous croye» 
la preuve faite par la Couronne à oet égard, direz-vous que la 
preuve des circonstances corrobore celle de l'analyse chimique 
et des symptômes, et complétera-t-elle oàex vous la persuasion 
que le défunt est mort empoisonné ? 

S'est-il empoisonné lui-même par accident, ou s'eât-il sui- 
cidé î Voilà la seconde question soumise à votre investi- 
gation. 

Cette question ne paraît pas susceptible d'une longue dis- 
cussion ; elle ne peut du moins engager un examen aussi 
attentif que le premier. En présence des faits prouvés, la 
supposition que le défunt s'est lui-même, empoisonné, peut* 
elle se maintenir, peut-elle trouver créance chez un esprit 
honnête et judicieux î 

Il est en preuve que le breuvage qui parait avoir déterminé 
la crise du 22, a été préparé par l'accusé Provencher et Sophie 
Boisclair, et apporté au bois par Provencher. Les crises du 
24 et du 29 sont, suivant ce qu'en a dit le défunt au Dr. 
LadouceuT) causées par un breuvage semblable ; et tout ce 
qu'il a pris le 31, après son retour de chez le médecin, à l'ex- 
ception de la soupe que sa fille Elize Joutras dit lui avoir 
servie, après eu avoir goûté, parait lui avoir été donné par sa 
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femme. Peut-on là-dessus conclure à un empoisonnement 
accidentel, surtout quand il est quatre fois répété. 

La défense a insinué le suicide. Y conclurei-vous mes- 
sieurs les jurés, de la part d'un homme dont la première 
parole en arrivant chezGajolet le 22 est pour remercier la 
Vierge de lui avoir permis de se rendre jusque là, et la 
seconde pour envoyer quérir un médecin, et qui redoute une 
mort prochaine ? Le 24^ il se confesse et reçoit le Viatique 
et TExtrême-Onction ; le 25 il se plaint de souffrance à sa 
sœur et appréhende la mort ; le 31, il se rend chez le médecin 
et le supplie de le guérir, lui disant que s'il le veut, il le peut, 
parce qu'il connaît sa maladie. Et quand le soir il est frappé 
de l'attaque à laquelle il ne^ doit pas survivre il appelle à 
grands cris le médecin et meurt la prière sur les lèvres ? 

Est-ce là, messieurs les jurés, la conduite d'un suicidé ? La 
réponse vous appartient. 

Un homme n'attente à «es jours que quand il est le jouet de 
l'insanité ou qu'il est en proie à un violent désespoir qui 
étouffe chez lui la voix de la raison et produit une folie mo- 
mentanée. Rien de semblable n'est en preuve. Joutras avait 
des peines causées par des motifs sur lesquels il ne s'est pas 
expliqué et que l'accusation attribue aux rapports illégitimes 
de sa femme avec l'accusé. Mais y a-t-il quelque chose dans 
la preuve qui puisse vous faire inférer que ces peines ont pu 
le porter à s'infliger la mort ? Ce point est de votre ressort. 

Si vous croyez que le défunt s'est empoisonné lui-même, 
ici doit finir votre investigation et vous devez innocenter l'ac- 
cusé. Mais si vous croyez qu'il a été mis à mort par une 
main étrangère, ici se présente la troisième et disons tout de 
suite la quatrième question posée ci haut, qui consiste à savoir 
si ie poison lui a été administré par l'accusé Provencher lui- 
même ou par Sophie Boisclair agissant de complicité avec lui 
et de malice préméditée. 

Je commence l'examen de la question principale du procès, 
on pourrait dire de l'unique question qui se rattache person- 
nellement à l'accusé, fondée sur l'examen des faits qui lui 
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sont directement attrîbuables soit à lai seul, soit comme com- 
plice de Sophie Boisclair. 

Nous allons donc entamer la preuve morale de la cause. 

Par opposition à la preuve médicale, on appelle morale 
celle qui vient des faits et des circonstances d'où résultent 
principalement'rinnocence ou la culpabilité de Faccusé. 

Avant d'attirer votre attention sur cette partie importante àxi 
procès, je dois vous rappeler deux maximes du droit criminel, 
gui dominent tout le débat. 

La première est que, malgré le rapport du Grand Jury, dé- 
favorable à l'accusé, il est présumé innocent jusqu'à la preuve 
complète de sa culpabilité. Le rapport du Grand Jury ne 
comportant aucun indice hostile à son innocence. 

La seconde est qu'en cas de doute, mais d'un doute raison- 
nable et légitimement motivé, l'inculpé doit en avoir le 
bénéfice. 

Une troisième observation, qui est commune à toutes les 
accusations de félonie et particulièrement à celle-ci, trouve 
naturellement sa place parmi ces remarques préliminaires. 
La voici : 

En matière d'empoisonnement, pour amener l'accusé à con- 
viction, une preuve directe n'est pas nécessaire : la preuve 
des circonstances ou des présomptions suffit, si elle exclut rai- 
sonnablement la supposition d'innocence. 

En effet, ne serait-ce pas donner à un criminel le bénéfice 
des précautions dont il entoure son crime que de l'acquitter, 
si oïl a produit contre lui la déposition de témoins au regard 
desquels il a pu se soustraire. 

Cette preuve a été de tout temps regardée comme équiva- 
lente à la preuve directe ; et la raison justifie cette coutume 
judiciaire. 

La couronne, accusant le prévenu du meurtre de Joutras, a 
dû prouver contre lui l'existence d'un motif qui ait pu le por- 
ter à commettre le crime ; car, sans motif et guidé seulement 
par l'instinct sauvage de la destruction, on ne commet point 
l'assassinat. 

Il n'est, cependant, point nécessaire que l'intérêt qui com- 
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porte ce motif soit à la liauteur du crime : la suffisance du 
motif qui porte à le commettre, trouve son supplément dans 
la perversité de celui qui s'en rend coupable. 

Le motif attribué, par la Couronne, à l'accusé et qui l'a 
porté à mettre à mort Jouiras, est l'amour illégitime qu'il res- 
sentait pour la femme du défunt, et les rapports coupables 
qui existaient entr'eux. 

La preuve de ce commerce illicite doit attirer notre atten- 
tion. 

Il est acquis aux débats que, vers le 25 Octobre dernier, 
l'accusé Provencher et Sophie Boisclair partirent ensemble de 
St Zéphirin pour venir à Sorel ; ce voyage fait avec le con- 
sentement du défunt, bien qu'il ait laissé croire aux étrangers 
qu'il l'ignorait, fut commencé dans deux voitures différentes : 
l'accusé et sa compagne de voyage étant partis chacun dans 
leur voiture. 

Délima Benoit, femme Martel, nous dit qu'ils arrivèrent 
ensemble chez elle, chacun dans une voiture. Elle demeure 
à un endroit appelé " Rivière aux Orties," éloigné d'environ 
de deux lieues et demie du point de leur départ. Là, ils lais- 
sèrent une des voitures et partirent ensemble dans l'autre 
pour venir à Sorel. 

Marie Mathieu, femme d'Edouard Courchône, nous dit en- 
suite que le soir, vers la " brunante," Sophie Boisclair est 
entrée dans l'auberge qu'elle tient dans la ville de Sorel, avec 
un homme qu'elle croit être l'accusé, bien qu'elle n'en soit 
pas sûre. 

Pendant que Sophie Boisclair entrait, l'homme dételait son 
cheval dans la cour dont la porte lui avait été ouverte par 
Tenfant de la déposante. 

Pendant la veillée, Sophie Boisclair et son compagnon sont 
sertis, disant qulls allaient dans les magasins. Ils ont rentré 
entre 7 et 8 heures. A leur retour, Sophie Bloisclair s'est 
appelé Mme Joutras et a reclamé parenté avec le mari de la 
déposante ; elle a demandé une chambre à coucher pour 
deux, et la femme Courchène a compris que c'était pour son 
mari et elle. 
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Geneviève Laforge, servante chez Courchène, dépose que^ 
sur Tordre de sa maîtresse, elle est allée conduire dans une 
chambre à coucher au second étage, l'accusé qu'elle recon- 
naît, bien qu'il pût alors avoir une moustache qu'il ne .porte 
pas aujourd'hui, avec une femme qu'elle croît être Sophie 
Boisclair. 

Rendus en haut, la femme lui aurait demandé si la chambre 
fermait à clef ; elle a conduit ces deux personnes à la chambre 
à coucher, où il n'y avait qu'un lit ; a déposé une chandelle 
sur le lave-mains ; a retiré de la porte la clef qui se trouvait 
en dehors et l'a mise en dedans, et elle est descendue. 

En descendant, elle a entendu fermer la porte. Le lende- 
main matin, ces personnes seraient parties entre 6 et 7 heures. 

La femme Courchène, rappelée par la défense, nous assure,, 
quoiqu'elle ne puisse préciser ni le jour, ni la date, que le 
jour qui a suivi la nuit que ces personnes ont passé chez elle 
n'était pas un Dimanche. 

De son côté, la défense a produit trois témoins, relative- 
ment à cet incident ; le nommé David • Bourret, Odile St^ 
Germain, sa femme, et Honoré Dubord dit Lafontaine. 

Bourret rapporte que vendredi, le 26 Octobre, l'accusé est 
venu chez lui vers la " brunante," lui disant qu'il logeait 
chez un nommé Léandre Lafontaine, qui tient une auberge 
au chemin de ligne, à une distance d'environ vingt arpents de 
chez Courchène ; il lui a demandé une place pour son cheval ; 
il l'a mis dans l'écurie du témoin et est entré chez Lafontaine,. 
qui est son voisin y vers, sept heures et demie, il est venu soi- 
gner son cheval ; le lendemain, vers 6 et 7 heures, il est venu 
l'atteler et Bourret a vu partir le prisonnier avec une femme 
qu'il n'a point reconnue. 

Odile St. Germain corrobore en tous points le témoignage 
de son mari et ajoute que le 26, elle a vu l'accusé et la femme 
en question,^ qu'elle n'a pas non plus reconnue, chez Lafon- 
taine. 

Le samedi, et assez tard dans Taprès-midi, elle a vu ces 
mêmes personnes dans la même voiture, passer chez eHe, 
allant dans la direction de St. Zéphirin. 
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Honoré I>ul>ord dit tafontaine a vu dans la soirée du 26^ 
chea sou oncle Léandre I^fontaine, Taccusé et Sophie Boisclair 
et les y a laissés entre 7i et 8i heures. 

La défense oppose cette preuve à la couronne et prétend 
avoir négative le fait allégué que Taccusê et Sophie Baisclair 
ont couché chez Courchène, pujsqu'il ont couché chea Lafan- 
taine : la couronne a répondu qu'ils peuvent bien avoir cou- 
ché un soir chez Courchêne et Tautre soir chez Lafontaine. 

Cette réponse paraît peu soutenable ; il semble plus vrai de 
dire qu'ils n'ont passé qu'une nuit à Soarel ; celle de vendredi 
à samedi, puisque le dimanche pendant la messe, ils étaient 
4e retour à la Rivière aux Orties à une distance jius grande 
que celle qu'ils auraient pu franchir depuis le matin, a cette 
saison de l'année, étant partis de Sorel vers sept heures. 

Mais est-il bien constant que, cette nuit-là, ils l'aient passée 
chez Lafontaine et non chez Courchêne. 

Us ont été vus le vendredi soir, chez Lafontaine où ila 
étaient descendus,, entre 1\ et 8J heures, et ont les a vu partir 
le lendemain à 7 heures 

Mais qui nous prouve qu'ils y ont passé le temps écoulé 
tos l'intervalle ? Si le fait était vrai, pourquoi ne l'avoir 
pas prouvé par Lafontaine, sa femme et ses enfants ; et l'on 
H'a produit le témoignage d'aucun d'eux. 

Comparée à la preuve positive faite par )a femme Courchêne 
et sa. servante, la preuve équivoque du coucher chez Lafon- 
taiïX0 ne paraît pas être d'un grand poids. 

La femme Courchêne nous, dit, d'ailleurs, que Saphie 
Boisclair et son compagiaon se sont abstentés pendant la soirée. 
Qui aurait pu les empêcher d'arriver chez. Lafontaine, d'aller^ 
ensuite chez Courchêne de retourner chez Lafontaine dans la 
soirée,, s'y faire voir, retourner coucher chez Courchêne le 
matin, s'ils voulaient déguiser leurs, démarches et donner le 
change «ur la nuit passée easemble^ 

Il est bien vrai que^ la femme Courchêne dit quet son petit 
garçon est allé avec l'accusé dételer son cheval, ce qui consti-^ 
tuerait une impossibilité que le cheval laissé- chei Bourret 
aurait été dételé chez Courchêne-.. Mais cette femme ne nous 
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dit pas qu'elle a vu le cheval elle-même et Ton n'a point pro- 
duit le témoignage de Tenfant. De sorte qu'entre une preuve 
certaine, celle de la femme Courchêne et de sa servante et 
une preuve équivoque, la preuve faite par Bourret, sa femme 
et Honoré Dubord dit Lafontaine, il faut donnjBr la préférence 
à la première. 

S'ils ont partagé le même lit, chez Courchêne, le 26 Octobre 
dernier, il existait donc alors entre eux un commerce adultère. 

Ce fait semble, d'ailleurs, confirmé par le témoignage 
d'Elise Joutras qui nous dit que le samedi qui a suivi la mort 
de son père et le lundi suivant, l'accusé a passé la nuit dans 
la chambre de Sophie Boisclair, un canapé, qui d'ordinaire, 
servait à l'accusé, ayant été mis près du lit de sa mère. 

Elle nous rapporte en outre, que, depuis le séjour de l'ac- 
cusé dans leur maison, qu'il était venu habiter, après la mort 
de sa femme, l'accusé couchait d'ordinaire en haut, mais que, 
quand le défunt découchait, ce qui arrivait quelqiiefois quand 
il allait battre au moulin, l'accusé couchait en bas, sur le 
même plancher que Sophie Boisclair ; qu'un soir, le défunt 
ne devait pas revenir coucher au logis ; naturellement il n'é- 
tait pas attendu. Il était nuit, tout le monde paraissait couché, 
du moins la chandelle était éteinte. Le défunt heurta à la 
porte et Sophie Boisclair alla lui ouvrir, et le témoin vit l'ac- 
cusé monter à la hâte en haut. 

Mathilde Joutras nous rapporte qu'un jour de fête au matin, 
l'accusé nionta en haut, pour faire sa toilette ; Sophie Bois- 
clair l'y suivit, prétextant qu'elle allait aussi faire la sienne, 
bien que ses habits fussent dans une autre partie de la 
maison ; qu'elle resta ^ssez longtemps en haut avec l'accusé 
et descendit avec la même mise qu'elle avait quand elle est 
est montée. Le soir de Noël, elle est encore montée dans le 
haut de la maison où était l'accusé, y resta quelque temps 
encore et ne descendit qu'au troisième appel de son mari. 

Plusieurs voyages ont été faits par l'accusé «t Sophie Bois- 
clair, ainsi qu'en déposent les témoins, et leur apparente inti- 
mité avait excité les soupçons du voisinage. 

(A continuer,) 
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Peut-il, messieurs les Jurés, exister une preuve plus con- 
vaincante de rapports indus entre deux personnes ; et la Cou- 
ronne a-t-elle raison, quand elle fait reposer le point de départ 
de raccusation sur.un crime d'adultère ? 

L'accusation prétend donc que l'accusé et Sophie Boisclair 
s'aimant ainsi d'un amour criminel, complotèrent la mort du 
défunt, soit pour continuer, sans obstacle, leurs rapport illi- 
cites, soit pour contracter mariage ensemble : choses qu'ils 
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auraient pu parfaitement faire ; puisque, quoique Sophie 
Boisclair appelât Taccusé son beau-père, et ses enfants leur 
grand-père, il n'existait pas de parenté ou d'alliance " réelle 
entre eux : le seul lien venant de ce que l'accusé avait épousé 
Marguerite St. Pierre, femme en seconde noces du père de 
Sophie Boisclair, née d'un premier mariage. 

4 

Voilà pour le motif, dont l'appréciation vous est laissée. 

Passons maintenant aux faits eux-mêmes et voyons s'ils 
révèlent l'existence dvi complot que l'accusation met à' la 
charge du prisonnier et de Sophie Boisclair et en prouvent 
l'exécution. 

Je dois pourtant, auparavant, vous dire quelles sont les 
dispositions du droit en matière de complicité. La complicité 
consiste dans le pacte ou association, fait entre deux ou plu- 
sieurs personnes, dans le but de commettre un crime. Dans 
l'exécution de ce projet criminel, chacun des complices est 
solidaire des actes de l'autre faits pour parvenir au but com- 
mun, étant censé les avoir conseillés. Cette solidarité crimi- 
nelle existe à l'instar de la solidarité civile en matière de 
société : l'engagement de chaque sociétaire liant les autres. 

Ainsi, il importe peu que l'accusé ait lui-même administré 
le poison ou que ce soit Sophie Boisclair qui l'ait fait prendre 
à son mari ! ils sont également coupables, si, ayant consenti 
et préparé l'acte ensemble, l'un des deux l'a consommé : ils 
sont dans la même position aux yeux de la loi que si chacun 
d'eux eut mis la main à la coupe fatale. 

Passons maintenant à l'examen des faits. 

Le 20 Décembre dernier, l'accusé va chez le Dr. Smith, de 
La Baie du Febvre, et prétend être malade ; il a, dit-il, des 
maux de cœur, manque d'appétit et de sommeil; il donne 
son nomj s'appelle Modeste Provencher ; le médecin lui pro- 
pose un émétique ; il l'accepte et ordre est donné par le Dr, 
Smith à son fils, qui est aussi médecin, de préparer une dose 
à'Ipecacuanha. Pendant qu'il la prépare le Dr. Smith demande 
à l'accusé s'il est parent d'Abraham Provencher son débiteur. 
L'accusé répond que s'il l'est, c'est à un degré bien éloigné, 
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mais qu'il connaît bien cet Abraham Provencher qui habite 
Ste. Monique. 

Je vais lui écrire, dit le Dr. 

Ne vous donnez pas ce trouble, reprend Taccusé, je dois 
passer chez lui et repasser Ici, je vous en donnerai des nou- 
velles. 

La dose d'émétique préparée, le Dr. Smith, fils, la remet à 
Taccusé qui la lui paie trente sous. Dans Tintervalle Taccusé 
demanda au Dr. Smith quelques potions pour le faire dormir ; 
le Dr. lui livra un demi once de laudanum ; il demanda aussi 
de Tonguent gris (préparation dans laquelle entre le mercure) 
mais le Dr. n'en avait pas. 

Avant son départ, l'accusé fit observer, en cherchant dans 
ses poches, qu'il ne pouvait pas trouver son émétique, et le 
Dr. bien que certain qu'il lui avait été livré, lui en fit remettre 
.un autre. 

Le lendemain, 21 décembre, le défunt battant au moulin 
chez Edouard Amand, eut de violents accès de vomissements : 
c'était un vendredi. Le soir, rendu chez lui, le défunt, ainsi 
qu'en dépose Ellze Joutras, parla d'aller, le lendemain, à son 
bois, pour préparer sa sucrerie, disant : " j'ai déjà trop retar- 
dé." " En «jfTet, dit l'accusé, tu as trop retardé, j'irai peut- 
être avec toi pour t'aider, mais je ne pourrai rester que jusqu'à 
midi, heure où mon garçon doit venir me prendre pour aller 
chez le notaire Hart." Le lendemain matin, comme le défunt 
se pïéparait à partir, il fut encore question que l'accusé irait 
l'aider. Mais il a encore ajouté : " Il faudra que je vienne 
à midi pour attendre mon garçon." Le .défunt accepta et aban- 
donna l'idée qu'il avait eue d'abord, d'amener un de ses en- 
fants pour l'aider à scier. Avant le départ, l'accusé proposa 
au défunt d'emporter de la liqueur au bois, ce à quoi le dé- 
funt accéda. Sophie Boisclair qui était présente et avait en- 
tendu la conversation, entra dans la chambre de devant où 
l'accusé gardait ses liqueurs et ce dernier l'y suivit ; ils fer- 
mèrent la porte et Ellze Joutras nous dit qu'elle crut, dans le 
temps, que l'accusé s'était appuyé dessus : accoté est le mot 
dont elle s'est servi. Ils restèrent quelque temps ensemble. 
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Elise Jouiras dit quelques minutes, mais, comme nous le 
verrons plus tard, ce témoin n'a guère d'idée de la durée du 
temps, des jours ou des dates. Ils sortirent ensuite, Sophie 
Boisclair tenant un petit flacon qu'elle offrit à son mari. 
Celui-ci lui dit de le donner à l'accusé, n'ayant pas de poche 
pour le mettre ; l'accusé le prit et ils partirent. 

Us arrêtèrent en allant, chez Michel Cajolet dont la maison 
se trouve sur leur chemin, et là l'accusé répéta qu'il devait 
revenir à midi, pour attendre son fils. 

Voici, maintenant, ce qui s'est passé au bois, d'après les 
déclarations du défunt, faites à Marie Plourde, déclaration 
dont j'ai admis la preuve comme étant faite, in articula mortiSy 
le défunt, redoutant, alors, une mort imminente. 

Après avoir travaillé pendant quelque temps, midi appro- 
chant, l'accusé fit prendre au défunt de la boisson qui se 
trouvait dans le flacon qu'il avait apporté, c'est-à-dire du 
whiskey, dans lequel avait trempé des branches d'absinthe 
Après en avoir bu, le défunt voulut en faire boire à l'accusé 
qui refusa en disant : " il fait froid je m'en vais, toi tu reste 
ici garde la boisson et tu prendras le reste après dîner." Le 
défunt lui offrit d'aller le reconduire en voiture, ce qUe l'ac- 
cusé refusa et il partit. Marie Plourde le vit passer chez elle 
vers midi, et se dit : " Joutras a laissé partir Provencher à 
midi bien juste." Elle se rappelait le propos du matin. 

Resté seul au bois, le défunt, après avoir bu se mit à dîner. 
Il n'avait pris que quelques bouchées, quand il se sentit saisi 
du mal de coeur et de douleurs atroces dans les jambes qu'il 
se sentit comme paralysées ; il se mit alors à crier pour appe- 
ler du secours ; personne ne vint ; il monta dans sa voiture et 
partit aussi vite que son cheval pouvait le conduire. Sa voi- 
ture s'étant brisée, il fit de vains efforts, pour monter sur son 
cheval et tomba dans ses pattes. 

Il rapporta s'être fait traîner par son cheval jusqu'à une 
souche, au moyen de laquelle, il parvint à se metti^e en 
croupe et se rendit chez Cajolet. 

Vous connaissez ce qui s'est passé là. Marie Plourde et le 
Dr. Ladouceur vous ont fait le récit de ses souffrances. 
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Revenons maintenant au témoignage d'Elise Joutras. Elle 
nous dit que, vers midi de ce jour-là, il revint à la maison 
pendant que sa mère lavait le plancher d'en haut ; l'accusé, 
sa mère et elle dînèrent. Pendant le dîner, l'accusé raconta 
qu'il avait laissé Joutras au bois, après avoir bien dîné, et 
qu'il lui avait fait prendre de la boisson. Après dîner, Sophie 
Boisclair remonta en haut et l'accusé sortit pour aller aux 
bâtiments ; il rentra ensuite, remonta en haut où était Sophie 
Boisclair et ils restèrent ensemble pendant quelque temps. 

Vers deux heures, un petit Cajolet vint avertir Sophie Bois- 
clair que son mari était malade chez lui, et elle y alla ; elle 
revint vers le soir et, après son arrivée, l'accusé et elle se par 
lèrent à demi- voix, dans la chambre de derrière ; après avoir 
préparé quelques aliments pour son mari, elle partit avec 
l'accusé pour aller chez Cajolet. 

Nous avons appris de la. bouche de Marie Plourde, que 
c'était le défunt qui avait envoyé chercher sa femme avant 
l'arrivée du Dr. Ladouceur qui, après son arrivée, avait re- 
commandé des vivres légers pour le malade ; que la Cajolet, 
n'ayant point de pain, Sophie Boisclair, était allée chez elle, 
après avoir resté environ une heure, pour chercher des vivres 
à son mari. 

Après avoir donné les soins nécessaires au défunt, le Dr. 
Ladouceur retourna chez lui vers trois heures, lui promettant 
de lui envoyer d'autres remèdes. 

A l'arrivée de l'accusé et de Sophie Boisclair chez Cajolet, 
Sophie Boisclair proposa d'envoyer l'accusé dans le bois cher- 
cher les effets que le défunt y avait laissés. Celui-ci s'y op- 
posa disant : " Michel, en parlant de Michel Cajolet, enverra 
oien un de ses petit garçons." " Pourquoi bâdrer le monde, 
fondit Sophie Boisclair, le père Provencher ira." En effet 
A accusé y alla le lendemain matin à cinq heures, accompa- 
gné d'un des enfants de Michel Cajolet. 

11 ne se passe rien de remarquable ce soir-là. Le défunt 
6tait remis, il soupa pendant la soirée et le lendemain matin, 
pi était un dimanche, ils repartirent ensemble, Sophie Bois- 
ciair, Taccusé et lui, pour se rendre chez eux. 


70 LA THÉMIS. 

Le 24, le défunt eut une nouvelle attaque, après avoir, de 
nouveau pris, du whiskey trempé d'absinthe ; cette attaque, 
pendant laquelle quelques-uns des symptômes remarqués 
chez Cajolet, se manifestèrent, fut si violent qu'on désespéra 
de ses jours et qu'il fut administré. 

Le 26, l'accusé retourna chez le Dr. Smith à La Baie ; en le 
voyant, le Dr. Smith lui demanda des nouvelles de son vomi- 
tif, " Ah I le vomitif, répondit l'accusé, il n'y a rien de mieux. 
J'ai vomi gros comme le bras ; je dors, je mange, je suis 
comme un oiseau." Le Dr. lui demanda alors des nouvelles 
d'Abraham Provencher son débiteur. " Je l'ai vu, répondit 
l'accusé, il doit venir vous trouver." 

L'accusé dit alors au Dr. Smith : " qu'il avait reçu une 
lettre de ses garçons qui demeuraient dans les Etats près de 
Boston, lui disant qu'il y avait bien des renards dans cet en- 
droit-là, et lui demandant de leur apporter de la médecine au 
renard, quand il ira les voir, ce qu'il devait faire prochaine- 
ment, et il le pria de lui en laisser avoir, ajoutant qu'il ne 
connaissait pas le nom de ce poison." 

C'est de la strychnine, reprit le Dr. Smith, je n'en ai pas et 
je n'ai jamais voulu en garder. L'accusé lui demanda alors 
s'il ne pourrait pas lui indiquer quelque chasseur aux renards 
qui lui en céderait, disant que ça lui éviterait le trouble 
d'aller en chercher aux Trois-Rivières. Le Dr. Smith lui indi- 
qua les nommés Lafond et Vincent. L'accusé se fit indiquer 
leur demeure et s'enquit de la distance de la résidence du 
plus éloigné d'eux. 

Il invita le Dr. Smith à l'accompagner, ce que ce dernier fit. 

Ne trouant pas le premier chasseur chez lui, ils se rendit 
chez le second, qui refusa de lui céder de la strychnine, mal 
gré toutes les instances de l'accusé. Force donc lui fut de re- 
partir sans ce poison, mais il s'en fit écrire le nom par le Dr. 
Smith, disant que, peut-être, il en enverrait chercher par une 
occasion aux Trois-Rivières et que ce nom ainsi écrit lui en 
faciliterait l'achat ; le Dr. Smith lui écrivit sur un papier qui 
a été produit par la défense, le mot " strychnine " accompa 
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gné d'un signe qui, en termes de pharmacie, veut dire un 
drachme, et le signa. 

Sophie Boisclair était avec lui au village de La Baie et a 
été vue à divers reprises che? M. Duguay, marchand de l'en- 
droit. 

Le 30 Décembre, suivant le témoignage du Dr. Philippe 
Giroux, des Trois-Rivières et de Didace St. Pierre du même 
endroit, un dimanche, entre la mçsse et les vêpres, un indi- 
vidu, que le Dr. Giroux croit être l'accusé et que St. Pierre 
reconnaît distinctement dans la .personne de l'accusé, se pré- 
sente chez le Dr. Giroux, et le prie d'obliger le Dr. Smith de 
lîa Baie du Febvre, en lui cédant de la strychnine ; il se 
nomme Joseph Thérien, de La Baie du Febvre. Interrogé s'il 
n'a pas un écrit du Dr. Smith, il répond négativement, et 
réitère son assertion que c'est le Dr. Smith qui lui envoie 
chercher ce poison et nie que Ce soit pour lui. Le Dr. Giroux 
et St. Pierre étaient sous l'impression que c'était pour faire la 
chasse aux .renards que cet individu voulait se.procurer du 
poison. On lui a pesé huit grains pour lesquels il paie un 
écu et les emporte. 

Avant de partir, il demande au Dr. Giroux si cette stryck- 
riine peut î'empoisonner. Non, lui fût-il répondu, si vous 
n'en mettez pas dans votre bouche. " C'est bien, reprit-il, 
rendu chez moi, je l'arrangerai ; je veux dire que le Dr. Smith 
l'arrangera," dit-il en se reprenant. 

M. Elzéard Pothier, marchand des Trois-Rivières, nous dit 
que le matin de ce jour, l'accusé est allé chez lui, et lui a 
demandé le nom d'un médecin, disant qu'il voulait avoir des 
remèdes, et lui a indiqué la pharmacie de Madame Vallée. 
Entre la messe et les vêpres il l'a encore vu, et quelque temps 
après, ils sont partis ensemble dans la voiture de l'accusé et 
sont arrivés ensemble à St. Zéphirin. 

La défense nie que ce soit l'accusé qui est allé chez le Dr. 
Giroux et s'est procuré le poison et se guide sur ce que le Dr. 
Giroux et St. Pierre ont dit que l'individu en question portait 
une longue moustache grisonnante tombant sur la lèvre 
inférieure ; et elle a prouvé que l'accusé ne portait pas alors 
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de moustache, n'en porte pas aujourd'hui et n'en a jamais 
porté à la connaissance des témoins qu'elle a fait entendre. 

Conclurez-vous de cette différence, dans le signalement de 
l'accusé, que ce n'est pas lui qui est allé chez le Dr. Giroux, 
quand ^ous aurez le témoignage du Dr. Giroux qui croit le 
reconnaître et la preuVe positive de St. Pierre qui, lui, jure 
que c'est la même personne, à la seule différence de sa mous- 
tache qu'il avait alors et qu'il ne porte pas aujourd'hui, sur- 
tout, quand vous avez plusieurs faits dont la coïncidence 
porte à présumer le contraire ? 

Le 26 Décembre, l'accusé demande de la strychnine au Dr. 
Smith de la Baie du Febvre, se fait écrire le nom de ce 
poison, et parle d'un voyage qu'il fera aux Trois-Rivières, ou 
d'une occasion par laquelle il 4e fera venir. 

Le 30, un individu se présente chez le Dr. Giroux et lui de- 
mande au nom du Dr. Smith, le même poison, et se donne le 
nom de Joseph Thérien, individu dont l'existence est incer- 
taine, aucune- preuve n'ayant été faite à cet égard. . 

Le même jour, l'accusé est aux Trois-Rivières et il s'informe 
du nom d'un médecin disant qu'il a besoin de remèdes, que 
M. Pothier a compris être pour le D. I^adouceur. 

Peut-il se faire que l'individu qui a été chez le Dr. Giroux 
soit autre que l'accusé ? La chose est difficile à croire. 

Reste la moustache que selon le Dr. Giroux et St. Pierre, 
l'accusé portait. Si vous êtes convaincus que c'est l'accusé 
qui a été chez le Dr. Giroux, cet incident peut s'expliquer. 
S*il cachait son nom, il pouvait aussi chercher à cacher sa 
ûgure, et quoi de plus facile que le déguisement au moyen 
d'une moustache postiche ? 

St. Pierre nous dit bien que la moustache était naturelle ! 
Mais à quoi servirait de porter une moustache fausse, si on 
ne parvenait à tromper les gens en les faisant croire à une 
moustache naturelle ? Il est de l'essence d'un déguisement 
semblable que les regards étrangers y soient trompés. 

Si donc c'est l'accusé qui a été chercher le poison aux Trois- 
Rivières, comme peut-être la chose vous paraîtra peu dou- 
teuse, il était donc le 31 décembre en possession de 8 grains 
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de stryclinine, (dont un grain et demi, et moins, peut causer 
la mort), lors de la dernière attaque du défunt, celle à la- 
quelle il a succombé. 

Le 31 à neuf heures du soir, Michel Lemaire a laissé le 
défunt dans la maison seul avec l'accusé, Sophie Boisclair et 
Elize Joutras, se plaignant de mal de cœur et de douleurs 
dans les jambes. 

Elise Joutras nous dit qu'après le départ de M. Lemaire, 
elle a rôdé dans la maison et a monté en haut faire sa prière, 
qu'aux cris de son père elle est descendue, et qu'elle l'a trouvé 
dans l'état qui vous a été décrit c'est-à-dire dans des convul- 
sions, étant tenu par l'accusé ; que le défunt a demandé à sa 
femme d'aller chercher M. Lemaire pour avoir le docteur. 
Sa mère n'y allant pas, l'enfant dit que, puisqu'elle ne voulait 
pas aller chercher M. Lemaire, elle-même (Elise) y ira. " Ce 
ne sera rien, dit la mère, attend un peu, il va revenir mieux.'' 
Ce ne fut qu'après la troisième demande faite par le défunt 
que Sophie Boisclair est allée chercher M. Lemaire, qu'elle n'a 
pas requis d'aller quérir le médecin: M. Lemaire, éveillé par 
la famille, se rend chez le défunt qu'il trouve 'dans l'état que 
voue connaissez, dans les bras de l'accusé, qui alors voulut 
lui faire prendre de la boisson. 

" Vous n'êtes pas allé chercher le docteur ? " lui demanda 
le malade. 

" Parce que personne ne m'en a parlé, répond Lemaire, 
mais je vais y aller." 

*' Tenez le malade, reprend l'accusé, et je vais y aller moi- 
même." 

Apès des préparatifs qui paraissent longs à l'accusé, mais 
dont M. Lemaire n'a pas trouvé la lenteur excessive, l'accusé 
part et arrive au village chez M. Hart où se trouvaient le Dr. 
Ladouceur et M. Pothier, venu la veille des Trois Rivières 
avec l'accusé. 

En arrivant il dit au Dr. Ladouceur que Joutras est plus 
mal ; qu'il a pris un remède qui l'a empiré. Le docteur 
s'offre d'aller le voir ; mais l'accusé s'y oppose disant qu'il 
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n'est pas venu le chercher mais seulement pour emporter une 
prise que le docteur, l'ayant emmené chez lui, lui donna. 

Pendant ce temps, à onze heures vingt-cinq minutes ou 
onze heures et demie, le défunt rendait le dernier soupir. 
Quand il fut mort, Sophie Boisclair demanda à M. Lemaire et 
à Joseph Joutras qui étaient arrivés quelques minutes avant 
sa mort : 

^' Est-il mort ? " Sur leur réponse affirmative, elle dit 
qu'elle allait envoyer au devant de l'accusé pour faire retour- 
ner le docteur, disant que ce serait une dépense épargnée ; et 
prie Xavier Lemaire d'aller au devant de l'accusé, lui disant 
qu'elle croyait son mari mort. Xavier Lemaire part et ren- 
contre l'accusé en chemin. De retour à la maison, M. Lemaire 
lui demande s'il a parti avec le Docteur ? Il répond que le 
Docteur n'a pas voulu venir. 

Une demi-heure environ après sa mort, le défunt a été en 
seveli par M. Lemaire, Joseph Joutras et l'accusé qui, d'après 
ce que nous dit le même Joseph Joutras, ne traitait pas le 
cadavre convenablement, le brous quaillait suivant »soa ex- 
pression. 

Sophie Boisclair dit encore au même Joseph Joutras que le 
soir, elle avait fait prendre une prise à son mari qui s'était 
trouvé pire ;, qu'elle aurait voulu lui en faire prendre une 
autre qu'elle avait préparée et qu'elle a jetée après sa mort, 
Vnais qu'il n'avait pas voulu la prendre avant de manger ; 
qu'elle lui avait fait chauffer de la soupe, mais qu'il était 
mort avant qu'elle fût chaude. 

Le soir de l'autopsie, 2 janvier, l'accusé dit à Léon Houle 
que c'est Sophie Boisclair qui l'a empêché d'emmener le mé- 
decin. Elle-même lui répète la même chose, en disant qu'elle 
voyait biei^ que c'était inutile et que son mari n'en revien- 
drait pas. 

Si au fait que je viens d'examiner, vous ajoutez que le len. 
demain de la première attaque du défunt, le 23, l'accusé 
disait à la porte de l'église, que, pendant l'attaque du défunt 
dans le bois, il était avec lui et qu'ils se sont rendus ensemble 
chez Cajolet, vous serez en possession des faits les plus sail- 
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lants qui constituent la preuve morale de la couronne, sur les- 
quels vous devez baser votre appréciation de la culpabilité 
ou de rinnocence de l'accusé. 

Je vous ai déjà parlé des motifs qui pouvaient pousser l'ac- 
cusé et Sophie Boisclair à mettre à mort le défunt. Ce sera 
à vous à'juger de leur valeur. 

Quelle est la preuve, qu'ayant formé la résolution de lui 
enlever la vie, ils l'aient mise à exécution, et que le défunt 
soit mort de leurs actes ? Comme je vous l'ai dit plus haut, 
cette preuve est toute de circonstances ; mais souvent la 
preuve de circonstances a, en soi, plus de poids que la preuve 
directe. 

Reportons-nous au 20 de décembre, date du premier voyage 
de l'accusé chez le Dr. Smith. Il s'est dit malade, et le 26, 
cinq jours après, il disait en présence de Mathilde Joutras, 
qu'il n'avait jamais eu dans sa vie une heure de maladie. Il 
demande un émétique et s'en fait donner deux. Elisabeth 
Joutras nous dit que, bien que l'accusé eût parlé devant son 
père qu'il avait besoin de remèdes et qu'il manquait d'appétit, 
il n'a pas pris de vomitif à sa connaissance, bien que, du 29 
décembre à la mort de son père, elle ait toujours vécu sous le 
même toit que l'accusé, tandis que plus tard, il disait au Doc- 
teur Smith que ce vomitif lui avait fait un bien considérable. 

D se fait donner un demi-once de laudanum qui, à cette 
dose, est un poison ; il demande aussi de l'onguent gris qui, 
s'il était ingéré, pourrait devenir une substance vénéneuse. 

D parle au «Dr. Smith d'un second voyage qu'il doit faire 
chez lui, lui disant qu'il lui donnera des nouvelles de son 
débiteur Abraham Provencher, et l'empêchant de lui écrire. 
Etait-ce pour se ménager la seconde visite du 26, jour où il 
lui a demandé de la strychnine et que le 20 il se proposait 
de faire. 

H se rend, le 20 au soir, chez Joutras, en possession de. deux 
émétiques et, le lendemain matin, le défunt s'est senti, de 
violents accès de vomissements. 

Le 22, il dit au défunt qu'il va aller au bois avec lui, mais 
qu'il reviendra à midi pour attendre son fils : ce qu'il fit en 
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eJBFet. Et il n'est pas prouve que ce fils dût venir le rejoindre 
pour aller chez E. Hart, comme il le disait, preuve facile à 
faire, si la chose était vraie. Verrez-vous dans cette assertion 
un prétexte faux pour donner une apparence à son départ à 
midi, et laisser le défunt seul dans le bois ? 

Il est en preuve qu'il gardait des liqueurs dans la maison 
et notamment du whiskey, mêlé d'absinthe. 

Le 22, il prépare un flacon de cette liqueur avec So'phie 
Boisclair, enfermés seuls dans une chambre ; y ont-ils mis de 
la strychnine ? c'est ce que dit l'accusation. 

Rendu dans le bois, il fait prendre de cette boisson au dé- 
funt et refuse d'en prendre lui-même, lui disant d,e prendre le 
reste après son dîner, le quitte immédiatement et se rend à la 
maison. 

Après avoir pris cette liqueur, le défunt se trouve atteint 
d'un mal dont les symptômes sont ceux de l'empoisonnement 
par la strychnine ; mais il en réchappe. 

Après avoir dîné avec Sophie Boisclair à qui, pendant le 
le dîner, il avait raconté, en présence d'Elise Joutras, que le 
défunt avait pris de la boisson, il monte en haut avec elle et y 
demeure quelque temps. Lui a-t-il là raconté le résultat du 
projet consenti entre eux ? c'est ce que vous devez apprécier 
d'après les circonstances. 

Au retour de Sophie Boisclair, après sa première visite faite 
chez Cajolet, seuls dans une chambre, ils se parlèrent à demi- 
voix. Qu'avaient-ils à se dire ? se parlaient-ils de l'insuccès 
de leur entreprise ? 

Ils se rendent ensemble chez Cajolet ; là, Sophie Boisclair 
insiste à envoyer l'accusé chercher les effets de son mari qui 
étaient restés au bois, et parmi lesquels devait se trouver le 
flacon, et de fait, celui-ci y va le lendemain à 5J heures du 
matin, longtemps avant le lever du Soleil. Pourquoi ce grand 
empressement ? 

Le 24, le défunt prend encore de la boisson et est saisi 
d'une nouvelle attaque à laquelle il est prêt de succomber. 
Le 25, jour de Noël, l'accusé et Sophie Boisclair vont à la 
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messe ensemble. Avant la messe, ils restèrent quelque temps 
en haut, et le soir encore. 

Le 26, ils vont ensemble â La Baie ; c'est ce jour-là que 
l'accusé veut se procurer de la strychnine du Dr. Smith et des 
chasseurs aux renards et qu'il se fait écrire le nom de ce 
poison. 

A' ce propos, la défense a soutenu que de fait les enfants de 
Paccusé lui avait écrit des Etat-Unis, pour lui demander de 
leur emporter du poison a renards quand il irait les voir. 
L'un deux, Hilaire Provencher, appelé comme témoin, a pro-' 
dirit une lettre, datée du dix décembre et dont l'enveloppe est 
timbrée de Plainfield, Etat de Vermont, et 'les différents bu- 
reaux de poste du Bas-Canada, qu'il dit avoir trouvée parmi 
les papiers de son père après son arrestation, et par laquelle 
il lui demande en effet de lui apporter ce poison. Cette lettre 
ar-t-elle été substituée, après coup, à celle que contenait l'en- 
veloppe, pour former un moyen de défense ? C'est ce que la 
parenté du témoin avec l'accusé peut faire mettre en doute et 
que vous aurez à apprécier. 

Si cette lettre avait été réellement reçue par l'accusé, elle 
pourrait couvrir d'un motif honnête sa démarche du 26 ; 
sinon, on est en droit de lui demander compte de l'objet qu'il 
avait en vue, en demandant le poison et de lui imputer cette 
demande à mal. 

Nous verrons pourtant dans un instant comment on peut 
faire concilier l'honnêteté de son motif avec les faux pré- 
textes employés le 30, pour obtenir cette strychnine. 

Le 29, le défunt prend encore de la boisson et éprouve en- 
core une troisième attaque. D'où venait cette boisson ? C'est 
ce qu'on ne sait pas : mais c'était toujours du whiskey mêlé 
d'absinthe et il n'y avait dans la maison que l'accusé, Sophie 
Boisclair et les enfants. 

Le 30 donc, l'accusé, et c'est lui, et la lettre fournit un nou- 
veau motif pour le croire, se rend chez le Dr. Giroux, de- 
mande de la strychnine, se donne un faux nom, ment en 
disant qu'il est chargé par le Dr. Smith d'en faire la demande, 
et en obtient huit grains, qu'il emporte le soir à St. Zéphirin. 
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Pourquoi ce faux nom ? Pourquoi ce faux prétexte ? Pour 
quoi, interrogé par lô Dr. Giroux, qui lui demande s'il a un 
écrit du Dr. Smith, répondit-il qu'il n'en avait pas, pendant 
qu'il en avait un^ qu'il a produit au procès ? 

Messieurs les jurés, on né cache pas son nom, on ne se 
couvre pas de faux prétextes, on ne ment point quand on 
achète du poison, si l'on veut en faire un usage lég^itime. Si 
c'était pour le porter à ses fils et le faire servir à la chasse aux 
renards que l'accusé achetait du poison, ne l'eût-il pas dit, ne 
se fût-il pas empressé de le dire ? Ne serait-ce pas là le pro- 
pre de la conduite d'un honnête homme ? 

Le 31 décembre, entre neuf et onze heures, le défunt est 
frappé d'une quatrième attaque, et celle-ci devait lui être 
funeste. Il était sous le môme^ toit que l'accusé et Sophie 
Boisclair, et seul avec eux et ses enfants, qu'il y aurait ab- 
surde cruauté et cruelle invraisemblance à accuser de sa 
mort. Elize était en haut et faisait ou venait de faire sa prière 
quand elle a entendu ses premiers gémissement. Quand le 
défunt a senti les douleurs de cette nouvelle et dernière crise, 
il était donc seul en bas avec l'accusé et Sophie Boisclair. 

Que font ils ? envoient-ils ou vont-ils eux mêmes chercher 
les voisins et les parents du défunt dont plusieurs sont dans 
le voisinage ? Sophie Boisclair savait pourtant que cette 
attaque était dangereuse, puisqu'elle a dit, deux jours après, 
à Léon Houle, que c'était elle qui avait empêché l'accusé 
d'emmener le médecin, parce qu'elle savait que son mari ne 
pouvait pas en revenir. 

Le malade gémit de douleurs, il est en proie aux plus vives 
convulsions, et dit à sa femme d'aller chez le voisin, Michel 
Lemaire, le prier d'aller chercher le médicin. Y va-t-elle ? 
A sa fille qui lui dit qtf elle va y aller, si sa mère ne le fait 
pas, elle répond : " Attends, ce ne sera rien ; ton père va 
bientôt aller mieux." 

Ce n'est qu'après un espace de temps que l'on ne peut dé- 
terminer au juste, mais que sans crainte de se tromper et en 
donnant à l'accusé le plus large bénéfice possible de l'incer- 
titude, l'on peut fixer à une heure ou à trois quarts d'heure 
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au moins, depuis l'attaque, que Sophie Boisclair va chercher 
Michel Lemairé. Et lui demande-t-elle ou lui fait elle deman- 
der d'aller chercher le médecin ? Il n a entendu parler de 
médecin que rendu chez le défunt et par le défunt lui-même 
qui lui reproche de ne pas être allé le chercher. 

Qu'a fait l'accusé ? Il n'est pas sorti de la maison et tenait 
le défunt quand Michel' Lemaire est entré. Il veut lui faire 
prendre de la boisson qui, trois fois auparavant, avait déter- 
miné les crises ! Un homme de bon sens pouvait-il raisonna- 
blement croire qua la boisson pu être utile au malade dans 
l'état où il était, dans des convulsions, et baignant de transpi- 
ration ? Ce sera à vous de répondre à cette question ; et si 
vous voyez que l'accusé ne pouvait pas croire à l'utilité de la 
liqueur offerte, ce sera une induction que l'accusé avait un 
mauvais dessein en voulant en faire prendre au défunt. 

Mais à la demande du défunt, Michel Lemaire s'ofTre à aller 
chercher le docteur. Que fait l'accusé ? Il l'en empêche, 
lui fait tenir le malade à sa place et part pour aller quérir 
l'homme de l'art. L'emmène-t-il ? Il l'empêche au contraire 
de venir, lui disant faussement qu'il n'est pas venu le cher- 
cher, mais pour avoir une poudre. Et quand il est revenu, 
il dit que c'est le médecin qui a refusé de venir, pendant que 
ce dernier avait voulu le faire. De son côté que ^ait Sophie 
Boisclair ? Aussitôt qu'elle apprend que son mari a rendu le 
dernier soupir, elle envoie au devant de l'accusé, pour lui 
faire dire qu'elle croit que son mari va mourir et de ne pas 
emmener le médecin, et cela sous le prétexte de s'épargner 
la dépense de la visite. 

Croirez-vous, Messieurs les jurés, que l'économie de sem- 
blable dépense était son vrai motif ? Pensez-vous qu'une 
femme innocente serait mue par uneconsidération aussi vile 
que celle-là, et que son premier mouvement en apprenant la 
mort de son mari, serait de se sauver cette légère dépense ? 
Ou pensez-vous que l'objet réel de la démarche était d'éviter 
la présence du médecin, témoin importun dont les regards 
sont dangereux au lit d'un homme qui vient de mourir em- 
poisonné ? 
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Et l'accusé, quel objet pouvait-il avoir en vue, en empêchant 
Michel Lemaire d'aller chercher le médecin, et en y allant 
lui-même ? Rendu chez ce dernier, pourquoi a-t-il dit qu'on 
ne l'avait pas envoyé le chercher, pendant qu'il était parti 
pour cela ? Pourquoi a-t-il empêché le médecin de venir ? 
Ah î MM. les jurés, voici le fait le plus important du procès, 
qui domine tous les autres, on pourrait dire qui couronne la 
preuve, et en détermine la véritable signification. 

Quel est l'être humain qui, sans motif coupable, éloigne du 
chevet d'un mourant le médecin qui peut le ramener à la vie ? 
Celui qui agirait ainsi, pourrait, par le fait seul, être accusé 
d'homicide, s'il y avait des raisons de croire qu'en se rendant 
auprès du malade le médecin eût pu le sauver. 

C'est pourtant ce qu'à fait l'accusé, et encore une fois pour- 
quoi a-t-il tenu cette étrange conduite ? Pourquoi, si ce n'é- 
tait pour empêcher le médecin de venir à temps pour sauver 
le déftmt, ou dans la crainte qu'arrivant après la mort, il ne 
fût un témoin dangereux ? 

Si cependant vous trouvez un autre motif, qui, sans mêtne 
être irrépréhensible, ne fait pas présumer une intention cri- 
minelle, ce sera à vous de l'appliquer à la conduite du pri- 
sonnier ; car ce point, comme toutes les autres matières du 
fait, est exclusivement de votre ressort. 

Ici, MMl les Jurés, ma tâche toyche à sa fin ; je vous ai 
recapitulé tous les faits saillants de ce loùg et difficile procès, 
et je les ai posés sous le jour le plus propr^e à en faire l'ap- 
préciation. A vous d'en déduire les conséquences favorables 
ou défavorables à l'accusé. 

Je terminerai donc cette adresse comme je l'ai commencée, 
par le résumé des questions, accompagnées des considéra- 
tions au moyen desquelles vous devez les résoudre. 

Le défunt est-il mort empoisonné ? 

Pour répondre à cette question, vous avez l'analyse chi- 
mique, la preuve des symptômes et les circonstances. 

S'est-il empoisonné lui-même ? 

La probabilité ou l'improbabilité de la chose vous- fournira 
la réponse. 
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S'il a été empoisonné par une main criminelle, l'a-t-il été 
par l'accusé seul, par l'accusé et Sophie Boisclair, ou par cette 
dernière en complicité avec l'accusé. 

Pour déterminer ce point fondamental du procès et qui 
contient tous les autres, vous avez pour former votre opinion : 
le commerce illégitime de l'accusé avec Sophie Boisclair, 
comme motif pour concerter l'offense ; et pour preuve de sa 
perpétration, l'achat fait le 20, par l'accusé, d'émétique, et de 
laudanum et son désir exprimé de se procurer de l'onguent 
gris ; les vomissements du défunt le 21 ; l'attaque du 22 à la 
suite d'ingestion d'une boisson administrée par l'accusé et 
préparée préalablement par Sophie Boisclair et lui ; les non-' 
velles attaques du 24 et du 29, après avoir bu de la boisson, 
toujours sous le miême toit que l'accusé et Sophie Boisclair ; 
le fait qu'il y avait de la strychnine dans cette maison, ce qui 
devait être à la connaissance de Sophie Boisclair ; le voyage 
à la Baie du Febvre, le 26, fait par l'accusé et Sophie Boisclair 
' encore, pendant lequel il s'efforce d'avoir de la strychnine ; 
le fait qu'il s'en est procuré le 30 en se donnant un faux 
nom et sous de faux prétextes, si vous croyez que c'est lui qui 
est allé chez le Dr. Giroux ; la dernière attaque du 31, quand 
le défunt était seul avec eux ; leur conduite en éloignant le 
médecin ; et en dernier lieu vous vous demanderez s'il est 
probable que d'autres qu'eux aient administré la substance 
fatale ! 

Si ce sont eux, comment l'ont-ils administrée le jour de la 
mort ? Est-ce ,dans la poudre que Sophie Boisclair a fait 
prendre à son mari, qui, suivant elle, est mort avant d'en 
avoir pris une seconde qu'elle lui avait préparée et qu'elle a 
jetée à sa mort ? Est-ce en lui faisant prendre du v^hiskey 
mêlé d'absinthe, dont l'accusé voulait lui faire prendre en- 
core, après l'arrivée de Michel Lemaire, et même une demi- 
heure avant la mort ? C'est ce qu'il est impossible de dire 
et c'est ce qu'il ne vous est pas nécessaire de constater, si vous 
croyez, d'ailleurs, que ce sont eux qui ont empoisonné le dé- 
funt. C'est là un point connu de Dieu seul et des accusés, 
s'ils se sont rendus coupable de cette offense. 

La Thémis, A\Til 1880. 6 
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Pour .nous, Messieurs les Jurés, administrant la justice hu- 
maine, nous jugeons d'après les preuves que les hommes 
nous fournissent ; et suivant ces preuves, vous devez dohner 
un verdict d'innocence ou de culpabilité. Si vous croyez 
l'accusé innocent, au nom de tout ce qui est sacré, acquittez- 
le ; et ce vous sera sans doute un devoir aussi agréahle à 
remplir que la condamnation est pénible. Mais si vous le 
croyez coupable, au nom du serment et de la justice du pays 
que vous représentez, condamnez-le. Vous serez des préva 
ricateurs si vous rendez un autre verdict î Jugez donc comme 
si, en sortant de cette enceinte, vous deviez rendre compte de 
votre jugement à l'Être Suprême qui, un jour, vous jugera 
tous, et auprès duquel un droit et une conscience honnête 
trouvent toujours un accueil favorable. Jugez dans la droi* 
ture de votre cœur et l'honnêteté de votre conscience ; jugez 
au meilleur de votre connaissance et suivant les instincts de 
votre raison, et vous aurez dignement rempli envers votre 
pays, la pénible mission qu'il vous a imposée. 

Pour moi. Messieurs les Jurés, à qui la loi a imposé la 
haute responsabilité que je crois avoir mise à couvert, en y 
donnant la plus ^crupiileuse attention, je n'ai qu'un inot à 
vous dire en terminant : J'ai fait mon devoir, il vous reste à 
faire le vôtre î 


Délibérés du Terme de Janvier 1869. 


'No. 899. 

D. ZÉPHIRIN GAUTHIER, 

Demdr. 

vs. 

FÉLIX JOUTRAS, 

Défdr. 

4» 

Le 16 avril 1857, François Joutras et Sophie Bbisclair, con- 
tractèrent mariage sous le régime de la communauté, dans 
laquelle tombèrent des conquets meubles et immeubles. 
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Dq mariage naquirent cinq enfants, dont le Défendeur est 
le tuteur. 

Le 13 janvier 1856, les époux firent chacun leur testament 
s'instituant mutuellement légataires universels. 

Le 31 décembre 1866, Joutras mourut et Sophie Boisclair 
conjointement avec Modeste Provencher, furent accusés de 
l'avoir assassiné. 

Après leur arrestation, Provencher et la femme Joutras 
consentirent au Demandeur, avocat de cette ville, un billet 
solidaire au montant de $500, pour se faire défendre de Tac- 
cusation. 

Le 16 mars 1867, la femme Joutras consentit une seconde 
obligation pour le même objet, pour $440, et hypothéqua un 
conquet immeuble de la communauté, et le 6 avril de la même 
•année une troisième obligatioii pour $200. Ces deux obliga- 
tions étaient données pour se procurer les services profession- 
nels de deux autres avocats et Ceux de médecins devant servir 
comme témoins du procès, le Demandeur s'engageant à four- 
nir à ses frais les services de ces deux avocats et des médecins. 

Le même conquet immeuble fut hypothéqué pour le mon- 
tant porté en la troisième obligation. 

Le 12 avril 1867, Sophie Boisclair fut trouvée coupable du 

meurtre de son mari et fut condamnée à mort par la Cour du 

Banc de la Reine siégeant en juridiction criminelle de ce dis- 

. trict, cette condamnation emporta mort civile et confiscation 

de ses. biens en faveur de la Couronne. 

A la Requête du Demandeur les scellés furent apposés sur 
les biens de la femme Joutras, et le 3 juin 1867, la Couronne 
fit remise et abandon de ses drois acquis par la confiscation 
aux enfants mineurs nés du mariage des époux Joutras, qui 
sont en possession des biens de la conununauté. 

Aujourd'hui le Demandeur réclame d'eux le montant des 
obligations ci-haut mentionnées, en capital et intérêts en sus 
140 pour frais de scellés. 

La Défense plaide que par le meurtre de son mari^ Sophie 
Boisclair a perdu tous les droits de communauté qui lui 
étaient échus par son mariage et aussi ceux qu'elle aurait pu 
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prétendre du testament de son mari ; que les mineurs n'ont 
pas succédé à leur mère morte civilement, et n'ont point con- 
tinué sa personnalité juridique, que les biens de la dite Sophie 
Boisclair ont été confisqués au profit de la Couronne du mo- 
ment de la perpétration du meurtre, et qu'abandon leur a été 
fait de ses biens par la Couronne. 

Que le billet et les obligations n'ont été signés que sous 
l'empire de la crainte et que par l'effet d'une contrainte morale 
induement exercée sur elle. 

Que le Demandeur n'a jamais fourni valable considération 
pour le billet et les obligations, et qu'il y a surcharge dans 
l'estimé de ses services professionnels. 

Par ses réponses le Demandeur soutient qu'étant créancier 
de Sophie Boisclair, il a droit d'être payé sur les biens qui 
sont en possession des mineurs. 
]Les questions soulevés par ce litige sont les suivantes : 
lo. Dans l'époque intermédiaire de l'accusation du meurtre 
de son mari à sa condamnation juridique, Sophie Boisclair 
pouvait-elle contracter un engagement valable pour se faire 
défendre de l'accusation. 

2o. Si elle a pu valablement s'engager, le Demandeur a-t-il 
le droit de réclamer le montant qu'il demande pour son action ; 
en d'autres termes les obligations de Sophie Boisclair doivent- 
elles être maintenues jusqu'au montant qu'elle porte, en l'ab- 
sence d'une preuve contraire faite par la Défense. 

3o. La Couronne si elle n'eût pas fait remise des biens con- 
fisqués aux enfants, aurait-elle été obligée d'acquitter ces obli- 
gations. 

4o. Les enfants aux droits de la Couronne sont-ils tenus de 
la même charge. 

5o. Jusqu'à quelle concurrence la Couronne et les enfants 
sontrils tenus de la créance du Demandeur. 

60. Sur quels biens seront-ils tenus ; ce qui soulève la ques- 
tion agitée par la Défense relativement à la perte prétendue 
des droits résultant à Sophie Boisclair du testament de Joseph 
Joutras et de sa communauté avec luî. 

Ire. proposition. La question de validité de l'engagement a 
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toujours été vivement controversée entre les auteurs. Les uns 
prétendaient que le prévenu d'un crime emportant mort civile 
ne pouvait plus faire d'aliénation. 

D'autres prétendaient que la faculté d'aliéner ne lui était 
interdite que du jour de la condamnation. Les deux parties 
citaient en leur faveur des lois romaines. 

Sans rapporter les raisons données par les auteurs de cette 
discussion vive et longtemps prolongée, il me suffira de dire 
que le sentiment des meilleurs auteurs celui qui parait avoir 
été définitivement adppté, et qui me parait être le plus hu* 
main, est que l'accusé protégé par la présomption de son inno- 
cence, conserve l'intégrité de ses droits jusqu'à sa condamna- 
tion, et que partout il a la libre faculté de contracter comme 
s'il n'eût pas été prévenu d'un crime. 

Mais peut-il faire tous les contrats ? Ici se présente une dis- 
tinction que fait naître la confiscation qui est une des peines 
de son crime. 

Il a incontestablement l'administration de ses biens, et peut 
payer ses dettes et recevoir ses créances, mais il ne peut rien 
faire en fraude et au préjudice du fisc, dans le but de sous- 
traire ses biens à la confiscation et de diminuer sa peine. 

H peut aliéner ses biens à titre onéreux mais il ne peut pas 
le faire à titre gratuit, la présomption existant en ce cas qu'il 
l'a fait pour frauder le fisc. 

Ici, Sophie Boisclair en contractant des dettes pour se faire 
défendre, est-elle censée l'avoir fait poui* frauder le fisc. 

Dans cette controverse ou sont cités, des noms tels que 
ceux deGodefroy, Dumoulin, Aluat, Cujas, Le Prestre, Lebret, 
Ricard, Lemaître, je ne trouve que Papon qui parle d'un cas 
semblable, et qui disent que " l'on ne peut refuser à l'accusé 
" la faculté d'aliéner, afin qu'il puisse se procurer sa subsis- 
" tance et pourvoir aux dépenses nécessaires pour prouver 
" son innocence." Je trouve ce sentiment si conforme aux 
principes sur la matière que je ne puis que l'adopter. En 
effet il est impossible de dire que l'accusé a agi en fraude du 
fisc, et dans l'intérêt d'un tiers.. Je résous donc la première 
proposition en faveur de la Demande. 
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H est bien entendu que c'est d'après le droit français que je 
juge cette proposition, car d'après le droit anglais, l'accusé de 
félonie capitale et convaincu plus tard, ne peut dans l'époque 
intermédiaire du crime à la condamnation, aliéner en aucune 
façon les tiens sujets à confiscation. Mais cette confiscation ne 
porte pas là comme en ce pays sur la totalité des biens du cou- 
pable. Ses meubles seuls en sont passibles, et le droit de la Cou-, 
ronne sur ses immeubles consiste seulement dans la jouis- 
sance de l'an et jour. 

2e proposition. Voyons maintenant jusqu'à quel montant le 
Demandeur a le droit de recouvrer. La Défense nie la valeur 
des services professionnels, allègue surcharge et contrainte 

I 

morale. Disons de suite qu'elle n'a rien prouvé. Elle ne dit 
pas même en niant la valeur des services, à quel chifPre ils se 
sont élevés. De sorte qu'il me parait que si Sophie Boisclair 
avait le droit de s'engager pouf rénumérer ses services, la va- 
leuf qu'elle y a attaché elle-même doit être accordée au De- 
mandeur. Je ne lui accorderais cependant pas les frais et 
scellés dont il ont supportés les dépens comme de toute autre 
mesure conservatoire faite par les créanciers. 

3e proposition. La Couronne si elle n'eût pas fait remise de 
ses droits était tenuç des dettes de Sophie Boisclair ; c'est une 
des conditions de la confiscation que le confiscataire prenne 
les biens à la charge des dettes. Le contraire serait une viola- 
tion des droits des créanciers. Ce serait enrichir le fisc à leur 
préjudice que de lui attribuer les biens sans la charge des 
dettes. Ce serait même contrevenir au principe de la confisca- 
tion qui n'est pas d'enrichir le fisc, mais d'imprimer l'horreur 
du crime au criminel, par la pensée de la misère de ses en- 
fants s'il encourt une peine qui emporte confiscation, et par là 
de le détourner du crime. Aussi les auteurs enseignent-ils 
unanimement que le fisc prend les biens à la charge des 
dettes. 

4e proposition; Il n'est pas non plus douteux que les héri- 
tiers du condamné à qui la Couronne fait remise de la confis- 
cation ne soient tenus de ses dettes. Ce n'est cependant pas 
comme héritier du condamné, car ses biens ont été en entier 


DÉCISIONS DB l'hON. JUGE LORANGER. 87 

dévolus à la Couronne ; mais c'est comme représentant de 
cette dernière, et à ses charges aussi bien qu'à ses droits. C'est 
aussi comme possesseurs des biens de l'accusé qu'ils sont tenus 
des charges. 

5e proposition. Mais ce n'est pas indéfiniment qu'ils sont 
tenus de la dette puisque ce n'est pas comme héritiers qu'ils 
Je sont C'est jusqu'à concurrence des profits qu'ils retireront 
de ces biens pro modo emolumentô qu'ils doivent contribuer 
aux dettes. 

6e proposition. Quels sont les biens sur lesquels ils sont 
tenus ? Cette proposition soulève la question des effets qu'a 
produit le meurtre commis par la femme Boisclair sur son 
mari, en rapport avec le testament fait en sa faveur et ses 
•droits de communauté. Il est incontestable que Sophie Bois- 
clair ayant attenté aux jours de son mari, a été par le fait 
même déchue du legs contenu au testament de ce dernier ; le 
légataire ou héritier qui attente aux jours du testateur est 
privé du bénéfice du testament. Mais a-t-elle perdu le droit 
dans la communauté comme le prétend la Défense ? 

La femme qui attente aux jours de son mari perd les gains 
nuptiaux et de service, mais la communauté n'est pas un gain 
nuptial ni de service. Elle est considérée sous les rapports 
intéressés comme une société ordinaire, sur laquelle le meur- 
tre commis par un associé sur la personne de son cq-associé, 
n'a d'autre effet que celui de le défendre, sans affecter en au- 
cune manière leurs rapports intéressés. Les droits de Sophie 
Boisclair dans la communauté sont donc passés à la Couronne 
par sa condamnation, et de la Couronne à ses enfants. 

Les biens sur lesquels le Demandeur a le droit de se venger 
de la dette, sont donc ses droits dans la communauté, et les 
enfants ne peuvent être tenus que jusqu'à concurrence de ce 
qu'ils ont amendé de ses biens.' 

Il y a eu exclusion du douaire par le contrat de mariage, et 
en attentant à la vie de son mari, Sophie Boisclair a perdu ses 
droits au préciput stipulé en sa faveur, ce préciput étant un 
gain de service. 

Je ne puis donc prpnoncer maintenant de jugement final. 
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sans connaître le montant de Témolument retiré par les en- 
fants, en d'autres termes, la valeur des biens qui leur ont été 
dévolus en vertu de la remise de confiscation faite par la Cou- 
ronne, et il me faut ordonner une expertise en ce sens. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. 

Considérant que la condamnation à mort prononcée contre 
Sophie Boisclair, le 12 avril 1867, par la Cour du Banc de la 
Reine, siégeant en juridiction criminelle en ce district, sur 
conviction de meurtre avec préméditation, de François Jou- 
iras son mari, laquelle condamnation, a emporté mort civile, 
n'a pas eu d'effçt rétroactif à la sentence, et que jusqu'au mo- 
ment de"*la dite sentence la dite Sophie Boisclair a conservé 
dans son intégrité ses droits civils, entre autres, le droit de con- 
tracter des dettes pour causes légitimes, et sans fraude envers 
le fisc ; ' ' 

Considérant que lors de la passation des divers billets et obli- 
gations mentionnées en la Déclaration et dont le Demandeur 
poursuit le recouvrement, la dite Sophie Boisclair était ainsi 
en possession de ses droits civils, et que la cause de ces obli- 
gations est une cause légale, l'engagement contracté par un 
accusé pour pourvoir aux moyens de se défendre de l'accusa- 
tion n'étant pas censé l'être pour une cause illicite ou reprouvée 
par la loi, et n'emportant pas avec lui de présomption de 
fraude contre le fisc, fraude qui n'est prononcée dans la pré- 
sente espèce, par aucun fait extérieur, et qui partant n'est nul- 
lement établie ; 

Considérant que le Défendeur ès-qualité n'a fait preuve 
d'aucun des faits par lui invoqués dans ses défenses et notam- 
ment de la contrainte morale ou intimidation exercée sur la 
dite Sophie Boisclair, et qu'il n'a pas non plus prouvé que la 
valeur des services professionnels du Demandeur fût moindre 
que celle portée aux dits billets et obligations, et qu'en l'ab- 
sence de cette preuve, le tribunal doit prendre l'estimation 
qu'a faite la dite Sophie Boisclair, comme base de l'estimation 
d'iceux ; 
Considérant que la confiscation des biens de la dite Sophie * 
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Boisclair opérée en faveur de la Couronne par la dite condam- 
nation, a été par elle remise aux enfants de la dite Sophie 
Boisclair, représentés par le Défendeur leur tuteur, mais que 
cette remise n'a été faite qu'aux charges auxquelles les biens 
confisqués ont été dévolus à la Couronne elle-même, savoir 
à la charge des dettes de la dite Sophie Boisclair, et en parti- 
culier de celle du Demandeur ; 

Considérant cependant que les enfants de la dite Sophie 
Boisclair pas plus que ne Ta été la Couronne, ne sont pas in- 
définiment tenu des dettes mais seulement jusqu'à concur- 
rence de leur profit dans les biens dévolus pro modo emôlu- 
mento et qu'avant de connaître le chififré de cet émolument et 
la valeur des biens dévolus, qui ne peuvent consister que dans 
la part de communauté de la dite Sophie Boisclair avec le dit 
François Jouiras, il est impossible de porter aucune condam- 
nation, et qu'il y a partant lieu d'ordonner une expertise 
constatant la valeur de la dite part de communauté avant de 
prononcer aucune sentence définitive. 

Ordonne avant faire droit que d'hui au premier jour juri- 
dique du terme prochain de cette Cour, le Défendeur rendra 
un compte juste et fidèle des biens qui sont dévolus aux en- 
fants mineurs issus du mariage des dits François Joutras et 
de la dite Sophie Boisclair, en vertu de la remise faite aux 
dits enfants par la Couronne, le 3 juin 1867 ; de la valeur 
des dits biens, des profits que les dits enfants mineurs en ont 
rétirés, déduction des dépenses faites tant pour obtenir la dite 
remise que pour exploiter et administrer les dits biens. Le 
Demandeur ayant droit de contester le dit compte s'il le juge 
convenable. 

Pour sur le tout être ordonné ce que de droit. 
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No. 871. 

JOSEPH DÉSAUTELS, 

Deuidr. 
vs. 

MARIE LARUE, 

Défresse. 

Par acte de donation entre vifs fait le 1er avril 1861, devant 
Payan, notaire, le Demandeur et Marie Anne Vernis, sa 
femme, donnèrent certains biens à Joseph Désautels, leur fils, 
maintenant décédé, en son vivant époux de la Défenderesse 
Marie Larue ; le dit Joseph Désautels ayant moyennant cette 
donation promis payer $350 au Demandeur avec intérêt au 
taux de 12 par cent. 

Le 2 février 1 865, le dit Joseph Désautels épousa la Défen- 
deresse, et que par leur contrat de mariage il y eut constitu- 
' tion d'usufruit de tous les biens du premier mourant en faveur 
du survivant. 

Joseph Désautels est décédé intestat le 3 février 1867, lais- 
sant le Demandeur, son père, comme plus proche parent suc- 
cessible, et la Défenderesse a pris possession de son usufruit. 

La présente action est portée en recouvrement du capital et 
intérêts, contre la Défenderesse comme usufruitière, et le De- 
mandeur conclut à condamnation personnelle, si mieux n'aime 
la Défenderesse remettre les biens, chargés d'usufruit, sinon à 
ce que l'acte de donation soit cassé pour défense d'exécution 
des charges, le Demandeur concluant à tout événement à ce 
que la Défenderesse soit condamnée à payer les intérêts du ca- 
pital comme réprésentant les charges des biens chargés d'usu- 
fruit. 

La seule défense qui pour les fins de la contestation utile- 
ment liée entre les parties, et l'exposé de la question qui se 
présente réellement est celle-ci : la Défenderesse prétend que 
le Demandeur étant avec sa femme héritier de son fils, le dit 
Joseph Désautels, ne peut rien réclamer d'elle, en sa quahté 
d'usufruitière, à raison de dettes passives du défunt, et qu'il y 
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a eu confusion des qualités de créance et débiteur en sa per- 
sonne. 

Dans ses réponses le Demandeur nie avoir accepté la suc- 
cession du défunt Joseph Désautels, et soutient que comme 
commune en biens, la Défenderesse doit la somme demandée, 
mais par là il change son action portée contre la Défenderesse 
comme usufruitière, ce que évidemment il n'a pas le droit de 
faire. Il restera sa prétention relative à l'obligation de la Dé- 
fenderesse de payer les intérêts du capital, comme représen- 
tant les charges de l'usufruit. 

Trois questions se soulèvent ici : 

Le Demandeur, appelé par la loi à la succession de son fils, 
peut- il sans renoncer à la succession, repousser les obligations 
qu'entraîne sa qualité d'héritier ? 

Dans les circonstances, peut-il réclamer de la Défenderesse 
usufruitière du défunt, une dette due par son fils, n'y a-t-il 
pas en sa personne une confusion des qualités de créancier et 
de débiteur que repousse la Demande ? 

S'il ne peut réclamer le capital ne peut-il pas au moins ré- 
clamer les Intérêts comme charges des biens donnés en usu- 
fruit. ' 

Deux maximes de droit coutumier se livrent ici un combat 
apparent et de leur* conciliation naît la solution de la première 
<Iuestion. Le mort saisit le vif, dit[la Coutume. Nul n'esrt héri- 
tier qui ne veut, ajoute la même Coutume. Le Demandeur dit 
je n'ai pas voulu être héritier, je n'ai pas accepté la succession, 
conséquemment je ne puis être traité comme héritier, et tous 
ines droits contre la succession sont restés en vigueur. 

€ette question remonte aux principes fondamentaux du 
droit coutumier sur les successions. D'après ces principes, en 
ïûourant, un homme saisit de plein droit de l'universalité de 
ses biens, de ses droits comme de ses obligations, son héritier 
<I^i continue ainsi la personnalité juridique du défunt — l'inté- 
rêt de la société, les droits des tiers, la faveur de l'hérédité 
réclsdnent cette transmutation rapide, cette substitution de 
personnes opérée par un instant de raison. 

ï^as n'est besoin d'inventaire, de délivrance, pas de délai. 
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pas de délibération, pas d'acceptation. Par une de ce^ fictions 
dont le Droit seul est capable, il suppose que le défunt n'a 
pas cessé de vivre, ou il le ressussite en la personne de Thé- 
ritier. 

Mais cette saisine est un bienfait de la loi, et en vertu de la 
règle de droit antique Quod cumque [proeo) prxstatur non indito 
tributar^ ne saurait tourner au préjudice de Théritier, en lui 
rendant fatale, une disposition faite en sa faveur. Ce qtii 
arriverait si jamais il ne pouvait répudier une succession 
onéreuse. Aussi tel n'est pas le cas. Les choses étant en 
tiers, et tant qu'il ne s'est pas immiscé, il peut renoncer à la 
succession. Mais aussi longtemps qu'il n'a pas renoncé il est 
traité comme héritier. Son abstention n'est pas suffisante 
pour le soustraire aux charges de l'hérédité. Il ne lui est 
pas suffisant de dire, je n'ai pas accepté ou je me suis abstenu, 
pour lui faire obtenir congé de l'action des tiers. Il doit dé- 
fendre, payer ou renoncer. Sinon on le condamne. La loi 
ne veut pas ti*aiter en suspend l'hérédité, flottante sur la tête 
des divers héritiers, en degrés égaux ou inégaux en butte à 
leurs caprices, ou en proie à leurs incertitudes, ennemie des 
temporisations qui pourraient paralyser la liquidation, elle 
veut une dévolution prompte et assurée. 

C'est sur ces principes qu'ont été rendus une foule d'arrêts 
qui ont condamné aux dépens des héritiers qui poursuivis 
pour des dettes de la succession sans s'être immiscé et aussi 
sans avoir renoncé avant l'action ne l'ont fait qu'après avoir 
été mis en cause ; et que je décide, qu'en la présente espèce 
le Demandeur n'ayant pas renoncé, doit être traité comme 
héritier de son fils vis4-vis la Défenderesse. 

Etant ainsi héritier de son fils, peut il reclamer de la Dé- 
fenderesse une avance due par le défunt ? Voilà la seconde 
question. 

Encore ici se présente Ta considération des effets que pro- 
duit la représentation du défunt par l'héritier, la perpétua, 
tion en la personne de ce dernier. Le Demandeur héritier de 
son fils à la qualité de créancier a joint celle de débiteur, et 
il s'est opéré en la personne une confusion qui incontestable- 
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ment lui refuse toute action au regard des dettes passives. 
Mais quoiqu'il ne le dise pas verbalement dans sa déclaration, 
il le dit suffisamment en disant que la Défenderesse a accepté 
la communauté que dans cette communauté est entre la créan- 
ce, qui a cessé d'être la dette de son fils, mais qui est devenue 
celle de la communauté et dont la Défenderesse doit la moitié. 

A cela il y a deux réponses : La première est que la créance 
reclamée par le Demandeur a été contractée pour l'acquisition 
des immejables donnés par l'acte du 1er Avril 1861, lesquels, 
même au dire de la Demande, sont des propres de commu- 
nauté et que cette communauté n'a jamais été tenue de cette 
créance. En effet il seraft souverainement injuste que la 
communauté qui n'a pas profité des immeubles fut tenue de 
leur prix d'acquisition. La seconde c'est que par le contrat 
demariagip il est stipulé que chacun des conjoints sera tenu de 
ses dettes contractées avant le mariage. Supposant donc que 
cette dette serait tombée dans la communauté et que comme 
commune la Défenderesse eii dût une partie, elle aurait un 
recours en indemnité contre le Demandeur comme héritier 
du conjoint décédé, si le créancier ici n'était pas le Deman- 
deur lui même. Ainsi suivant la maxime : Qui de evictione 
teretwr emn agentem repellet exceptio^ le Demandeur est mal 
fondé sur la seconde question. 

Il l'est encore sur la troisième, et encore à raison de la qua- 
lité d'héritier. Il est censé avoir fait lui-même la donation 
d'usufruit constituée en faveur de la Défenderesse au contrat 
de mariage. Comment peut-il aujourd'hui vouloir faire tenir 
cet usufruit de la propre dette. 

Je sais bien que l'usufruitier est tenu de la contribution aux 
dettes, mais ce n'est pas évidemment aux dettes qui appartien- 
ïient en actif à l'héritier de l'auteur de l'usufruit. 

Sur tous les points j'estime donc que le Demandeur est mal 
^ondé dans la Demande et qu'il en doit être débouté. 

JUGEMENT. 

Considérant que le Demandeur, étant l'héritier légitime de 
fou Joseph Désautels, l'époux de la Défenderesse, à la succes- 
sion duquel il n'a pas renoncé, ne peut réclamer de la Défen- 
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deresse ni comme usufruitière des biens délaissés par le dit 
Joseph Désautels, ni comme commune en biens avec ce der- 
nier, le prix des propres du dit Joseph Désautels, vendus ou 
donnés à charge par le dit Demandeur, lequel prix n'est pas 
entré dans la communauté comme dette passive, et que cette 
inhabilité s'applique aussi bien aux intérêts qu'au capital ; 

Considérant que si l'usufruitier est tenu de la contribution 
aux dettes de la succession, il ne peut l'être sur action directe 
intentée contre lui par l'héritier de l'auteur de l'usufruit, 
ainsi que le fait le Demandeur ; 

Considérant enfin c[ue le surplus de la Demande est sans 
preuve, et que le Demandeur doit être débouté de ses conclu- 
sions en entier. 

A débouté et déboute le dit Demandeur de son action avec 
dépens. 


No. 952. 

JOSEPH SALVAS, 

Demdr. 

vs. 

AUGUSTIN H. LEMOINE, 

Défdr. 

Le Demandeur allègue : Que. par un an et jour et même 
depuis trente ans et plus, expirés le 8 juin 1868, il avait été 
tant par lui que par ses auteurs, en possession civile " d'une 
t' terre d'un arpent et demi de large sur la profondeur, qu'il y 
" a depuis le cordon qui fixe le bout des terres de la deuxième 
'' rivière Pot au-beurre, et qui est à vingt arpents de la dite 
" deuxième rivière en gagnant vers les terres de St. Robert 
" ou rang de St. Robert, borné à un bout par le rang Provost' 
" ou de St. Robert à l'autre bout par le Défendeur passant 
" d'un côté à Charles Aupant et de l'autre côté à Narcisse 
" Salvas." 

Que le 8 juin dernier, le Défendeur a troublé le Demandeur 
dans sa possession, en entrant sur la dite terre et en y faisant 
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des déprédations ; de là les conclusions ordinaires de l'action 
en complaintç. Dommages réclamés $500. 

Le Défendeur plaide qu'il est faux que le Demandeur ait 
jamais été en possession d'une terre telle que désignée en la 
Déclaration, la terre dont le Demandeur a été en possession 
étant *' un lot d'un arpent et demi de front par trente arpents 
" en profondeur borné en front par le chemin de la Conces- 
" sion nord-ouest de la troisième rivière du Pot-au-beurre, 
^' dans la seigneurie de Sorel, en arrière par une profondeur 
*' de vingt arpents d'un côté par Narcisse Salvas et de l'autre 
" côté par Charles Aupant" 

Qu'entre la terre du Demandeur et celle du Défendeur il y 
a un vinde dont le Demandeur n'a jamais été en possession^ 
Que c'est sur ce vinde que le Demandeur allègue que le Dé- 
fendeur a commis des voies de fait et déprédations. Que le 
Demandeur a toujours considéré qu'il y avait là un vinde ap- 
partenant à la Couronne comme propriétaire de la seigneurie 
de Sorel, et partant imprescriptible ; que les auteurs du De- 
mandeur ont aussi reconnu que ce vinde appartenait à la Cou- 
ronne et non à eux. 

Que le 11 avril 1868,1e Demandeur a fait demande à la Cou- 
ronne de la concession de ce vinde. 

Que le 8 mai 1868,1e Défendeur a acquis ce vihdedelei 
Couronne, par acte consenti en sa faveur par l'honorable L^ 
H. Langevin, secrétaire d'Etat, devant Précourst, notaire. 

Que par cet acte, le dit Secrétaire d'Ëtat a cédé au Défen- 
deur tous les droits de la Couronne sur ce vinde ainsi désigné : 
" Une pièce de terre dans la paroisse de St. Pierre de Sorel, 
" dans les comté et district de Richelieu, dans les fief et sei- 
*' gneurie de Sorel, étant considéré comme faisant partie et de 
" fat faisant partie de la continuation du lot numéro onze de 
" la concession sud-est de la seconde rivière Pot-au-beurre, 
" contenant la dite pièce de terre, deux arpents une perche et 
" sept pieds de front, par une profondeur de deux arpents au 
^^ nord-est et deux arpents et une perche dans la ligne sud- 
" ouest, formant une superficie de quatre arpents, trente-huit 
^^ perches et cent cinquante-huit pieds, borné comme suit : en 
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" front par le dit lot numéro onze de la dite seconde conces- 
" sion, sud-est seconde rivière Pot-au-beurre, appartenant au 
" Défendeur, en arrière par partie du lot numéro douze de la 
" concession appelée nord-ouest troisième rivière Pot-aù- 
" beurre, au nord-est par une pièce de terre appartenant à 
" James Duge, et de l'autre côté par des terres non concédées." 

Que le Défendeur avait permission de la Couronne de 
prendre possession de cette pièce de terre, qui a^té pendant 
plus d'un siècle la propriété de la Couronne, et dont le De- 
mandeur n'a jamais eu qu'une possession précaire et par tolé- 
rance de la Couronne, la possession étant une possession à 
titre de tolérance et de familiarité. 

.. Que le Demandeur et ses auteui*s ont toujours déclaré n'a- 
voir que vingt arpents de terre, et que leur terre avait pour 
front le chemin du Roi. 

Que dans le cadastre de la seigneurie de Sorel, la terre du 
Demandeur est désignée comme n'ayant que vingt arpents de 
profondeur. 

Que le Demandeur était lors de l'institution de l'action en 
possession animo domino de cette pièce de terre et l'avait été 
depuis le mois de mars 1868. 

Le Demandeur a d'abord répondu en droit à cette défense, 
prétendant que par icelle, le Demandeur cumule la pétitoire . 
avec la possessoire^ et qu'en eût-il acquis comme il le soutient 
la propriété, cette acquisition ne lui donnait pas le droit de 
s'en emparer violemment et de troubler le Demandeur dans 
sa possession, et en fait que le Demandeur et ses auteurs ont 
depuis la concession de leur terre, et pendant plus de cent ans, 
possédé la terre en question dans les limites décrites en la 
Déclaration. 

Qu'ils n'ont jamais possédé aucune partie de cette terre à 
titre précaire, mais qu'elle a toujours formé un corps certain 
et déterminé dans les limites décrites çn la Déclaration, les- 
quelles limites ont toujours été bien visibles et bien distinctes 
par des clôtures qui ont toujours enclos la dite terre et l'ont 
séparée des terres voisines. 

(A continuer,) 
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Que la permission donnée par la Couronne n'a pas justifié 
le Défendeur dans sa prise de possession violente de la pièce 
de terre en question, qui depuis^ près de cent ans a^ été ea la 
P(>8sessioû du Demandeur et de ses auteurs. 

Que le Défendeur a reconnu qu'il n'y avait pas de vide 
^treles terre» des parties, en consentant un titre nauvel aux 
pïopriétairQs de la seigneurie. 

Que les titres d-e conceesions accordés par les seigneurs re- 
ODunaissent la terre du Demandeur comme comprise» dans les 
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limites décrites en la Déclaration, et que dans tous les actes 
de transmutation elle est ainsi décrite. 

Que par un titre nouvel de concession passé le 11 juillet 
1844, par Thomas Stevens agent de la seigneurie de Sorel, en 
faveur de John McGuire, un des auteurs du Demandeur, la 
dite terre est considérée comme corps certain et déterminé par 
les limites susdites, et non à la mesure, et que les cens et 
rentes sont fixés sur la totalité de l'immeuble et non à la 
mesure. 

Sur la contestation ainsi liée les questions suivantes se sou- 
lèvent : 

Le Demandeur a-t-il possédé par an et jour écoulés le 8 juin 
dernier ? 

Cette possession a-t-elle été considérée comme une possession 
distincte de sa terre pu en a-t-elle fait partie ? 

Cette possession a-t-elle été une possession précaire comme 
le prétend le Défendeur, et à titre de tolérance ou de fami- 
liarité^ ou a-t-elle eu les caractères requis pour engendrer Tac- 
tion en complainte ? 

Si la possession du Demandeur a eu la qualité requise pour 
engendrer en particulier Taction en complainte, le fait que la 
Couronne aurait été propriétaire de la pièce de terre dont 
ils'est emparé peut-il en changer le caractère de façon à lui 
enlever cette action contre un tiers cessionnaire de la Cou- 
ronne, y 

Le Défendeur ayant acquis cette pièce de terre de la Cou- 
ronne, pouvait-il de son autorité privée s'emparer de la pièce 
de terre et troubler le Demandeur dans sa possession, sans 
s'exposer à l'action de complainte. 

Sur la possession du Demandeur et son étendue, il n'y a 
qu'à lire le témoignage du Défendeur interrogé par le Deman- 
deur : Il admet aussi explicitement que possible, et je dois 
ajouter avec une bonne foi qui lui fait d'autant plus d'honneur 
que les exemples en sont plus rares, il admet dis-je : que l'arpent 
et demi de terre possédé par le Demandeur et l'arpent et demi 
possédé par Narcisse Salvas ont toujours formé une seule e* 
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même terre jusqu'à ce que le Demandeur et Narcisse Salvas 
l'aient acquis de Hugh McGuire, le 7 novembre 1857 ; que 
McGuire et ses auteurs l'ont toujours possédé comme une 
seule et même terre ; que cette terre a toujours été en la pos- 
session du Demandeur, de Narcisse Salvas et de leurs auteurs 
dans toute sa longueur à partir du chemin de front du rang 
Provost ou rang St. Robert, à venir jusqu'au cordon des terres 
de la concession de la deuxième rivière du Pot-au-beurre, qui 
n'ont toutes que vingt arpents de longueur. Que depuis dix- 
sept à dix-huit ans la dite terre a toujours été enclose par des 
clôtures, et que la profondeur de cette terre et la profondeur 
de la sienne ont toujours été séparées par une clôture de 
ligne ; qu'avant cette époque l'arrière de la dite terre était en 
bois debout. Cette admission du Défendeur est indubitable- 
ment suffisante pour établir la possession du Demandeur, au 
moins par ans et jours puisque la vente de McGuire au 
Demandeur et à Narcisse Salvas date du 7 novembre 1857. 

Le Demandeur a-t-il possédé cette pièce de terre comme fai- 
sant partie de sa terre ou comme un immeuble distinct. Le 
témoignage du Défendeur qui dit que depuis dix-sept à dix- 
huit ans leurs terres ont été séparées par une clôture de ligne 
parait encore concluant ; mais comme la prétention du Déf en 
deur qu'il y a un vide entre les terres des parties, tient beau- 
coup de place dans le litige, il faut examiner l'ensemble de la 
preuve à cet égard. Pour soutenir sa prétention le Défendeur 
a produit le témoignage de l'arpenteur Robert Sewell Langley 
Hayden qui dépose : qu'en vertu de l'ordre à lui donné par les 
officiers du gouvernement provincial, il a fait une visite sur 
les lieux pour vérifier les rapports de l'arpenteur feu Frede- 
rick Weiss, dans lesquels il désignait comme non concédés 
les lieux en question. D'après le chaînage qu'il a fait et la 
connaissance qu'il a eu des papiers de la seigneurie jointe à 
sa connaissance personnelle et générale de la seigneurie, il 
considère qu'il y a un vide et le plan qu'il produit en fait foi. 

Un nommé Louis Tucker a aussi été entendu, et sa déposi- 
tion se réduit à exprimer son opinion qu'il y a un vide entre 
fes deuxième et troisième concession, c'est-à-dire à l'endroit 
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en litige, et sur transquestion il ajoute que le Demandeur et 
ses auteurs ont toujours possédé jusqpi'au cordon des terres dé 
la seconde concession. 

Le reste de la preuve à cet égard consiste en documents 
produits par le Demandeur et le Défendeur mais particulière- 
ment par le premier. 

Tl parait que le premier concessionnaire de la terre du De- 
mandeur savoir le numéro douze a été le nommé Jean-Bte. 
St. Martin qui Ta obtenue en 1795, du gouvernement du Bas- 
Canada pour services militaires. 

Dans le contrat de concession fait par Lord Dorchester, à 
ce nommé St. Martin, le 1er décembre 1795, au château St. 
Louis à Québec, devant Badeaux, notaire, cette terre est dé- 
crite comme située en la seigneurie de Sorel, du côté nord- 
ouest de la troisième rivière du Pot-au-beurre, contenant trois 
arpents de front sur vingt arpents de profondeur allant aboutir 
au bout de la profondeur des terres de la seconde rivière. 11 n'y 
avait certamement pas de vide alors. 

Dans Tacte de vente par le mêûie St. Martin, au nommé 
Antoine H. Lemoine, faite le 15 avril 1831, devant Crebassa, 
notaire, la terre est encore désignée comme bornée en pro- 
fondeur par les terres de la seconde rivière. Pas de vide 
encore. 

Dans un second acte de vente fait le 1er juillet 1844, par 
Antoine H. Lemoine, à Hugh McGuire, la terre est encore dé- 
signée comme bornée en profondeur par les terres de la 
deuxième concession. 

Par une reconnaissance seigneuriale consentie par le même 
Hugh McGuire, en faveur de la seigneurie de Sorel, et conte- 
nant titre nouvel en faveur de McGuire, par Thomas Stevens, 
agent de la seigneurie de Sorel, le dit acte reçu devant Cre- 
bassa le 11 juillet 1844, la terre est encore désignée comme 
bornée en prof ondeur par les terres de la deuxième concession. 

Enfin, l'acte de vente dont il a déjà été question, consenti 
par McGuire au Demandeur et à Narcisse SalVHs, attribue à la 
même terre la même borne en profondeur. 

Si à cette chaîne de titres qui se rapportent à lia tei^re du 
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Demandeur Ton ajoute le titre de concession de la terre du 
Défendeur consenti au nommé Barthélémy H. Lemoine, par 
Lord Dalhousie, en date du 22 janvier 1822, Mondelet, no- 
taire, qui désigne cette terre comme prenant pardevant à l'est 
de la seconde rivière et en profondeur à terre concédée^ il 
semble que Ton aura une preuve peu douteuse que en tant 
qu'il s'est agi des titres l'on n'a jamais reconnu qu'il y avait 
de vide entre ces deux terres. 

Le Demandeur a produit en outre les titres originaires de 
concession, des lots 13, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 24, 26, 27 et 31 
des lots situés dans la même concession que la terre du De- 
mandeur, accordés par le gouvernement du Bas-Canada, à 
divers concessionnaires, probablement en récompense de 'ser- 
vices militaires, à l'instar de la concession faites à Jean-Bte. St. 
Martin ; dans tous ces contrats de concession faits en décembre 
1795, devant le même Badeaux, notaire, la borne assignée en 
profondeur est la seconde concession de la rivière du Pot-au- 
tueurre. 

Dans les titres relatifs aux concessions de la troisième 
rivière, et celui de la terre du Défendeur, vingt arpents sont 
donnés comme étant l'étendue de chaque terre en profondeur. 
Qe qui montre que la distance entre le chemin de front de la 
deuxième et celui de la troisième concession a été considérée 
par les proposés à la seigneurie de Sorel comme étant de qua- 
rante arpents. 

Il peut se faire qu'elle soit plus grande, ce qui a probable- 
ment donné l'idée d'un vide entre les deux concessions. Mais 
eu vérité quand même ce vide existerait, n'est-il pas certain 
que l'on ne s'en est pas aperçu, et que dans les titres de con- 
cession, aussi bien que dans les titres subséquents on n'y a 
jamais eu d'égard, que l'on a traité les deux concessions 
comme voisines, et il me semble qu'après soixante-et-treize ans 
écoulés, depuis les concessions primitives il n'était guère rai- 
sonnable d'attribuer un vide à cet endroit, du moins à ren- 
contre des anciens possesseurs. 

Sous ces circonstances la conclusion que les terres des par- 
ties ont pour limite en profondeur une ligne de séparation 
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mutuelle, et qu'il n'y a pas de vide entre elles me parait 
irrésistible. » 

La prétention du Défendeur que la possession du Deman- 
deur a été une possession précaire à titre de familiarité et tolé- 
rance^ prétention qui soulève la troisième question, est égale- 
ment sans fondement, et cette troisième question se trouve 
résolue par la seconde. 

Si le Demandeur a d'après ses titres possédé jusqu'à la terre 
du Défendeur, sa possession a été une possession civile, et 
non précaire ou à titre de tolérance et de familiarité. 

Mais supposant que le titre du Demandeur n'eût pas cou- 
vert sa possession, c'est-à-dire qu'il ait possédé sans titre, ou 
encore que le vide eût existé, la propriété en étant à la Cou- 
ronne, le Demandeur a-t-il pu posséder contre elle de façon, à 
intenter la complainte contre le trouble apporté à la possession 
par un ayant cause de la Couronne ? 

Si jusqu'ici j'ai discuté la question du titre, ce n'a été que 
pour rechercber le caractère de la possession du Demandeur, 
car sur une action possessoire, le titre ne peut se présenter 
que pour qualifier la possession, et c'est la seule modification 
que la jurisprudence ait apporté à la rigueur de la maxime 
que Von ne peut cumuler le pétitoire avec le possessoire^ maxime 
fondamentale dans la théorie des actions possessoires, et je 
trouve que la possession du Demandeur était une possession 
civile, il s'agit maintenant d'apprécier cette possession isolée 
de son auxiliaire, le titre que je mets de côté comme inutile, 
et cessant de fournir un élément à la contention. 

En effet que le Demandeur ait possédé avec ou sans titre, il 
a possédé animo dominantis^ ou plutôt sa possession n'a pas été 
précaire, et a eu le caractère suffisant pour engendrer l'action 
possessoire entre non privilégiés. Mais la Couronne est privi- 
légiée, et son privilège est-il tel, qu'il se transmette à ses ac- 
quéreurs avec assez d'énergie pour lui permettre de s'emparer 
de la chose vendue, au mépris de la possession d'autrui ? 

Ceci nous conduit à l'examen du privilège même de la Cou- 
ronne. L'intérêt du fisc et les prérogatives du domaine public, 
et peut être un abus de pouvoir, ce qu'il ne m'appartient pas 
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de discuter ici, ont fait admettre comme maxime de droit pu- 
blic que le domaine de la Couronne est imprescriptible, ou en 
d'autres termes que Ton ne prescrit pas contre le Roi. Cette 
maxime je l'admets dans toute son étendue, et j'en fais autant 
du privilège qu'elle consacre. Mais il est une autre maxime 
également respectable, c'est que les privilèges sont personnels, 
ils s'attachent à la persoifne et ne pénètrent pas le sol. En 
sortant des mains du souverain, l'immeuble perd son impres- 
criptibilité, et il tombe déchu de son privilège dans le domaine 
du nouvel acquéreur. Il sera désormais sujet à la loi commune. 

Il en a été du vide entre les deux concessions du Pot- 
au-beurre comipe des autres biens de la Couronne. En l'ache- 
tant le Défendeur l'a pris dépouillé des prérogatives du Roi 
son vendeur. Son acquisition ne l'a pas fait sortir du droit 
commun. Or il est un principe de ce droit, principe dont 
l'origine remonte aux traditions du droit prétorien qui protège 
une possession annale, et à plus forte raison une possession 
presque certaine comme l'est celle du Demandeur, contre 
toute entreprise violente, contre l'agression du propriétaire 
lui-même, qui s'il est lésé, doit s'adi*esser aux tribunaux, et 
non se faire justice lui-même. Ce principe fait pour assurer la 
paix des citoyens et l'inviolabilité des possessions, enseignait 
au Défendeur que s'il avait des droits à exercer contre le De- 
mandeur, il devait les faire en justice, ce qu'il n'a pas fait, 
préférant la forme plus sommaire de la dépossession. 

Jusqu'ici j'ai mis en contraste la condition de l'immeuble 
aux mains de la Couronne et l'immeuble sorti de ses mains, 
mais cela sous le rapport de l'imprescriptibilité seulement- 
Est-il certain que sans violation du droit commun, la Cou- 
ronne pourrait s'emparer sans forme de procès d'un immeuble à 
elle appartenant, qui aurait été en possession étrangère par an 
et jour ? J'ai des doutes sur cette proposition ; à plusieurs le 
contraire paraîtrait peut-être probable, sinon certain. Comme 
ils sont personnels les privilèges sont rigoureux et le droit 
étroit. Le droit public déclare sans efficacité la possession du 
bien de la Couronne, au regard de la prescription. C'est-à-dire 
çu'il ne veut pas que l'inaction de la Couronne tourne contre 
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elle en lui faisant perdre la propriété de son domaine. Mais il 
s'arrête là. Doit-on inférer que la possession d'un tiers contré 
la Couronne n'a aucune valeur quelconque. Je ne suis pas 
prêt à décider cette question, qui d'ailleurs ne se présente pas 
ici, et ce que j'en dis est simplement pour qu'on ne conclue 
pas de mes remarques que j'en admets l'affirmative. 

Comme la solution de la seconde^question a décidé la troi* 
sième, il se trouve que la quatrième a aussi décidé la cin- 
quième, fondée sur le droit du Défendeur de s'emparer de la 
pièce de terre en question de son autorité privée. Le tribunal 
lui dénie incontestablement ce droit. 

Quant aux défenses en autant qu'elles s'appuient sur le droit 
de propriété du Défendeur pour repousser l'action, elles sont 
sans fondement. La maxime ci-haut citée qui prohibe le cu- 
mul du pétitoire avec le possessoire, et qui veut que le pre- 
mier soit vidé sans égard au second, doit le faire rejeter. 
C'est sur ces principes que repose le jugement qui va être 
rendu maintenant l'action du Demandeur. 

Je n'ai rien dit jusqu'ici de la lettre écrite par le Deman- 
deur au gouvernement lui demandant la concession du vide 
en question, parce que je crois cette lettre sans influence sur 
lé litige. La plus grande inférence que l'on pourrait tirer de 
cette lettre contre le Demandeur serait qu'en l'écrivant il au- 
rait reconnu le vide^ et par là admis qu'il n'en était pas le 
propriétaire. Mais comme son action n'est pas fondée sur son 
droit de propriété mais sur la possession, cette admission se- 
rait sans effet contre la Demande. 

* Pour ce qui est des voies de fait, elles ne sont pas niées par 
le Défendeur qui admet franchement être entré sur le terrain 
en litige, pour faire valoir son droit de propriété. 

JUGEMENT. 

Considérant que le 8 juin 1868, le Demandeur avait par 
an et jour et par plus de dix ans au moins été, paisiblement, 
publiquement et à titi'e non précaire, en possession d'un héri 
tago connu sous le numéro douze de la troisième concession 
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du Pot-au-beurre, d'un arpent et demi de front sur vingt ar- 
pents de profondeur, tenant à une extrémité du chemin du 
rang appelé rang St. Robert, rang Provost ou rang de la troi- 
sième concession du Poûau-beurre, à Tautre à une terre ap- 
partenant au Défendeur, connue €ette dernière terre sous le 
numéro onze de la seconde concession du Pot-au-beurre, et 
que le dit jour et les suivants le Défendeur est sans droit et 
par voie de fait entré sur la dite terre et y a commis des em- 
piétements et déprédations sous le prétexte insuffisant pour 
justifier son acte qu'il était propriétaire de la partie de la dite 
terre dont il a dépossédé le Demandeur. 

Considérant qu'en vertu de la maxime que l'on ne peut cu- 
muler le pétitoire avec le possessoire, ledit Défendeur est mal 
fondé à invoquer son titre de propriété pour repousser l'action 
du dit Demandeur, et qu'il n'a nullement justifié de sa dé- 
fense, pendant que le Demandeur a prouvé sa Demande. 

A débouté et déboute le Défendeur de ses défenses et fai- 
sant droit à la Demande le maintient et en conséquence dé- 
clare : que le Demandeur avait été lors des empiétements 
susdits possesseur par an et jour publiquement et paisiblement 
de l'héritage ci-haut décrit, et le maintient en possession et 
saisine d'icelui, que le Défendeur a troublé le Demandeur 
dans sa possession le dit jour et les suivants par voie de fait et 
nouvelleté, lui fait défense de le troubler à l'avenir et con- 
damne le dit Défendeur à $10 de dommages et intérêts avec 
dépens. 


No. 853. 

^ JOHN O'HEAR, 

Demdr. 
vs. 

LOUIS LATAILLE, 

Défdr. 

Le Demandeur qui se prétend propriétaire, en possession 
d'un terrain qu'il décrit comme suit : '' Une terre sise en la 
" seigneurie de Sorel, de la contenance d'environ trente trois 
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" arpents de ffont sur environ deux arpents cinq perches et 
" demie de profondeur, tenant pardevant aux terres de la Con- 
" cession d'Haateville, savoir à la terre du Défendeur, et 
" diverses autres terres possédées par divers autres proprié- 
" taires, en profondeur, à la ligne de division entre la sei- 
" gneurie de Sorel et le flef Bourg-Marie de TOuest, d'un côté, 
" au nord, à des ^rres non concédées et de l'autre côté, au 
" sud, à la continuation des terres de Prescott, formant quatre 
" vingt quatre arpents en superficie," pour l'avoir acquis le 19 
octobre 1837, de John K. Wells, l'agent de la seigneurie de 
Sorel, intente une action de bornage contre le Défendeur 
comme propriétaire, en possession d'une terre située dans la 
Concession d'Hauteville, de trois arpents de front sur vingt 
de profondeur, qui suivant la Déclaration, est contigue en 
profondeur et sur toute la longueur à la terre du Demandeur. 

La prétention du Demandeur ainsi que la contestation le 
révèle, est que la terre par lui acquise de l'agent de la Seigneu- 
rie de Sorel, est composée d'un vide laissé par les seigneurs 
de Sorel et de Bourg-Marie Ouest, entre la Concession de Hau- 
teville et la ligne de division du dit Bourg-Marie Ouest autre- 
ment appelé Fief Fitzeret. 

Le Défendeur a plaidé par deux Exceptions. Par la première 
il dit : Que le Demandeur n'est pas et n'a jamais été voisin du 
Défendeur. 

Que le Demandeur n'a jamais été en possession ni civile ni 
naturelle des terres décrites en la Déclaration. 

Que depuis plus d'un an et jour et môme depuis au-delà de 
trente ans, sa terre s'étendait depuis le ràtig de Hauteville 
jusqu'à Bourg Marie Ouest, de sorte que si le Demandeur est 
propriétaire d'une pièce de terre située entre la ligne du 
Bourg-Marie Ouest et la terre du Défendeur (ce que ce dernier 
nie) il n'est pas recevable à en demander le bornage avant de 
s'être pourvu au pétitoire. 

Que l'action du Demandeur étant une simple action de boi^ 
nage fondée sur sa possession comme propriétaire, ne peut 
être maintenue vu que l,e Demandeur n'a jamais été en pos- 
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session de son terrain, possession qu'il doit recouvrer avant 
de demander un bornage. 

Par sa seconde Exception, il plaide prescription trentenaire 
de tout son terrain, s'é tendant depuis le chemin de Hauteville 
jusqu'à Bourg-Marie Ouest, renfermant le terrain dont le De- 
mandeur se dit propriétaire. 

Le Demandeur répond : Qu'il a été depuis le 10 octobre 
1839 voisin du Défendeur dont la terre a vingt arpents de 
profondeur. 

Que le Défendeur n'a jamais été en possession du terrain 
situé entre la ligne qui termine la terre du Défendeur à vingt 
arpents de profondeur et le fief Bourg-Marie Ouest. 

Que c'est le Demandeur qui a été en possession de ce ter- 
rain qui lui a été concédé le 10 octobre 1839, et qu'il en a 
payé les rentes à Sa Majesté. 

Que le Défendeur ne peut plaider prescription de ce terrain 
antérieurement à la concession faite au Demandeur, vu que 
ce terrain faisait partie du domaine de la Couronne. 

Que cette concession a été précédée d'un arpentage du ter- 
rain, dont le Demandeur a pris possession à la connaissance 
du Défendeur qui savait bien qu'il n'en était pas propriétaire 
et qui a fait demande à la Couronne d'un titre à ce terrain 
même. 

Que par acte fait le 27 septembre 1834, Jean-Bte. Gatineau 
dit Brindamour, a vendu au Défendeur la terre dont il est 
en possession et qui .est le No. 64, comme contenant vingt ar- 
pents seulement en profondeur. 

Que le dit Jean-Bte. Gatineau dit Brindamour, avait acquis 
cette terre par concession à lui faite par John Kent Wells, en 
sa qualité d'agent de la seigneurie de Sorél par acte du 27 
septembre 1834, passé devant Crébassa, notaire. 

Que le Défendeur ne peut invoquer la possession ni la pres- 
cription d'une étendue de terrain plus considérable que celle 
que lui donne le titre de son auteur et le sien, c'est-à-dire plus 
que vingt arpents en profondeur. 

Que par le cadastre de la seigneurie de Sorel, il a été con- 
venu entre le seigneur et le Défendeur que ce dernier n'avait 
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que vingt arpents pour profondeur de sa terre. Il est à propos 
de dire que le Demandeur n'a fait stucune preuve de celte 
allégation.. 

Nous allons maintenant examiner la valeur de ces divers 
moyens des parties. 

Quant aux chefs d'Exception du Défendeur fondés sur le 
défaut de possession du Demandeur et sur sa prescription 
trentenaire, il ne sera pas difficile d'en disposer. Pour former 
l'action de bornage, il n'est pas nécessaire que le nouvel ac- 
quéreur ait été mis en possession réelle de l'héritage. La pos- 
session de fait n'est pas une des conditions de l'action. A tout 
événement le voisin à qui l'on demande le bornage est sans 
intérêt à dire au propriétaire,' je ne bornerai pas avec vous, 
parce que vous n'êtes pas en possession réelle, puisqu'un des 
objets que recherche le Demandeur par son action est cette 
possession même, que la confusion résultant du défaut de 
bornes ou les empiétements du Défendeur rendent impossible 
ou incertaine. Il est surtout mal fondé à dire au Demandeur 
comme le Défendeur le fait ici : Je suis en possession de votre 
héritage, avant de me poursuivre en bornage, vous devez in- 
tenter et faire maintenir contre moi une action pétitoire. 

L'action de bornage qui de sa nature est une action person- 
nelle, et qui n'emprunte son caractère mixte qu'à des conclu- 
sions réelles quand elles sont formées, devient elle-même une 
action pétitoire ou en tient lieu quand le titre du Demandeur 
est dénié, puisque sur cette dénégation rien n'est plus naturel 
que de le constater. 

D'ailleurs comme point de fait le Demandeur a prouvé des 
actes de possession suffisants bien qu'ils ne soient pas con- 
tinus, pour établir une possession réelle. 

Pour ce qui est de la prescription nous avons vu dans la, 
cause de Salvas, contre Augustin H. Lemoine, que l'on ne 
prescrit pas contre le domaine de la Couronne, et c'est ici le 
cas d'appliquer la maxime. Si la pièce de terre concédée par 
la Couronne au Demandeur lui appartenait avant la concession, 
le Défendeur n'a pu prescrire contre elle, et trente ans ne se 
8ont pas écoulés depuis l'acquisition du Demandeur. 
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Aussi, là n'est pas le point contentieux. Il porte sur le titre 
même du Demandeur et il en sera traité sur le débat relatif 
à Texistence du vide entre les terres de la Concession de Haute- 
ville, et celles de Bourg-Marie Ouest et Fitzeret. 

Les terres de Hauteville qui se trouvent vis-à-vis le prétendu 
vide et plus particulièrement le lot 64 possédé par le Défendeur 
d'après les titres et Concessions s'étendent-elles en profondeur 
jusqu'à la ligne entre Hauteville et Bourg-Marie Ouest, ou 
s'arrêtent- elles à vingt arpents du chemin de Hauteville, en 
d'autres termes ont-elles été concédées à la mesure, ou comme 
corps certain s'étendant du chemin de Hauteville jusqu'à 
Bourg Marie. Voilà toute la question. 

Si elles ont été concédées à la mesure, le Demandeur doit 
avoir gain de cause, au cas contraire le Défendeur doit gagner 
son procès. 

J'avoue que cette question m'a offert de sérieux embarras. 
. Pour la résoudre il m'a fallu compulser les titres, examiner les 
procès-verbaux, comparer les actes produits. 

Voici en ^ceinte analyse les points saillants de la preuve 
des parties. Je parle de la preuve documentaire, car je mets 
de côté les opinions sur l'existence du vide, ou sur le fait 
contraire. Deux procès verbaux d'opérations furent faits en 
1802 et 1803 par l'Arpenteur Dépincier et la réquisition de 
Robert Jones Ecuier, agent de la Seigneurie de Sorel, concer- 
nant l'arpentage des lignes d'en haut Est et Ouest de la Con- 
cession de Hauteville et de la ligne d'en bas à l'Est de la même 
Concession. Je trouve dans l'un " que le prolongement d'un 
"cordon que l'arpenteur Beaupré a tiré formera la ligne 
"pour le Sud d'Est de Hauteville en descendant pour 
" aboutir dans le prolongement de la ligne d'en haut et en 
" montant jusqu'à l'extrimité du fief Fitzeret et le cordon de 
"Beaupré ainsi prolongé déterminant la profondeur de 
*' cette concession à environ vingt arpents plus ou moins 
" sera le Nord-Est susdit." Dans l'autre, parlant dfe la ligne 
d'en haut du Nord-E&t de Hauteville il est dit : " elle est 
" censée être continuée dans la direction susdite jusqu'au 
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" bout de la profondeur aux environs vingt arpents si 
" le fief Fitzeret veut permettre pareille étendue, ce sera lui 
" qui va déterminer la profondeur de tous nos lots depuis le 
" numéro cinquante-six en montant jusqu'à la ligne d'en haut 
" à l'Est de Hauteville." Ce qui me fait croire que lors de ces 
arpentages le fief Fitzeret ou Bourg-Marie Ouest, était désigné 
comme arrière borne de Hauteville. et que l'on supposait que 
les terres de cette concession devaient avoir vingt arpents de 
profondeur, si le fief Fitzeret pouvait permettre telle étendue. 

La même année 1803, le même Dépincier arpenta à la réqui- 
sition de l'agent de la seigneurie de Sorel, les lots 41, 46, 62, 
64, 65 et 68 de Hauteville. Tous ces lots sont désignés comme 
ayant leur front sur le chemin de Hauteville, et vingt arpents 
de profondeur. Trois d'entre eux, les lots 62, 64 (celui du Dé- 
fendeur) et 68 sont mentionnés comme se continuant dans la 
direction de leurs bornes jusqu'au bout de la profondeur d'en- 
viron vingt arpents jusqu'à ce qu'ils rencontrent le cordon du 
fief de Mademoiselle Fitzeret qui leur donne leurs limites de 
derrière à perpétuité. 

Deux autres, les lots 41 et 46 sont mentionnés cpmme ayant 
environ vingt arpents de profondeur qui s'étend jusqu'à ce 
qu'elle rencontre le cordon tiré par l'arpenteur Beaupré, et le 
lot 65 est mentionné comme ayant vingt arpents de profon- 
deur qui s'étend jusqu'à ce qu'elle rencontre le cordon tiré 
par l'arpentenr Dépincier lui même qui leur donne leurs 
hmites de derrière à perpétuité au bout de la dite mesure. 

Si l'on se rappelle que l'arrière ligne de Hauteville est le 
prolongement du cordon de Beaupré ainsi que du lieu, cité par 
Dépincier dans son procès-verbal d'arpentage de Hauteville, ci- 
haut mentionné, on verra que le cordon tiré par Beaupré et 
Dépincier n'est rien autre chose que la ligne de division entre 
Hauteville et Fitzeret, et que ces six lots dont cinq ont une 
profondeur approximative de vingt arpents, le sixième seul 
ayant cette mesure précise, sont mentionnés dans les procès- 
verbaux comme tenant en profondeur au fief Fitzeret. 

Le numéro 63 fut le 11 septembre 1805, concédé au nommé 
Hyacinthe Roi, il est mentionné comme ayant vingt arpents 
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de profondeur ou environ, sans indiquer sa borne en profon- 
deur, et ayant été arpenté par Depincier. Le numéro 66 est le 
même jour concédé au nommé François Chapdelaine, comme 
arpenté par le même Depincier et ayant vingt arpents de pro. 
fondeur sans garantie de mesure. En 1827, l'arpenteur Arcand 
toujours à la réquisition de Tagent de la seigneurie, a vérifié 
les bornes des numéros 53, 55, 56 et 57 et a trouvé qu'ils 
avaient leur borne de profondeur au fief Bourg-Marie ou 
Fitzeret. 

Le 23 septembre 1827, le numéro 59 est concédé à Pierre 
LaBrèche comme ayant vingt arpents de profondeur sans au- 
cune garantie de mesure précise et comme tenant par derrière 
à la ligne de Bourg Marie Ouest. 

Le 6 juillet 1831, LaBrèche vend cette même terre au nom- 
mé Desroches avec la même àésignation. 

Le 27 septembre 1834, le numéro 64 (celui dont il est ques- 
tion) est concédé au nommé Jean-Bte. Gatineau dit Brinda- 
mour, comme contenant trois arpents de front sur vingt 
arpents de profondeur sans aucune garantie de mesure pré- 
cise, le tout suivant procès-verbal de Beaupré en date du 2 
avril 1817. La borne en profondeur n'est pas indiquée, et le 
procès-verbal n'est pas produit. 

En présence -de cette preuve je ne puis pas hésiter à dire 
que la borne en profondeur de la concession Hauteville a été 
le fief Fitzeret ou Bourg-Marie Ouest, que les terres de ce rang 
et en particulier le numéro 64 ont été concédées non comme 
ayant une mesure de vingt arpents précis ; (les termes sans 
garantie et mesure précises qui se trouvent dans le titre de 
Brindamour excluent cette hypothèse) ; qu'ils ont au contraire 
été concédés comme corps certain ayant pour borne en pro- 
fondeur le fief Fitzeret que l'on croyait éloigné de vingt ar, 
pents du chemin de Hauteville ; qu'il n'y a jamais eu de 
vide entre les deux concessions, à tout événement entre la 
terre du Défendeur et le fief Bourg-Marie ; que la possession 
du Défendeur a été conforme au titre de concession ; qu'en 
1839, les seigneurs de Sorel n'avaient pas le droit d'enlever 
aux tenanciers de Hauteville et en particulier au Défendeur 
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une partie de leurs terres pour les concéder au Demandeur, 
sous prétexte d'un vide qui n'existait pas, que cette seconde 
concession a été sans effet par rapport au' Demandeur qui n'a 
rien acquis par icelle, qui partant n'a jamais possédé de ter- 
rain contigu à celui du Défendeur, et a mal à propos dirigé 
une action de bornage contre lui. 

Il est bien vrai que dans le titre de Brindamour il est dit 
que la terre a été arpentée par Beaupré, dont procès-verbal en 
date du 17 avril 1817, mais ce procès-verbal n'est pas produit, 
et je trouve que si le Demandeur croyait pouvoir en retirer 
quelque avantage pour démontrer que la borne en profon- 
deur n'était pas le fief Fitzeret, il l'aurait exhibé ; car les sei- 
gneurs dépositaires des arpentages de la seigneurie ont dû lui 
livrer tous les titres relatifs à sa terre: 

Il serait cependant surprenant que l'arpenteur Beaupré dont 
la ligne prolongée a servi d'arrière ligne au fief de Hauteville, 
aurait donné une autre borne en profondeur à la terre aç Dé- 
fendeur. 

Pour ce qui est des lettres que le Défendeur et ses voisins, 
gens simples et illettrés ont fait écrire en anglais au gouver 
nement, je les ai lues et relues, et je ne considère pas qu'elles 
aient un grand poids sur le litige. Dans cette lettre le Défen- 
deur et ceux qui se sont joints à lui, ne reconnaissent pas qu'ils 
fi'ont pas de droit au terrain en question. C'est au -contraire 
pour revendiquer ce droit qu'ils écrivent ; seulement qu'ils 
croient n'y avoir pas de titre, et la concession faite au Deman- 
deur était bien de nature à produire chez eux cette impres- 
sion. Ils se trompaient et ils en avaient un. Leur erreur a4- 
elle pu le leur enlever. L'erreur d'une énonciation semblable 
ne peut nuire. Error erranti nor{ noceî. Elle ne nuit pas même 
Qfû un contrat. Qui errât non consentit, Nam qmd contrarior 
^nsensm quant error qui imperitam detegit. 

Sur le tout j'estime donc que le Demandeur doit être ren- 
v^é de sa Demande. 

-L'on m'a cité une cause où le présent Demandeur a obtenu 
■an jugement contre im des propriétaires du rang de Hauteville 
dont la terre est située vis-à vis le^ prétendu vide. Mais ce 
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jugement ne peut préjudicier au Défendeur. C'est par rap- 
port à lui res inter alios acta. Et il est de maxime res inter 
alios acta^ nec nocere nec prodesse potesi. J'ai d'ailleurs exa- 
miné cette cause qui quoi qu'ayant le même objet que la pré- 
sente n'en diffère pas moins essentiellement par la preuve^ 
Si le Défendeur dans cette autre cause eut fait la preuve que 
le Défendeur a faite dans celle-ci, je ne puis concevoir que le 
jugement qui a été rendu eût pu être prononcé. Chaque 
cause se juge par son mérite, et l'événement de l'une ne peut 
influer sur l'autre. 

Considérant que la terre décrite en la Déclaration du De- 
mandeur, comme appartenant au Défendeur et contigue à 
celle du Demandeur aussi y décrite, a été concédée le 27 Sep- 
tembre 1834, par l'agent de la Seigneurie de Sorel au nommé 
Jean-Bte. Gatineau dit Brindamour l'auteur du Défendeur, 
non à la mesure mais comme corps certain étant censé s'éten- 
dre de fait quoique la chosse ne soit pas dite explicitement par 
l'acte, depuis le chemin de la concession du rang de Hauteville 
en haut jusqu'à la ligne du fief du Bourg-Marie Ouest au flef 
Fitzeret en profondeur, et que depuis elle a toujours été tenue 
et possédée ainsi. 

Considérant qu'entre cette terre et le dit flef Bourg-Marie 
Ouest ou Fitzeret, il n'y a jamais eu de résidu de terrain com- 
munément appelé vide, et que par la concession faite au 
Demandeur de tel résidu ou vide en 1839, le dit Demandeur 
n'a rien requis, les Seigneurs étant sans droit à concéder un 
terrain qui l'était déjà, telle seconde Concession ne pouvant à 
tout événement préjudicier au Défendeur. 

Considérant enfin que le Demandeur n'est pas et n'a jamais 
été propriétaire d'aucun terrain situé entre la terre du Défen- 
deur et le dit flef Bourg-Marie Ouest ou Fitzeret, et contigu 
au Défendeur, et que partant il est nul fondé en sa présente 
action de bornage. 

A débouté et déboute le dit Demandeur de son action avec 
dépens. 


La Thémis, Mai 188Q. 8 
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No. 970. 

FELIX ADOLPHE TOUPIN, 

Demdr. 

vs. 

La Compagnie des Mines de St. François, 

Défdresse. 

Le 14 avril 1868, La Compagnie des Mines de la Rivière St. 
François fut incorporée par lettres patentes émanées sous le 
grand-sceau de la Province de Québec, en vertu du Statut 28 V. 
Chap. 70 de la ci-devant Province du Canada. Il est décrété par 
la charte que le bureau principal de la Compagnie sera en la 
cité de Montréal, au désir de la Requête des fondateurs qui 
avaient énoncé que le siège des opérations serait la Rivière St. 
François et la Rivière-aux- Vaches, en ce district de Richelieu, 
où devait se faire et où de fait s'est fait l'exploitation. Le De- 
mandeur, un des fondateurs, et qui a été l'agent de la Com- 
pagnie et le gérant de l'exploitation, au moins il le dit dans 
sa Déclaration devant cette Cour, assigne la Compagnie, à 
raison de son agence et de sa gestion, comme ayant un bu- 
reau principal et le siège de ses opérations sur la Rivière St. 
François et la Rivière-aux- Vaches susdites. L'exploit a été 
signifié à Aimé Champagne, un des agents employés ou com- 
mis de la Compagnie au bureau et principale place d'affaires 
de la Compagnie, en la paroisse de St. Pie Deguire, en ce 
district. 

La Compagnie plaide par Exception à la forme, qu'elle est 
mal assignée. Que son bureau principal n'est pas à St. Pie 
Deguire, mais en la cité de Montréal, en vertu de sa charte et 
de ses règlements ; que l'établissement qu'elle a en la paroisse 
de St. Pie Deguire, existe dans le but de fabriquer la fonta 
seulement et non pour la transaction des affaires qui se font 
en la cité de Montréal, au bureau de la Compagnie, où ont 
lieu les assemblées des directeurs. 

Que l'action n'a pas été signifiée au bureau d'affaires de la 

Compagnie, en parlant à un employé du bureau, ni ailleurs 

n parlant à son président, secrétaire ou agent, le nommé 
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jGhampagne n'éta,nt que le surintendant ou gérant de Tusine à 
,St. Pie Deguire, et nopa l'agent de la Compagnie pour la tran- 
saction des affaires générales, et que ces faits étaient à la con- 
naissance du Demandeur, qi;ii éta,it un des pétitionnaires pour 
Tobtention de la charte et qui avait souscrit aux règlements. 

Le Demandeur réppnd que la Compagnie a le siège de 
toutes ses opérations en la paroisse St. Pie Deguire, lieu qù 
elle a été assignée, qu'elle y a un bureau d'affaires important, 
et plusieurs commis et agents employés au dit bureau et plage 
4'affaires. 

Que le bureau principal que la Compagnie prétend avoir à 
Montréal ne, l'empêche pas d'en avoir un autre également 
sinon plus important en la dite paroisse St. Pie Deguire, ç^ù 
toute assignation peut se faire aussi valablement qu'au pré- 
tendu bureau de Montréal. 

Qu'en fait le prétendu bureau principal de Montréal n'est 
nullement le principal, ni le plus important bureau et place 
d'affaires de la Compagnie. 

Quatre témoins ont été produits par la Compagnie, le De- 
mandeur, Joseph Barsalou, trésorier, Ovide Antoine Richer, 
ison secrétaire et le nommé Aimé Champagne. 

Il résulte tant de la preuve orale que de la preuve écrite 
que le 28 mai 1868, les Directeurs ont établi le bureau princi- 
pal de la Compagnie au désir de leur charte, en la cité de 
Montréal, à l'encoigîiure de? rues Craig et St. Laurent, No. 
308, et que depuis ce temps ce bureau a toujours été au même 
endroit, et que c'est là que s'est faite toute l'administration. Il 
est bien vrai que l'appartement destiné à ce bureau est une 
pièce de l'atelier de photographie tenu par Ovide Antoine 
Richer, le secrétaire, qu'il n'y a pas d'enseigne sur la maison 
pour l'indiquer, que la disposition de cet appartement n'offre 
pas l'apparence d'un bureau d'affaires, et qu'ayant antérieure, 
ment servi d'antichambre à l'atelier de photographie, il en 
^sert encore, mais les livres de la Compagnie sont là, c'est là 
.que se réunissent les Directeurs, c'est là que §e sont vendues 
des parts non payées parmi lesquelles s'est trouvée celle ^u 
Demandeur après annonces publiées dans les journaux avec 
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indication du bureau, que la Compagnie n'a pas d'autre bu- 
reau à Montréal, qu'il est reconnu par ceux qui ont des rap- 
ports avec la Compagnie, et le Demandeur Ta reconnu lui- 
même, en assistant aux assemblées qui s'y sont tenues. 

Le règlement 22 de la Compagnie porte : " Que les direc- 
" teurs feront choix d'un intendant ou gérant dont le devoir 
" consistera à avoir le soin et la gestion de tontes propriétés, 
" mines, affaires et transactions de la Compagnie ayant rap- 
" port à la conservation et exploitation des dites propriétés, 
" mines et au fonctionnement de son usine. Qu'il fera tous 
" les marchés et contrats nécessaires et inhérents à la dite 
" gestion et administration. Qu'il aura l'entière direction de 
" tous les employés dans l'usine de la dite Compagnie, demeu- 
" rant en tous temps responsable au nom des Directeurs 
" pour l'exécution de ses devoirs. Qu'il devra avoir son 
" bureau et se tenir sur les lieux où se trouve l'usine de la 
" Compagnie à St-Pie Deguire. Qu'il devra expédier suivant 
" les ordres du bureau à Montréal la fonte manufacturée, 
" faire au bureau de Montréal un rapport hebdomadaire et 
" détaillé de tout ce qui s'est fait durant la semaine dans son 
" bureau, des argents reçus et payés, des affaires et des con- 
" trats qu'il a passés, et les Directeurs auront le droit et pou- 
" voir de répudier tels contrats en donnant avis par écrit au 
" Gérant dans les huit jours du dit rapport, auquel cas le dit 
" Gérant sera responsable personnellement de ses actes." 

Le Gérant nommé aux termes de ce règlement à été le nom- 
mé David Bourque, qui a ainsi que prescrit, établi un bureau 
en la paroisse de St. Pie Deguire, où se fait l'exploitation de la 
Compagnie, et où le bref d'assignation a été signifié en parlant 
au nommé Aimé Champagne, un commis du dit bureau. 

Ce bureau a-t-il le caractère requis pour constituer une 
demande d'assignation de la Compagnie. Je n'hésite pas à 
dire que non, et que le seul bureau où la Compagnie pouvait 
être assigné, le bureau principal était à Montréal, à l'encoi- 
gnure des rues Craig et St. Lgiurent, au No. 308, et que la 
Compagnie à été mal assignée. Je dois donc maintenir l'Ex- 
ception à la forme. 
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Considérant que le bureau principal de la Compagnie 
Défenderesse a été en vertu de la Charte d'incorporation 
établi le 28 Mars 1868, en la cité de Montréal, à Tencoignure 
des rues Craig et St. Laurent, ce qu'ont connu tous les action- 
naires de la Compagnie et en particulier le Demandeur, et 
qu'il n'a pas depuis cessé d'être au même lieu, et que la Com- 
pagnie n'a pas eu de bureau principal ailleurs. 

Considérant que le bureau établi en la paroisse de St. Pie 
Deguire, au dire de l'article 22 des règlements de la Compa- 
gnie n'a été que le bureau du Gérant de l'usine et la Compa- 
gnie ne pouvait pas être valablement assignée et que l'assi- 
gnation donnée là a été nulle et de nul effet. 

Maintient l'Exception à la forme, déclare la Compagnie 
Défenderesse mal assignée, et l'exploit d'assignation irrégulier 
et sans valeur, et partant donne congé de l'assignation à la 
dite Compagnie Défenderesse avec dépens. 


No. 926. 

JAMES ARMSTRONG, 

Demdr. 

vs. 

GEORGE ISIDORE BARTHE, 

Défdr. 

La présente Demande a . été portée par le Demandeur, 
Avocat de cette ville, contre le Défendeur, Propriétaire et 
Rédacteur du papier-nouvelles la Gazette de Sorel^ en recouvre- 
ment de $4,000 de dommages et intérêts pour libelles préten- 
dus publiés dans le dit papier-nouvelles, contre le Demandeur, 
dans le numéro du 29 Janvier 1868. Les libelles allégués 
sont contenus dans un article éditorial et dans deux corres- 
pondances, l'une signée " inconstitutionnelle" et Tautre '' com- 
muniqué." 

Le Défendeur a produit une Exception dilatoire par laquelle 
il prétend que l'auteur de la correspondance " inconstitution- 
nelle" est Monsieur Louis Alphonse DeBlois, Etudiant en droit, 
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et de celle " communiqué " Charles Dorion, Eeuier, Avocat, dfe 
cette ville, qu'il a intetité une action en garantie contre etïx,* 
l'effet d'être gaîranti de la partie de la Demanda pi^incipaie 
fondée sur ceâ deux correspondances. 

Et il conclut à ce que les délais pour plaider à la Demande 
principale ne courreni contre lui qu'après la mise en catrse 
du Défendeur en garantie, et qu'après l'expiration des délais 
pour plaider à la Demande en garantie. 

La question est de savoir si le propriétaire-rédacteur d'un 
journal, poursuivi pour libelle inséré dans ses colonnes sous 
forme de correspondances, à la réquisition de tierces personnes 
et écrites par elles, est censé vis-à-vis le Demandeur qui se 
plaint de libelle, avoir des garants, et s'il est dans le cas d'in- 
voquer le bénéfice de l'article 122 du Code de Procédure qui 
porte : " Si le Défendeur a des garants à mettre en cause, il 
" peut au moyen d'une Exception dilatoire, obtenir que les 
" délais pour plaider à l'action ne courrent qu'après que les 
'' garants ont été mis en cause et tenu de plaider au mérite, 
'' quand il a intenté semblable action en garantie." 

Nul doute que cet article ne donne au Demandeur en ga- 
rantie le droit de ne plaider à l'action principale que lors de 
l'expiration des délais pour plaider à la Demande en garantie. 
Mais à mon avis cette règle reçoit une modification essentielle 
de la distinction entre l'action purement civile et l'action pour 
délit. Tous ceux qui participent à un délit sont tenus soli- 
dairement aux dommages. In maleficio rei in solidum mule 
tantur. 

Le propriétaire d'un journal qui publie une correspondance 
contenant un libelle, est vis-à-vis la partie offensée solidaire^ 
ment avec les correspondants, tenu des dommages. Ils peu 
vent être poursuivis conjointement, ou séparément pour le 
tout. Le choix appartient au Demandeur comme en toute 
autre matière de délit. De là le brocard que je n'ai pu retrou- 
ver en étudiant cette cause, mais que je suis bien certain 
d'avoir lu quelque part : En délit point de garantie. 

En effet de quoi se garantiraient mutuellement les auteurs 
d'un délit ? La peine fest entre eux solidaire et indivisible. 
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Chacun d'eux la doit pour le tout. La participation de Tun ne 
peut servir d'excuse à l'autre : Et la morale publique ferme la 
bouche à celui qui dit à quelqu'un : Nous avons ensemble 
commis un délit, je suis poursuivis en dommage, venez me 
garantir de la part que vous devez en supporter ! Une sem- 
blable répartition de dommages outre qu'elle serait impossible 
en pratique, est proscrite en théorie. 

Le Défendeur a senti la force de cette objection, et admet- 
tant la règle générale, il a tenté de se réfugier dans l'excep- 
tion, tirée de ce que les correspondances n'ont pas un caractère 
diffamatoire à leur face, et que si elles contiennent un libelle, 
il n'existe que par inf érence. 

Je ne puis admettre cette distinction. Si le libelle n'existe 
que par l'inférence de faits inconnus au Défendeur, et qu'il 
ait publié sans malice les articles incriminés, il obtiendra gain 
de cause, et il n'a pas besoin de garant. Sa bonne foi le mettra 
à l'abri de ]a Demande. Si au contraire le libelle apparaît à la 
face même des écrits, il tombe sous le coup de la règle géné- 
rale. Admettre la doctrine du Défendeur serait ignorer les 
principes qui prévalent aujourd'hui, sur la matière des délits 
de la presse. 

J'ai examiné le chap. 55 des S. R. B. C, cité par le Défen- 
deur, et je ne vois pas qu'il ait d'influence sur le point liti- 
gieux. Il ne contient de dispositions que sous le rapport des 
pénaUtés, laissant de côté la responsabilité civile, dont dispose 
le droit commun. Et le droit commun rend le propriétaire 
d'un journal, qu'il en soit l'Editeur, le Rédacteur ou l'Impri- 
Dieur, ou qu'il ne le soit pas, responsable des libelles que peu- 
vent coutenir les articles qui y sont publiés. 

Naturellement j'ai traité cette question au point de vue des 
principes légaux, sans -préjuger le fonds du procès. Les arti- 
cles incriminés peuvent contenir ou ne pas contenir de difla- 
iiiation. La question sera jugée plus tard. En attendant il me 
faut rejeter l'Exception. 
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JUGEMENT. 


Considérant que le Défendeur poursuivi à raison de libelles 
que le Demandeur prétend avoir été publiés contre lui dans 
le papier-nouvelles La Gazette de Sorel^ dont le dit Défendeur 
est allégué être le propriétaire-rédacteur, ne peut avoir en ga- 
rantie, contre les auteurs de quelques-uns des articles incri- 
minés, le délit rendant tous les participants solidairement 
tenus du dommage qu'il engendre ; 

Considérant que le Défendeur n'étant pas dans le cas de 
l'article 122 du Code de Procédure Civile, ne peut en invo- 
quer le bénéfice pour demander la suspension des délais pour 
plaider à l'action principale jusqu'à ce que les Défendeurs en 
garantie aient été eux-mêmes mis en demeure die plaider à la 
Demande en garantie, et que partant le dit Défendeur est mal 
fondé dans son Exception dilatoire, a débouté et déboute le 
Défendeur de la dite Exception avecidépens. 
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DISTRICT DE ^ }coUR SUPERIEURE. 


JOIilETOTE. 


INDUSTRIE, LE 19 MAI 1869. 

Coram Loranger, J. 


No. 407. 

AMIREAU ET AL. 

vs. 

MARTEL ET UX. 

Id6R :— lo. Que les époux qui par leur contrat de mariage, se font dona- 
ti on mutuelle en usuiruit au cas de non survenance d'enfants, 
peuvent affranchir cette donation du cautionnement. 

2o. Ils peuvent la subordonner valablement à la simple caution 
juratoire. 

3o. En ce dernier cas, Tusufhiitier qui a rempli la condition, c'est- 
à-dire qui a fourni sa caution juratoire, a, via^-vis des nu- 
propriétaires, la même liberté que s'il eût été dispensé de 
tout cautionnement ou que si ayant été assujetti à un cau- 
tionnement ûdéjussoire, il l'avait donné. 

4o. En ce cas la femme usufruitière ne perd pas par le fait seul 
de son convoi en seconde noces le bénéfice de sa caution 
juratoire, et ne peut être assujettie à un cautionnement fidé- 
jussoire en faveur des héritiers de son mari. 

5o. Elle peut cependant le devenir par les conventions de son 
second mariage, la stipulation de communauté par exemple» 
qui l'aurait dépouillée de l'administration des biens usufrui- 
tés, pour en revêtir son mari, constituant par là une abdica- 
tion de son administration. 

6o. Si cette abdication est précédée ou suivie de circonstances 
qui mettent en péril les droits des maîtres de la propriété' 
ou constituent un abus de jouissance de la part de la femme 
et de son mari ou de tous deux, ils pourront être contraints 
à donner cautionnement fidéjussoire ou à subir le séquestre 
des biens dont l'usufruit est entré dans leur communauté. 
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7o. Le retrait de créances considérables fait par la femme pendant 
sa viduité, sans remploi au nom de l'usufruit et sans indica* 

4 

tion de leur origine ({oand elle les a replacées- en son nom 

^ propre, joint à semblable retrait fait par la femme conjointe* 

ment avec son mari lequel n'offre aucune garantie, et les a 

placées en son nom seul, constituent un abus de jouissance- 

^ 

80. Si outre les créances, la femme et son second mari ont em- 
ployé le prix de vente du mobilier pour faire des placements 
de deniers au nom de la femme avant le second mariage et 
au nom du mari seul après, celte circonstance ouvre un 
moyen additionnel aux héritiers pour exiger le cautùono»- 
ment. 

LoRANGER, J. : — Le neuf février 1846, François Amireau et 
Eulalie Lemire dit Marsolais contractèrent mariage, dont les 
principales conventions civiles consistèrent dans l'établissement 
du régime de la communauté, la constitution d'un douaire 
pa'éfîi de trois cents francs et la stipulation d'une donation 
mutuelle et viagère en usufruit en faveur du survivant, et à 
sa caution juratoire, de tous les biens meubles et immeubles, 
acquêts, conquêts et propres du premier mourant, au cas de 
non-su rvenance d'enfants, avec la seule exception faite par le 
mari d'une terre à lui appartenant. 

Le premier janvier 1864, François Amireau mourut intestat 
et sans enfants. 

Sa veuve, Eulalie Lemire dit Marsolais^ la défenderesse, 
procéda le 10 mars de la même année, contradictbirement 
avec les héritiers collatéraux du défunt à l'Laventaire des 
biens de leur communauté, dont l'actif mobilier,, composé de 
meubles, meubles meublants, linge, instruments d'agriculture, 
grains, argent monnayé , créances actives et autres semblables 
choses qui se consomment de suite ou se détériorent peu à peu 
par Tusage, fut arrêté, déduction faite du passif, à 43,355 frcs 
et 9 sous, a-c ; l'actif mobilier consistant en deux immeubles, 
gui devaient appartenir pour moitié en propriété et pour l'au- 
tre moitié en jouissance à la Veuve, cette dernière moitié de- 
vant, à sa mort, retourner en propriété aux héritiers de son 
mari. Le 28 avril de la môme année, elle donna, en justice 
sa caution juratoire, et, le 30, il fut procédé à un partage éta- 
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blissant la part réciproque de la Veuve et des hépitiers dans 
la communauté ; celle de la Veuve s'élevant, y coïnpris »o» 
douaire, à 25,774 frcs et 16 so^ls,. a-c, et la portion! des héritief a,, 
à 25,906 frcs et 3 solspartagables entr'eux suivants leurs droite 
respectifs dans la succession du défunt ; les cônquêts iiùmeu- 
Wes devant être partages par moitié.. 

La Veuve Amireau reste en possession du tout à titre d'usu- 
fruitière, et^ le 2 mars 1866, elle convola en secomde noces 
avec Louis Jérémie Martel le Défendeur, sous le régime de la 
commurtauté 

Une action est aujourd'hui intentée par les héritiers Ami- 
reatt cofntref les époux Marte! demandant qu'ils soient condam- 
nés à leur donner caution fidéjussoire pour leur assurer l^ 
restitution intacte des biens sujets à Ftrsufruit de la Défende- 
resse, lors de son extinction, sinon leur mise en séquestre. 

Deux motifs appuient cette demande : le convoi en seconde 
noces de la Veuve usufruitière et la dissipation et divertisse- 
ment allégués de& biens chargés d'usufruit. 

Subsidiairement, les héritiers Amireau demandent aux 
époux Martel caution suffisante pour le douaire de 300 francs^ 
que la défenderesse a déclaré avoir reçu par le partage du 30 
avril 1864. 

Par leurs défenses, les époux Martel soutiennent que la 
seule condition -apposée par son contrat de mariage à l'usu- 
fruit de la survivante ayant été sa caution juratoire, qu'elle a 
donnée, elle ne peut être tenu d'en donner une seconde, ni à 
raison de son convoi en seconde noces, ni des prétendus faits 
de dissipation et divertissement qui sont imputés aux défen- 
deurs et, qu'au surplus, ils nient ; prétendant qu'au lieu d'avoir 
appauvri les biens chargés d'usufruit, il en ont augmenté la 
valeur. Que quant à ce qui a rapport au cautionnement qu'on 
leur demande, à raison du douaire de 300 frcs, ils ne peuvent 
être contraints de le fournir^ parceque, malgré ce qui peut 
être exprimé au partage, la douairière n'a point reçu son 
douaire, dont le prélèvement ne devait pas se faire sur la part 
des héritiel's dans la communauté absorbée tout entière par 
son usufruit, mais qu'elle a le droit de prendre sur les biens 
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propres restés dans la succession de son premier mari et 
exempts d'usufruit, biens à leur dire suflBisants pour faire 
valoir le douaire. Qu'ayant un double émolument à titre de 
donataire usufruitière et de douairière, elle ne peut être tenue 
de les faire valoir tous deux, sur des biens assujettis en entier 
à la prestation de l'un d'eux ; en perdant ainsi l'autre. 

Il résulte, de la preuve authentique et des admissions des 
parties, que dans l'intervalle de son entrée en jouissance au 
second mariage, la défenderesse a retiré des créances au mon- 
tant de 8,800 francs, pour la plus grande part formé des capi- 
taux de la première communauté et assuré par hypothèques, 
et, depuis son second mariage, elle a reçu avec son second 
mari une autre somme de 3,411 francs, ayant la même origine, 
formant en tout la somme de 12,211 livres. 

De cette somme les défendeurs prétendent cependant qu'il 
faut défalquer celle de 2,534 livres que la défenderesse a 
payée pour acquitter les dettes passives de la première com- 
munauté, pour son deuil et les frais funéraires du défunt, 
laissant une balance de 9,677 livres dont la moitié représente 
la part des Demandeurs dans les capitaux retirés et qui étaient 
chargés d'usufruit. 

C'est de ce prétendu divertissement que les demandeurs se 
font, entr'autres, un moyen pour demander un cautionnement 
fidéjussoire. 

Les Défendeurs, en fait, constatent ce moyen par une espèce 
de remploi qu'ils prétendent avoir fait de la somme retirée ; et 
ils produisent ime série de titres hypothécaires, moins un, 
qui constatent qu'avant son second mariage la demanderesse 
avait prêté, à diverses personnes la somme de 7,260 francs, et 
que depuis, la seconde communauté a fait d'autres prêts au 
montant de 5,300 livres, formant une somme totale de 12,500 
livres, et qu'ils ont en mains une somme de 1,115 livres en 
voitures, meubles et animaux, acquis par la seconde commu- 
nauté ; ce qui fait un excédant de 3,037 livres 14 s., a-c, sur 
les capitaux déplacés. 

Par rapport aux placements faits par la seconde commu- 
nauté, un fait remarquable et qui forme un des principaux 
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éléments du litige, est qu'ils ont été faits au nom de Louis 
Jérémie Martel seul, et que c*est en sa faveur que sont con- 
sentis les titres de créances qui les constituent. De plus, une 
somme de quatre cents francs a été prêtée sur un simple 
billot chirographaire, celle prêtée au nommé Théo. Mazuret. 

Ainsi, sur cette somme de 5,300 frcs. retirée de la première 
communauté et prêtée au nom du second mari, la moitié 
savoir : 2,650 frcs. et 10 sis., appartiendrait aux demandeurs, si 
eUe avait été placée au nom de l'usufruit. Incident digne de 
remarque ! 

Le fait que dans les prêts, tant ceux faits par la défenderesse 
pendant sa viduité que ceux faits par son second mari, Pori. 
gine des deniers prêtés est dissimulée, mérite également 
observation. Il est aussi constant que ces derniers provenaient 
de la première communauté, puisque le défendeur Martel n'a 
apporté aucuns biens en mariage ; du moins n'est il fait au- 
cune preuve à cet égard. 

Rien non plus ne fait voir que les créances retirées fussent 
échues, cependant, en l'absence de preuves contraires, il y a 
heu à la présomption légitime qu'elles l'étaient. 

Nulle détérioration n'a été prouvée par rapport aux immeu- 
bles, et toute la preuve de dissipation des objets mobiliers con- 
siste dans l'admission donnée par les défendeurs qu'ils les ont 
vendus, sans dire à quel montant, ni à quelle quantité. 

Delà part des héritiers Amireau, qui, si on en juge par 
leur déclaration, semblent avoir principalement fondé leur 
demande sur le convoi de la veuve en seconde noces, comme 
ayant frappé de caducité la caution juratoire, et n'invoquent 
qu'en second lieu le retrait des capitaux et la dissipation des 
objets mobiliers, MM. Olivier et Baby leurs défenseurs ont 
pourtant fait de ce dernier moyen un des éléments importants 
de leur plaidoirie. Ils ont prétendu que ce n'était pas à titre 
de peine contre le convoi en seconde noce de la veuve, qu'ils 
réclamaient la déchéance des immunités que lui avait assurées 
'sa caution juratoire et qu'ils demandaient un cautionnement 
fidéjussoire, mais bien parce que, par son second mariage, elle 
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U'était dépouillée de l'administration des biens chargés 4'ttsu- 
fruit, et en avait revêtu un tiers, son second mari. 

Que bien que le titre à Tusufruit, ses charges et ses émolu- 
ments reposent encore sur la tête de l'usufruitière, l'exercice 
en appartient au défendeur, comme chef de la seconde com- 
munauté. Que, quand son premier joiari lui a fait dona^Uon 
de l'usufruit de ses biens à charge de caution juratoirô, il ^e 
pouvait prévoir un second mariage par lequel elle eubstit\ie- 
rait à l'administration des bie'^as de ses héritiers une personne 
étrangère, un second mari, personnage dont la pensée est tou- 
jours odieuse au premier. 

Que, s'il avait supposé un tel mariage, il n'eut point restreint 
la stipulation d'un cautionnement au serment de sa femme, 
Qu'en n'exigeant que ce te caution juratoire, il. avait donné ,§a 
.confiance à sa femme, qu'il s'était contenté de sa Ipi, me im- 
tant point de sa fidélité à conserver à ses 'héritiers les bieïis 
dont il lui donnait la jouissance. Gomment aurait-il pu en 
agir ainsi vis.-à-vis d'un inconnu gui se trouve aujourd'hui le 
seigneur et maître de son hérédité? Car en se remariant, la 
veuve Amireau a renoncé à tpute administration pour en 
revêtir son second mari qu'elle a randu maître de ses biens, 
en stipulant le régime de la communauté, aussi bien que de 
sa personne en l'épousant. Les biens appartenant aux deman- 
deurs, sont donc tombés virtuellement squs la puissance du 
défendeur Martel qui peut en user à sa volonté, en abuser de 
môme, et les dissiper jusqu'à entière extinction. Et quelle 
sûreté Martel, qui est devenu l'usufruitier de fait, peut-il don- 
ner de sa bonne administration ? — Aucune, puisqu'il n'a au- 
cuns biens personnels. De quelle utilité peu t-être^ aux héritiers 
la caution juratoire de sa femme ? Elle a juré qu'elle adminis- 
trerait fidèlement et qu'elle restituerait les biens, mais elle ne 
les administre plus et s'est mise hors du pouvoir de les cop- 
server. Les nu-propriétaires se trouvent donc sans caution- 
nement aucun, sans sûreté quelconque vis-à-vis l'administra- 
teur de leurs biens ! 

n est contre tout principe de droit et d'équité qu'un usufrui 
tier entre en possession de biens, dont la propriété appartient 
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à un tiers .sans donner cautionnement, ont continué ces Mes- 
«ieure. (La maxime .contraire a toujours (prévalu, -et à Pappud 
de cette prétention, .aussi bien que de la première, ils citèrent 
de nombreuseB^autoriités. 

Si d'usufruitier est, aux termes du droit commun, tenu de 
donner cautionnement, la femme usufruitière, qui se remarie 
•et fait:«ntrer dans une seconde communauté les biens que ces 
héritiers .seront à sa imort tenus de rendre à leurs maîtres légi- 
îtimes, a-t-elle pu, par l'effet de son cautionnement,. dispenser 
-son second mari, chef de cette conmiunauté ou cette commu- 
nauté elle-même, de l'obligation d'en fournir un nouveau.? 
S'il en était ainsi, la nécessité d'un cautionnement ne serait 
qu'illusoire, et rien ne serait plus facile que de s'en jouer, 
d'éluder les sages dispositions du* droit à cet égard, et d'en 
•pervertir «l'esprit I 

Et que l'on remarque, ont ajouté ces messieurs : que le cau- 
tionnemeilt donné ici par la 'femme, est ime simple caution 
jnratoire, qui ii*a pas emporté hypothèque, et n'a conféré aux 
héritiers Amireau, aucune sûreté additionnelle à celle que la 
loi leur accordait contre l'usufruitière, qui, elle-^nlême, a cessfé 
de leur offrir des garanties qu'ils avaient lieu d'attendre de sa 
bonne administration, et de ses soins à conserver les choses 
léguées, puisque ce n'est plus elle qui administre. 

Ainsi donc, vous avez d'un côté des nu-propriétâires, qui 
sont sans garantie pour la restitution de leurs biens, et de 
l'autre, des administrateurs infidèles qui les dissipent ; puis- 
qu'il est prouvé, par les aveux mêmes des défendeurs, qu'ils 
ont diverti de larges sommes, provenant des créances actives 
de la première communauté, et qu'ils n'en ont point fait de 
remploi qui puisse assurer leur remboursement aux héritiers, 
lors de.l'extinction de l'usufruit. 

Après avoir passé en revue les diverses créances retirées 

iPar .les défendeurs, et être entré dans les considérations de 

-fait, dont la reproduction serait sans intérêt ici,, puisqu'elles 

sont analysées plus tard ; les défenseurs des. Amireau ont sou 

tenu que les prétendus remplois faits par les défendeurs, qui 

ont prêté au nom de la défenderesse seule pendant sont veu- 
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vage, et à celui de Martel seul, depuis leur mariage, les capi- 
taux retirés, n'étaient point le remploi voulu pour garantir les 
héritiers ; que c'était * la seconde communauté qui restait 
créancière des sommes prêtées, qui sont devenues le gage des 
créanciers de cette seconde communauté, aussi bien que de 
ceux de Martel lui-même ; que ces seconds prêts n'étaient 
d'aucune importance pour les demandeurs, qu'ils n'amélio- 
raient en rien leur condition, et empiraient la cause des défen- 
deurs ; que ces retraits de capitaux et leur placement subséquent 
avaient constitué des faits de détournement et de divertisse- 
ment, constituant un abus de jouissance. 

D'ailleurs, quelle est la demande des Amireau ? est-la dé 
chéance du droit d'usufruit ? Non. La dépossession des défen- 
deurs, et notamment de l'usufruitière, comme condamnation 
directe ? non ; nous n'exigeons rien de semblable, ont dit ces 
Messieurs ; nous demandons simplement la conservation de 
nos droits ; nous voyons nos droits passer entre les mains d'un 
tiers, ne nous offrant aucune sûreté, et qui les dissipe. Une 
partie a déjà fait naufrage, le reste est en péril ; avant l'en- 
tière consommation de notre ruine, nous demandons qu'on 
nous garantisse que ce qui reste de la succession du défunt 
nous sera restitué. 

Les mesures conservatoires, sont toujours vues d'un œil 
favorable par les tribunaux, en ce que leur objet, n'est pas de 
trancher sur les droits des parties, mais de les conserver, d'en 
priver une au profit de l'autre, mais de les protéger toutes. La 
loi et l'équité doivent marcher de pair dans les matières con- 
tentieuses, leur autorité doit être la même ; la première ne 
doit jamais être sourde à la voix de la seconde. Ce serait une 
preuve pénible de l'insuffisance de nos lois, qu'un cas où les 
tribunaux leur demanderaient, en vain, les moyens de rendre 
justice. 

Et c'est cette justice que nous réclamons, en demandant un 
cautionnement, qui tout en conservant à l'usufruitière les 
bénéfices de sa jouissance, pendant sa vie, garantisse aux 
héritiers, la restitution de leur propriété, à sa mort. 

(A continuer.) 
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Pour ce gui est du douaire, il n'est pat nécessaire de discuter 
ici, si la veuve a déclaré bien ou mal à propos, l'avoir reçu 
par l'acte de partage, et si elle devait ou non, le prendre sur 
les biens libres du mari. Elle l'a reçu et en a fait sa déclara- 
tion acceptée par les héritiers. Elle est non recevable, à iaixe 
prononcer qu'il sera pris sur d'autres biens^ sans une demande 
spéciale, à cet effet, et sans conclure à la rescision de celte 
partie du partage qui a rapport au douaire. Etant en viduité,, 
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elle a été saisie de son douaire ; elle s'est remariée, et aux 
termes de l'article 285 de la coutume, elle doit donner aux 
héritiers de son mari, un nouveau cautionnement, que nous 
demandons, aussi bien pour le douaire que pour la donation 
d'usufruit, constituée par le contrat de mariage. 

De la part des héritiers Martel dont ils ont présenté la dé- 
fense, MM. Prévost et Archambault, ont fondé sur des idées 
d'un ordre contraire, un système d'argumentation hostile à la 
demande. 

Ils ont prétendu, qu'en thèse générale, la donation d'usu- 
fruit, par contrat de mariage, est affranchie de la nécessité du 
cautionnement, et que la faveur dont jouit ce contrat est la 
cause de ce privilège. Qu'au cas où les parties sont restées 
muettes sur ce point, c'est-à-dire, n'ont chargé ni dispensé le 
survivant de cette formalité, il en est déchargé de plein droit, 
contrairement aux autres constitutions d'usufruit, qui engen- 
drent la nécessité d'un cautionnement fldéjussoire dans le 
silence de l'auteur de l'usufruit. Si la loi dispense l'usufrui- 
tier par contrat de mariage de la nécessité du cautionnement, 
à plus forte raison pourrait-il en être expressément dispensé 
par le contrat môme, ou mieux encore assujetti à un autre 
cautionnement moins onéreux, la caution juratoire. La dona- 
tion d'usufruit par contrat de mariage diffère en cela du don 
mutuel, dont l'établissement ne peut exempter le donataire 
survivant du cautionnement. La raison de cette différence 
est sensible. Il est au pouvoir des époux d'établir les conven- 
tions civiles de leur mariage comme ils le jugent à propos. Ils 
peuvent s'avantager à leur gré, et se faire, sauf les retranche- 
ments des secondes noces, tous les dons possibles. Pouvant 
se donner sans restriction leurs biens en propriété, ne peuvent- 
ils pas, quand ils se les donnent en jouissance, se dispenser 
mutuellement de la nécessité d'une caution fldéjussoire ? 

La raison qui prohibe la dispense du cautionnement en 
matière de don mutuel tire son autorité de la défense faite 
aux conjoints de s'avantager pendant le mariage. La coutume 
leur a permis une seule dérogation qui, à proprement parler 
n'en n'est pas une, c'est celle du don mutuel qu'elle a établie, 
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SOUS les conditions de la plus stricte égalité, et qu'elle a 
asservie . a la protestation du cautionnement, de crainte que 
cette égalité ne fût détruite. 

Les époux Amireau se sont mariés à certaines conditions 
civiles couchées à leur contrat ; la dispense du cautionnement 
fidéjussoire, remplacé par la caution juratoire, en est une, et 
il est permis de supposer que sans cette stipulation, leur union 
n'eût pas eu lieu ; puisque le contrat de mariage est un contrat 
synallagmatique dont chaque stipulation faite par une des 
parties contractantes est censée contenir le motif qui a déter- 
miné l'autre à contracter. 

Du moins peut-on présumer que sans cette condition la 
donation mutuelle n'eût pas été faite. 

Mais les demandeurs ont prétendu que le défunt, quand il 
a fait cette donation, ne pouvait prévoir que sa femme se 
remarierait, et que s'il eût prévu cette éventualité, il ne l'aurait 
pas dispensée du cautionnement. 

Il n'y a qu'une réponse à faire à cette observation : c'est 
qu'un homme qui se marie et ne stipule aucune peine contre 
les secondes noces de sa femme, est censé avoir prévu la pos- 
sibilité de cet événement, avec moins de défaveur que n'en 
attache aujourd'hui les héritiers Amireau à celle de la défen- 
deresse. 

On a encore dit : la dispense a été accordée en faveur de la 
survivante, et ce n'est pas elle qui jouit de l'usufruit c'est un 
étranger, un tiers, un second mari. 

Cet avancé n'est pas exact ; ce n'est pas le second mari qui 
est en possession du don, qui en jouit; c'est la défenderesse 
elle-même. 

n est vrai que ce n'est pas par elle-même mais elle jouit pa^^ 
Tintermédiaire de la communauté qu'elle a contractée par son 
second mariage. 

S'il lui était loisible de se remarier^t de rester en possession 
du don que lui avait fait son premier mari, elle avait le droit 
de faire toutes les conventions matrimoniales sanctionnées 
par les lois, et de ce nombre la plus naturelle, puisqu'en l'ab- 
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sence d'aucun contrat elle est stipulée par la coutume: le 
régime de la communauté. 

On ne peut douter, continuent MM. Prévost et Arcliambaiilt 
qu'avant son second mariage la veuve Amireau eût le droit 
de retirer les créances dont elle avait l'usufruit. Non-seule- 
ment c'est le droit de l'usufruitier, mais ce droit lui incomte 
comme une obligation, puisqu'il est tenu des prescriptions 
qu'il laisserait encourir, et que le débiteur a toujours le droit 
de se racheter. 

Ce droit, l'a-t-elle perdu en se remariant ? Personne ce peut 
le soutenir, elle s'est remariée sous le régime de la commu- 
nauté, et le droit d'usufruit de créances mobilières, étant un 
droit mobilier, est entré dans la communauté. C'est donc à 
la communauté qu'a été transféré ce droit de retirer les 
créances. 

Elle seule pouvait les recevoir valablement et en donner 
quittance ; la femme seule ne le pourrait. Et c'est exactement 
ce qui a été fait. Quel crime ont donc commis Martel et sa 
femme, ou Martel seul comme chef de la communauté, en 
faisant non-seulement ce qu'ils avaient le droit de faire, mais 
ce qui était de leur devoir de faire ? 

Par là les nu-proprîétaires n'ont perdu aucun de leurs droits, 
aucune de leurs garanties. Ils tiennent la femme responsable 
de sa propre gestion et de celle de la communauté ; de plus ils 
ont comme garant la seconde communauté elle-même. Cette 
seconde communauté sera, à Textinction de l'usufruit, tenue 
de restituer un montant égal aux capitaux retirés. Le fait 
importe peu que la femme l'accepte ou qu'elle y renonce. S'il 
elle y renonce, outre le recours individuel que les demauc 
deurs ne cesseront pas de conserver contre elle comme leur 
personnelle obligée, ils conservent un même recours contre. le 
mari comme ayant géré leurs biens ; et si elle l'accepte, ils la 
tiendront responsable au double titre d'usufruitière et de 
commune ; et dans cette «obligation entrera le mari concur- 
remment avec elle et pour sa part. 

Les Demandeurs n'ont rien à craindre ; car la seconde com- 
munauté, loin de s'appauvrir et avoir dissipé les créances 
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Jîetirée», s'est enrichie et leis a fait fructifier de près d'un tiers 
an-dessus des montants reçus. Les deniers prêtés par la 
«econdé communauté l'ont été au nom du mari seul, il est vrai : 
mais c'est par lui comme chef de la communauté^ ou plutôt 
c'est au nom de la communauté elle-même qu'ils l'ont été- 
C'était le seul mode rationnel de les prêter, parce que, l'eus- 
sent-ils été au nom de la femme seule, si semblable prêt eût 
été légal, ils seraient encore tombés dans la communauté. 

Sous tous ces rapports, la demande de cautionnement et de 
séquestre dirigée contre les défendeurs est évidemment mal 
fondée. 

Quant au douaire, ils ne peuvent être tenus de donner de 
cautionnement puisqu'ils ne l'ont pas reçu. En recevant pour 
douaire des créances ou des biens dont la défenderesse avait 
déjà l'usufruit à un autre titre, celui de donataire, elle n'a 
rien reçu comme douairière. Elle a tout simplement reçu ce 
qui lui appartient déjà, ou plutôt on l'a payé de son propre 
bien. Comment, pour se soustraire au cautionnement, à raison 
de ce prétendu douaire, pourrait-elle être tenue de demander 
la rescision d'une déclaration inefficace, faite au partage. 

Tels sont en analyse les moyens invoqués de part et d'autre 
par l'habile plaidoierie des avocats des parties. 

Gomme on le voit cette plaidoierie a soulevé plusieurs ques- 
tions dont la solution graduelle nous conduira à la décision 
de cette cause, aussi difficile peut être qu'elle est nouvelle en 
ce pays, bien que plusieurs procès analogues aient été engagés 
et à diverses reprises jagés en France. . 

Ces questioms, sans compter quelques points incidents qui 
pour être d'une importance mineure, ne sont pas sans intérêt 
et qui recevront leur solution, à mesure qu^elles sej)résente- 
ront, sont les suivantes: 

lo. Le» époux, qui par leur contrat de mariage, se font 
donation mutuelle en usufruit, au cas de non survenance 
d'enfant, peuvent-ils affranchir cette donation du cautionne- 
ment î 

2o. Peuvent-ils la stlbordonner valablement à la simple cau- 
tion juratoîre. 
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3o. En ce dernier cas, Pusuf ruitier qui a rempli la condition, 
c'est-à-dire qui a fourni la caution juratoire, a-t-il vis-à-vis des 
nu-propriétaires, la même liberté que s'il eût été dispensé de 
tout cautionnement, ou que, si ayant été assujetti à un cau- 
tionnement fldéjussoire il l'avait donné 7 

4o. La femme usufruitière par donation mutuelle faite par 
son contrat de mariage à charge de caution juratoire et qui l'a 
donnée, perd-elle par le fait seul de son convoi en seconde 
noces, le bénéfice de sa caution juratoire, et peut-elle être 
assujetti par les nu-propriétaires, héritiers de sou mari, à leur 
donner un cautionnement fldéjussoire ? 

5o. Si elle n'y est pas assujettie par le seul fait de son second 
mariage, peut-elle le devenir par l'effet de ses conventions ma- 
trimoniales, la stipulation de communauté par exemple, dans 
laquelle serait entrée la plus grande partie des biens usufrui- 
tés^ et par laquelle stipulation elle se serait dépouillée de l'ad- 
ministration de ces biens pour en revêtir son second mari,, 
chef de communauté. 

60. Si l'abdication de l'administration est précédée ou suivie 
de circonstances qui mettent en péril les droits des nu-pro- 
priétaires ou constituent un abus de jouissance de la part de 
la femme ou de son second mari ou de tous deux, pourront- 
ils être contraints de donner ce cautionnement où à subir le 
séquestre des biens dont l'usufruit est tombé dans la seconde 
communauté ? 

7o. Le retrait de créances considérables appartenant à 
l'usufruit, fait par la femme pendant sa viduité, et qui n'en a 
pas fait de remploi au nom de l'usufruit, mais qui les a prêtés 
en son nom propre sans indication de leur origine, joint à 
semblable retrait fait par la femme, conjointement avec son 
mari, lequel n'offre aucune garantie personnelle, et au place- 
ment des créances au nom du second mari seul, constituent- 
ils des circonstances menaçantes pour la restitution de l'usu- 
fruit et un abus de jouissance ? 

80. Si outre les créances, la femme ou son second mari ont 
employé le prix de vente du mobilier usufruité pour faire des 
placements au nom de la femme avant le second mariage et 
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du mari seul après, cet incident offre Ml un moyen additionnel 
aux héritiers pour demander le cautionnement ? 

Pour parvenir à la solution de la question relative à la léga- 
lité de la remise du cautionnement, il faut d'abord définir 
Tusufruit pour connaître la raison gui fait exiger un caution- 
nement de l'usufruitier. 

Le Gode Napoléon, dont on peut sans crainte adopter les 
dispositions sur la matière de l'usufruit, puisqu'il n'a apporté 
presque aucun changement aux maximes de l'ancien droit, à 
teUe enseigne qu'à part quelques légères modifications néces- 
sitées par. nos usages, notre code civil a copié mot pour mot 
les 46 articles qui en traitent ; le Code Napoléon, dis-je, (article 
318) définit l'usufruit "le droit de jouir des choses dont un 
autre a la propriété comme le propriétaire lui-même, mais à 
la charge d'en- conserver la substance." Et en cela il n'a innové 
en rien ; telle était la définition qu'en donnaient les Juriscon- 
sultes Romains et Justinien en a fait un texte exprès. Nos 
codificateurs ont emprunté ce texte en son entier, je veux dire 
l'article 318 du Code français. 

L'usufruitier doit jouir comme le propriétaire lui-même, 
c'est-à-dire en bon père de famille, en tirant tout le profit de 
la chose usufruitée, dont il doit cependant conserver la subs- 
tance pour la restituer aux nu-propriétaires, lors de l'extinc- 
tion de l'usufruit. 

Si l'usufruit porte sur des choses immobilières il ne peut 
qu'en tirer les fruits naturels ou industriels, à la charge de 
les garder en bon état d'entretien. 

S'il est constitué sur des choses fongibles ou qui ne peuvent 
servir sans consommation immédiate ou qui consistent en 
nombre, poids, et quantité, il doit à la fin de l'usufruit en 
rendre une même quantité de la même espèce ou la valeur 
qu'elles avaient lors de l'ouverture de l'usufruit. 

Quant aux choses qui se consomment ou dépérissent par 
l'usage, comme les meubles meublants, les animaux, etc., l'u- 
sufruit doit les rendre dans l'état où elles sont lors de l'extinc- 
tion de l'usufruit, si elles sont encore en existence, sinon, il 
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n'a aucune responsabilité par rapport à elles vis-à-vis des nu- 
propriétaires, pourvu qu'elles n'aient point péri par sa faute. 

Nous verrons plus tard quels sont les droits et les obliga- 
tions de l'usufruitier par rapport aux créances qui jouent un 
grand rôle en cette cause. 

Gomme sûreté' de l'obligation de conserver et de rendre en 
nature, en valeur ou en espèce la chose usufruitée et pour en 
assurer l'exécution, la loi a imposé à l'usufruitier l'exigence 
du cautionnement. , 

Tout usufruitier doit donner cautionnement fidéjussoire, 
s'il n'en est dispensé par la loi ou la volonté de l'homme, c'est- 
àrdire, en ce dernier cas par le titre constitutif de l'usufruit, 
et pour exemple du premier, le cas de rétention ^ titre d'usu- 
fruit, de l'immeuble aliéné soit à titre onéreux, soit à titre 
gratuit ; laquelle rétention est par la loi dispensée de caution- 
nement. 

Il est cependant un cas où la loi comprime la volonté de 
l'homme et lui défend de dispenser son don en usufruit de la 
nécessité du cautionnement. C'est celui du don mutuel fait 
pendant le mariage, lequel étant une dérogation à la loi qui 
prohibe les avantages entre époux, a été permis par la Coutume 
à des conditions prescrites pour en assurer la parfaite égalité, 
et notamment à la condition absolue que bonne et suffisante 
caution sera donnée par l'époux survivant aux héritiers de 
l'époux prédécédé. Ainsi le veut l'article 280 de la Coutume. 

La question de la légitimité de la remise du cautionnement, 
quand la donation mutuelle en usufruit est faite par contrat 
de mariage, a été par les défendeurs, discutée dans l'affimative, 
bien que la demande n'ait pas expressément soutenu la pro- 
position contraire. M. Prévost a cité des autorités notables 
aux quelles on peut en joindre d'autres, au soutien de la pré- 
tention que dans ce cas, le cautionnement peut être remis. 
Aux auteurs qui oat écrit sur l'ancien droit on peut associer 
les jurisconsultes modernes qui ont traité du Code nouveau 
et enseignent que l'affranchissement du cautionnement est 
loisible. La raison est d'ailleurs conforme au texte. La liberté 
des conventions matrimoniales a de tout temps reçu de la loi 
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la sanction la plus favorable, hors le cas des secondes noces 
où certaines libéralités sont soumises à un retranchement 
salutaire en faveur des enfants d'un premier mariage. Les 
époux peuvent s'avantager non-seulement de leurs biens pré- 
sents, mais encore de leurs biens futurs. Ils peuvent se don- 
ner leurs biens en propriété ; pourquoi quand ils se les donnent 
en usufruit seulement, ne pourraient-ils pas se dispenser mu- 
tuellement, d'un cautionnement qui dans la prévision d'un 
prochain mariage, ne peut que jeter un doute injurieux sur 
la fidélité du survivant à remplir les obligations de leur traité ? 
Pourquoi exiger impérieusement un porte-fort à la foi conju- 
gdle qui embrasse les obligations civiles, aussi bien que les 
devoirs religieux du mariage ? 

On ne peut donc à mon avis hésiter longtemps à dire que 
le cautionnement peut être remis par le contrat de mariage. 

Un des auteurs cités par M. Prévost (Bourjon, Droit com- 
mun de la France,) semble dire que quand les conjoints ne 
s'en sont pas exprimés, le cautionnement e^ remis. Cette 
exception que fait Bourjon à la règle générale, qui dans le 
silence de l'auteur de l'usufruit prescrit le cautionnement et 
qu'il attribue à la faveur du mariage, je ne la vois nulle part 
ailleurs. Au surplus elle n'offre guère d'importance dans 
l'espèce actuelle où les conjoints se sont exprimés sur le cau- 
tionnement, en disant qu'il serait juratoire. 

Ceci nous conduit naturellement à l'examen de la seconde 
proposition qui roule sur la suffisance de cette stipulation» 
Après ce que nous avons vu de la liberté d'affranchir la dona- 
tion mutuelle faite par le contrat de mariage, de l'exigence du 
cautionnement, il n'est plus permis de douter de la parfaite 
suffisance de la caution juratoire. 

Gomment des héritiers qui ne pourraient forcer l'usufruitier 
survivant à la prestation du cautionnement fidéjussoire, quand 
il en a été affranchi par son contrat de mariage, pourraient- 
ils être reçus à soutenir que la caution juratoire ne leur offre 
qu'une garantie insuffisante ? Si le pouvoir de faire le plus 
renferme la faculté de faire le moins, le donateur qui pouvait 
donner et n'exiger aucun cautionnement, pouvait indubitable- 
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ment se contenter ^our seule garantie de la foi jurée de Tusu- 
fruitier. 

Voyons maintenant quel est vis-à-vis des nu-propriétaires la 
condition de l'usufruitière qui a donné sa caution juratoire. 

Ayant rempli cette formalité, peut-elle être gênée dans sa 
jouissance par quelque autre exigence de leur part ? Est-elle 
vis-à-vis d'eux dans une situation plus défavorable que si eUe 
avait été dispensée de tout cautionnement,ou que si ayant été 
assujettie au cautionnement fidéjussoire, elle l'avait donné ? 

En appliquant ici les principes qui régissent l'exécution des 
conventions, il est diflBcile de ne pas venir à la conclusion : 
que dans ces trois cas la position de l'usufruitière est identi* 
quement la même I Si elle a été dispensée de tout cautionne- 
ment, elle n'est tenue à rien, et ne doit compte à personne du 
bénéfice qu'elle retire de son affranchissement. Si elle a été 
obligée au cautionnement fidéjussoire, en le donnant, elle ea 
est libérée ; et pourquoi n'en serait-il pas ainsi de la caution 
juratoire ? A quoi était-elle tenue ? A jurer que, cessant l'usu- 
fruit, remise serait faite aux héritiers de son premier mari, en 
nature, espèce, ou valeurs des biens composant l'usufruit Et 
elle a juré. N'estr^lle pas aussi libérée de son engagement 
que si ayant été chargée de la prestation d'une somme de 
deniers elle en avait le paiement intégral ? S'il n'y a rien dans 
la loi des obligations qui répugne à la libération complète de 
la femme en ce cas, il faudrait montrer quelque texte emprunté 
à la loi du mariage ou de l'usufruit qui enseigne le contraire ; 
et pour ma part je n'en connais aucun. Les enseignements 
de la doctrine et l'autorité de la raison me paraissent concourir 
pour proclamer l'entière indépendance de la femme vis-àrvis 
des héritiers de son mari, et son affi*anchissement de tout cau- 
tionnement 

Ainsi a-t-il été jugé par la Cour Royale de Nancy le 2 mars 
1843. 

Après avoir donné sa caution juratoire, la veuve Amireau 
avait donc rempli son obligation envers les héritiers, et n'était 
sujette à aucime demande de cautionnement fidéjussoire, à 
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raison des faits accomplis. A-t-elle pu le devenir à raison de 
son second mariage ? 

Nous touchons donc à la quatrième question : La femme 
usufruitière qui a donné sa caution juratoire, ainsi qu'elle y 
était tenue, et qui se remarie, perd-elle, ipso facto^ le bénéfice 
de sa caution, et peut-elle être assujettie à raison de ses 
secondes noces, à un cautionnement fldéjussoire ? 

Quoique vues avec défaveur parce qu'elles sont toujours 
funestes aux enfants du premier mariage, quia magis cura 
liberorum quam viduitas injungeretur^ les secondes noces ne 
sont cependant passibles que des peines édictées par la loi ou 
portées par les dispositions de Thomme. Les retranchements 
de TEdit des secondes noces forment une partie capitale des 
premières et la déchéance des libéralités faites à la femme 
survivante nous ofTre un exemple dets secondes. Dans ce 
dernier cas, la peine doit cependant être renfermée dans les 
termes de la prohibition et ne s'étend pas d'un cas à l'autre, 
ainsi que jugé le 11 Janvier 1848 par la Cour d'Appel de 
Douai qui a décidé : que le legs fait à la femme survivante 
par son mari, à charge de garder viduité, ne devient pas caduc 
par la naissance d'un enfant naturel. 

Il paraît même que cette prohibition était réprouvée par 
l'ancien droit romain dont les lois de la révolution ont, bien 
des siècles plus tard, reproduit les dispositions. 

La loi 62 de cond. porte : Oum vir uxori^ si à liberis ne nwp" 
serit in annos singulos^ aliquid legavit quid juris sit f Julianus 
respondit : posse nubere mulier et legatum capere. 

Il a fallu que Jnstinien dérogeât à cette disposition des lois 
anciennes pour valider la prohibition d'un second mariage, 
en tant qu'emportant la déchéance de la libéralité ; et il l'a 
fait par la Novelle 22me, dont l'autorité a toujours été suivie 
en France, moins pendant l'époque orageuse régie par la légis- 
lation transitoire. 

Je ne vois nulle part, qu'en thèse générale la survivante 
usufruitière qui se remarie devienne par le fait même, passi- 
ble de cautionnement, si le second mariage n'a affecté défavo- 
rablement ses rapports avec les nu-propriétaires, héritiers de 
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son mari. MM. Olivier et Baby, qui en ouvrant leur plal- 
doierie ont énoncé que ce n'était pas à titre de peine contre lé 
second mariage de la défenderesse, qu'ils réclament d'elle un 
cautionnement, ont cité un auteur qui pour n'avoir pas une 
réputation aussi étendue que d'autres jurisconsultes, n'en a 
cependant pas moins son mérite ; Dupin, qui dans son traité 
des peines des secondes noces^ enseigne que la femme usufrui- 
tière qui se remarie, devenant suspecte doit un oautionnement. 
Cette opinion qui me parait isolée et que je ne trouve repro 
duite par aucune autorité notable, ne me parait pas devoir 
être d'un grand poids sur le litige. Dupin, avocat au parle- 
ment de Bordeaux régi par le droit écrit, a en toute probabilité 
emprunté sa doctrine aux arrêts de ce parlement, étranger à 
la jurisprudence coutumière. Au surplus quand il parle du 
cautionnement dû par la veuve usufruitière qui se remarie, il 
ne fonde son opinion que sur la faveur que méritent les en- 
fants d'un premier mariage, limitant visiblement la nécessité 
d'im cautionnement au cas où l'usufruitière a des enfants du 
mari qui a constitué l'usufruit. Or comme dans la présente 
espèce il n'y a pas d'enfants du premier mariage de la défen- 
deresse, l'opinion de l'auteur ne parait pas d'une grande im- 
portance. Dupin tire en outre un argumept au soutien de 
son opinion de l'article 264 de la Coutume de Paris qui porte : 
que la veuve douairière se remariant doit bonne et suffisante 
caution; et par analogie, il applique les dispositions de cet 
article à la veuve usufruitière par quelque titre que ce soit. 
Cett« assimilation serait seule suffisante pour prouver l'inap- 
plicabilité de son opinion. Chacun sait que dans la Coutume 
de Paris l'art. 264 forme une disposition unique qui doit être 
restreinte au cas de douaire et qui ne s'applique pas aux autres 
avantages de la femme. Sur la quatrième question, je conclus 
encore que par le fait seul de son second mariage, s'il n'a pas 
empiré la condition des nu-propriétaires, la veuve Amireau 
ne saurait être tenue à donner un cautionnement fidéjussoire. 
Ce serait alors comme peine, qu'elle y serait contrainte et je 
ne vois aucune semblable peine édictée par nos lois. 

J'ai dit : s'il n'a pas empiré la condition des nu-propriétaires 1 
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Mais s'il Ta empiré, s'il a mis leurs droits en péril ; si le 
changement d'état de la veuve lui ayant créé de nouveaux 
rapports civils avec son second mari, a altéré ses rapports 
anciens avec les héritiers du premier, s'il l'a frappée de l'in- 
capacité d'administrer elle-même son usufruit et en a transféré 
la jouissance à son second mari; si de fait ce dernier est 
devenu maître pour n'en laisser que le vain titre à sa femme, 
qui par les conventions de son mariage s'est réduite à l'im- 
puissance de veiller à la conservation de la chose qu'elle doit 
rendre en nature ou en équivalent aux nu-propriétaires ; les 
héritiers du premier mari qui étaient sans grief tant que Ja 
veuve ayant conservé son état était restée vis-à-vis d'eux dans 
la même condition de surveillance et d'administration, n'avait 
en rien altéré la situation que la constitution d'usufruit leur 
avait faite, seraient-ils recevables de se plaindre du nouvel 
ordre de choses et à adopter des mesures pour la conservation 
de leurs droits ? 

Telle est la teneur de la cinquième question posée plus haut. 

Pour bien apprécier cette question, il faut d'abord bien con- 
naître l'obligation de l'usufruitier relativement à la conserva- 
tion des choses usufruitées dont il doit la restitution aux nu- 
propriéiaires, et les différents caractères que lui imprime la 
nature des biens à restituer. Ayant ainsi constaté les devoirs 
de la défenderesse en rapport avec l'administration et la con- 
servation des biens immeubles, meubles et créances qui com- 
posaient la succession dont elle avait l'usufruit, nous verrons 
si par son second mariage, elle y a manqué, comment elle y a 
manqué ; et en quoi ce second mariage fait sous le régime de 
la communauté a pu mettre en péril les droits des nu-proprié- 
tatres ; et quels droits il leur a ouverts ? 

La principale obligation de l'usufruitier et qui domine toutes 
les autres, est celle de jouir en bon père de familUe ; obliga- 
tion qui emporté celle de veiller à la conservation de la chose 
dont il jouit pour en remettre la substance au nu-propriétaire. 

L'usufruit est un dépôt fait de la chose usufruitée entre les 
mains de celui qui est revêtu, dont il doit retirer tout le pro- 
fit légitime qu'elle peut donner, mais qu'il doit restituer intact 
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rextinction de Tusufruit. C'est sans doute une tâche difficile 
à remplir, mais en acceptant l'usufruit, il en a assumé la 
responsabilité. 

Avant de rechercher quelle est l'étendue des devoirs de 
l'usufruitier, il est cependant nécessaire de constater l'étendue 
de ses droits, qui diffèrent suivant la qualité des choses 
qu'embrasse l'usufruit. 

Nous avons vu plus haut que le droit de l'usufruitier dans 
la chose immobilière est d'en recueillir tous les fruits naturels 
et industriels, à la charge de la tenir en bon état d'entretien. 

Il est inutile de dire qu'il ne peut la détériorer lui-même, 
ni la laisser détériorer par d'autres , et que s'il le faisait il se 
rendrait coupable d'un abus de jouissance qui pourrait em- 
porter la déchéance de son usufruit , parcequ'en l'espèce qui 
nous occupe, nul abus de jouissance des immeubles n'est 
reproché aux défendeurs, du moins n'en est-il prouvé aucun. 

Occupons nous donc des droits de l'usufruitière sur les 
meubles et les créances actives restées dans la succession de 
son premier mari, François Amireau. Nous avons vu qu'il 
existe, quant aux droits de l'usufruitier, une différence essen- 
tielle entre les choses fongibles, qui se consument par l'usage 
et qui ne peuvent servir à l'usufruitier sans consommation, 
comme les grains, les denrées, l'argent comptant, et celles qui 
peuvent servir sans consommation, ou qui ne se détériorent 
que graduellement. Par rapport aux premières, l'usufruitier 
en devient le maître absolu du moment où il en est mis en 
possession. Il peut les vendre, les donner, en disposer à son 
gré, en user, en abuser même comme de choses à lui apparte- 
nant en toute propriété ; et sa seule obligation consiste à en 
rendre une pareille quantité de même espèce, à l'extinction de 
l'usufruit, ou la valeur qu'elles avaient lors de son ouverture. 

Le droit du propriétaire, à la fin de l'usufruit, se résout en 
une simple créance mobilière contre l'usufruitier ou ses 
représentants. L'usufruitier est tout simplement vis-àrvis du 
nu-propriétaire dans la responsabilité de l'emprunteur vis-à-vis 
de celui qui lui aurait prêté, à terme, une sonmie de deniers 
sans intérêt ; Nul abus de jouissance ne peut lui être reproché. 
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Aussi les auteurs exceptent-ils les choses fongibles de celles 
par rapport auxquelles l'abus de jouissance peut emporter la 
déchéance de l'usufruit. 

Cet usufruit, à proprement parler, n'en est pas un. Les 
mêmes auteurs pour déguiser l'anomalie que présente à la 
pensée la jouissance d'une chose dont on ne peut se servir sans 
la détruire, ont qualifie cet usufruit " de quasi-usufruit." 

n n'en est pas de même des meubles (que pour les distin- 
guer des choses fongibles ou périssables, nous appellerons 
choses non-périssables)^ qui ne se consument que graduellement 
par l'usage, et de cette espèce sont ses meubles meublants, 
les animaux pris séparément, les instruments aratoires et 
autres choses semblables dont l'usufruitier peut retirer un 
usage légitime, mais qui doivent être restituées dans l'état où 
elles sont lors de l'extinction de l'usufruit, de la détérioration, 
de la perte même desquels il n'est pas responsable, s'il n'y a 
aucune faute de sa part. Par rapport à ces choses non péris- 
sables, le droit de l'usufruitier est aussi restreint que par rap- 
port aux immeubles ; il ne peut ni les vendre, ni les donner ; 
il doit veiller à leur conservation comme un père de famille 
vigilant ; non-seulement il est responsable de sa propre incurie, 
mais il doit même les protéger contre l'agression étrangère, 
quand il peut la réprimer. 

En ce sens, il est, comme de sa propre faute, responsable de 
la faute d'autrui. Ce n'est plus comme par rapport aux choses 
fongibles, une simple créance mobilière, qui compète au nu- 
propriétaire, à la fin de l'usufruit ; c'est im droit de suite sur 
la chose qu'il peut revendiquer en nature dans quelques mains 
qu'elle se trouve. Et si, par la faute de l'usufruitier, un tiers 
était en droit d'invoquer une prescription adverse, l'itsufruitier 
ou ses héritiers seraient non-seulement responsables de la 
valeur de la chose, mais encore ils seraient tenus des dom- 
mages et intérêts vis-à-vis du propriétaire. 

Cet assujettissement de l'usufruitier à la restitution de la 
chose non-périssable nous donne la mesure, des soins qu'il 
doit apporter à sa conservation et de la vigilance de son admi- 
nistration I 
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Kous verrons plus tard, quand il serajquestion des créances, 
s'il peut commettre irrévocablement à des mains étrangères la 
conservation de la chose non-périssable en abdiquant Tadmi- 
nistration, et quel droit engendre cette abdication, de la part 
du propriétaire, et, plus tard encore, si l'abus de jouissance de 
choses de cette nature donne lieu à la déchéance de l'usufruit 
ou à des mesures conservatoires contre l'usufruitier ? 

Dans quelle des deux catégories doit-on faire entrer les 
créances usufruitées ? Dans la première ou la seconde ? En 
d'autres termes: du moment de l'ouverture de l'usufruit, 
l'usufruitier en devient-il le propriétaire absolu ? Peut-il en 
disposer comme de sa propre chose, et le nu-propriétaire 
n'aura-t-il par rapport à elles qu'une créance mobilière, 
comme par rapport aux choses fongibles ? L'usufruitier n'a-t 
il, au contraire, comme par rapport aux choses non-périssables, 
que le droit de jouir des fruits civils qu'elles produisent, à la 
charge de veiller à la conservation des capitaux qui doivent, 
' à la fin de l'usufruit, être restitués au propriétaire ? Les 
créances sont-elles l'objet d'un véritable usufruit comme les 
imjneubleâ et les choses non-périssables, ou d'un quasi-usu- 
fruit comme les choses fongibles ? 

Pour résoudre ces questions il nous faut remonter à la défi- 
nition même de l'usufruit. Cest le droit de jouir des choses 
dont un autre a la propriété. 

Ainsi, toute chose qui peut procurer un jouissance à l'un, 
sans cesser d'appartenir à l'autre, qui peut être l'objet d'un 
démembrement utile à l'usufruitier, et dont la substance peut 
être restituée dans son intégrité au nu-propriétaire, peut être 
l'objet d'un véritable usufruit. Qu'est-ce qu'une créance? 
N'est-ce pas un être moral, dont le capital produit des fruits 
civils et par conséquent susceptibles de démembrement? 
L'usufruitier ne peut-il pas jouir des intérêts d'une créance et 
en restituer le capital au nu-propriétaire ? 

Prenons pour exemple ime rente constituée. Le capital et 
les intérêts de cette rente ne sont-ils pas essentiellement dis- 
tincts l'un de l'autre ? L'usufruitier ne peut-il pas jouir 4e la 
rente annuelle, percevoir les arrérages et restituer le sort 


DÉGISIONS DE l'hON. JUGE LARANGl^. 145 

principal à la fin de Tusufruit, comme il peut jouir des reve- 
nus d'un immeuble, réaliser les profits que procure un meuble 
non-périssable, disons un bateau à vapeur, et les rendre, son 
usufruit cessant? Il est bien vrai que quand les créances 
deviennent exigibles et que l'objet de la créance est une somme 
d'argent, il a le droit de la recevoir, et non-seulement, c'est 
son droit, mais c'est son devoir. Car le débiteur peut toujours 
se libérer, et l'usufruitier est tenu des prescriptions que son 
inaction laisserait encourir. Il est encore vrai que cette somme 
d'argent prend en ses mains le caractère d'une chose fongible, 
et du moment qu'il l'a reçue il en devient le maître absolu, 
comme si cette somme d'argent se fût trouvée dans son usu- 
fruit lors de son ouverture ; qu'elle devient alors l'objet d'un 
quasi-usufruit, et que le droit du propriétaire par rapport à 
cette somme d'argent se convertit en une créance purement 
mobilière, dépouillée des accessoires qu'elle pouvait avoir 
pour en assurer le recouvrement, des hypothèques, par 
exemple, qu'aurait données le débiteur et que le propriétaire 
a perdues. Mais qu'est-ce que cela prouve ? Tout simplement 
qu'en laissant à l'usufruitier la maîtrise absolue de la créance 
convertie en argent, la loi a cédé à la nécessité qui rend im- 
possible l'usage d'une somme d'argent sans la livrer à la cir- 
culation. Ceci est une exception créée par un état particulier 
de choses qui a dû entrer dans la prévision de l'auteur de 
l'usufruit, et qui loin de militer contre la règle générale lui 
sert de démonstration. En effet de ce qu'une créance réalisée 
devient la propriété absolue de l'usufruitier, peut-on inférer 
qu'elle l'était avant son échéance ? S'il en est ainsi, l'usufrui- 
tier mourant avant le rachat, la créance n'appartiendra pas 
aux héritiers de l'auteur de l'usufruit, mais bien à ceux de 
l'usufruitier ; et les nu-propriétaires n'auront qu'une action 
contre ces derniers pour se faire rembourser le montant de 
leur créance. Non-seulement ils n'auront pas d'action contre 
le débiteur originaire de la créance, mais par celle qu'ils exer- 
ceront contre les héritiers de l'usufruitier, ils n'auront pas 
même le droit de demander la subrogation, puisque leur ac- 
tion est un simple recours en répétition. 

La ThémiS; Juin 1880. 10 
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D'un autre côté si les créances sont des choses fongibles 
dont l'usufruitier devient le propriétaire absolu en prenant 
possession des titres qui le constituent, il devient passible de 
la restitution intégrale du montant auquel elles s'élèvent, 
qu'il les retire ou non. Il est garant de l'insolvabilité de dé- 
biteurs comme il se charge du cas fortuit ou de la force 
majeure, au cas par exemple où une maison hypothéquée à la 
créance deviendrait la proie accidentelle des flammes, ou 
serait brûlée par l'ennemi ; de la même manière qu'il est res- 
ponsable de la valeur qu'avait la chose fongible à l'ouvertiu-e 
de l'usufruit, et qui a péri plus tard. 

Condition bizarre et exorbitante de la simple obligation qui 
pèse sur l'usufruitier de jouir en bon père de famille ! 

La loi a tellement compris les créances dans la catégorie 
des choses restituables en nature, quand elles n'ont pas été 
rachetées, qu'en énumérant les fruits dont jouit l'usufruitier, 
elle compte les fruits civils de la chose usufruitée ; donnant 
clairement à entendre les fruits des créances. En disant qu'il 
jouira des fruits, ne dit-elle pas par implication que le capital 
ne lui appartient pas ? Si le capital des créances appartient a 
l'usufruitier, il a le droit de les vendre, comme d'en consentir 
le transport et la novation. Les meilleurs auteurs, entre autres 
Proudhon que l'on peut considérer comme un des maîtres sur 
la matière, lui refusent cependant ce droit. " Les créances, 
^' dit-il, vol. 2, No. 1054, sont bien destinées à être éteintes au 
" cas qu'on vienne à les rembourser : leur usage même con- 
" siste à forcer le remboursement des capitaux quand elles 
" seront exigibles, en sorte que l'usufruitier qui reçoit ou 
" exige les remboursements, n'use que suivant la destination 
" de la chose ; mais elles ne sont pas destinées à être vendues 
" ou transformées en d'autres créances par la novation ; l'usu- 
" fruitier ne pourrait donc vendre ou innover au préjudice 
" du propriétaire et sans sa participation." 

C'est sur ce principe qu'a été rendu un arrêt de la Cour de 
Bordeaux, du 19 avril 1847, par lequel il a été jugé: ''Que 
'' l'usufruitier n'a pas, alors même qu'il est dispensé de faire 
^* inventaire et de donner caution, le droit de consentir le 
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" transport ou la novation des créances faisant partie de Tusu- 
^' fruit. En pareil cas, le nu-propriétaire est recevable à agir 
" contre l'usufruitier pour cause d'abus de jouissance, en ré- 
" vocation de son usufruit quant à ces créances." 

Un des motifs de cet arrêt est le suivant : " atteùdu qu'une 
*' créance n'est point par là même une chose fongible ; que 
" sans doute elle peut s'éteindre par le remboursement ; mais 
*' que l'usufruitier ne pourrait de sa seule autorité en consen- 
*' tir le transport ou la novation." 

De ce qui précède il suit donc rigoureusement que les 
créances ne sont pas des choses fongibles, que le capital en 
appartient au nu-propriétaire, et qu'étant obligé de le restituer, 
l'usufruitier est tenu de veiller à sa conservation de même 
qu'à celle des meubles non-périssables, comme il est tenu de 
veiller à celle des immeubles. 

n sera question des conséquences qu'entraine l'abus de 
jouissance des créances, en même temps que nous traiterons 
de l'abus de jouissance des meubles non périssable^ 

L'obligation de conserver les deux étant maintenant cons- 
tante voyons en quoi l'usufruitier qui se met dans l'impossi- 
bilité de veiller à cette conservation, en se dépouillant irrévo- 
cablement de leur administration, et en les soumettant à la 
puissance d'un tiers, viole cette obligation et à quel recours 
cette violation donne lieu de la part des héritiers ? 

Posons la question sous une forme plus pratique, voyons 
en quoi la défenderesse, en se mariant sous le régime de la 
communauté dans laquelle est entré l'usufruit des meubles 
non-périssables et des créances restées dans la succession de 
son premier mari, et qui sont tombés sous la puissance du 
second, a manqué à son obligation de conserver, et quels 
secours elle a par là créés contre elle à la poursuite des 
demandeurs ? 

L'obligation de conserver la chose qu'il doit restituer soumet 
à des devoirs aussi variés qu'importants la personne de l'usu- 
fruitier. A l'usufruit est attachée une haute responsabilité j 
il est de la part de celui qui en est investi une occasion inces- 
sante de vigilance et de sagesse ; et un légiste distingué, M. 


148 LA THÉ MIS. 

Hennequin, a eu raison de l'appeler : " V^rt de profiter sans 
'' détruire, de jouir en conservant." 

L'usufruitier devenant le gardien de la chose usufruitée, il 
est tenu d'entourer cette garde dé la vigilance et des soins du 

« 

père de famille, et il est responsable du préjudice qu'occa- 
sionne au propriétaire ce relâchement de vigilance. Il est 
garant des prescriptions qu'il laisserait encourir comme des 
pertes causées par l'insolvabilité que ses lenteurs auraient 
tolérées, aussi bien que des priorités d'hypothèques acquises 
par des tiers sur son défaut d'inscrire en temps utile. Il ne 
peut vendre ou céder des créances, ni les soumettre à une 
novation préjudiciable pas plus qu'il ne peut vendre ou hypo- 
théquer les immeubles. Ses pouvoirs ne sont plus sous ce 
rapport que ceux du mandataire, du procuralor in rem suam, 
dont les droits sont limités à l'intérêt qu'il a de la chose, sur 
laquelle il n'a qu'une maîtrise restreinte ou bien encore du 
procv/rator in rem alterius ou rem domini en tant qu'il doit con- 
server la chose pour son maître. 

Il ne peut, sous aucun prétexte, abdiquer la garde ou l'ad- 
ministration des choses restituables sans renoncer à l'usufruit, 
et non-seulement il est responsable de son fait, mais encore il 
l'est du fait d'autrui dont une vigilance ordinaire eût pu 
repousser l'agression. Ainsi, si dans son legs tombe une 
créance qu'un tiers revendique en justice, et se fait faussement 
adjuger, il sera responsable du paiement fait au prétendant, si 
ayant connu l'instance, il n'y est pas intervenu pour repousser 
ses injustes prétentions. Non-seulement il est gardien et man- 
dataire, mais il est encore vis-à-vis des propriétaires dans la 
responsabilité du tuteur, relativement à la conservation des 
biens du mineur ; il est même tenu de la faute légère. 

Les choses usufruitées sont censées lui avoir été laissées en 
dépôt avec faculté de s'en approprier les fruits, et à cet égard 
sa vigilance tient encore à celle du dépositaire. 

Cette comparaison des devoirs de l'usufruitier avec ceux des 
autres possesseurs de la chose d'autrui nous conduit à la con 
clusion ; que tant que dure l'usufruit, il doit perpétuellement 
veiller à la conservation de la chose usufruitée. 
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Peut-il déléguer cette obligation ou céder son titre à l'usu- 
fruit? Nul doute qu'il ne le peut sans la sanction du proprié- 
taire. Il peut bien en affermant son usufruit, céder les 
émoluments qu'il en retire, il peut transporter les intérêts des 
créances ; mais outre qu'il ne peut en aliéner le capital non 
remboursé, plus qu'il ne peut aliéner les immeubles, il ne 
peut indubitablement se soustraire à l'obligation personnelle 
de les conserver. Car nul acte de sa part ne peut le délier de 
sa responsabilité vis-à vis du propriétaire, qui, pour avoir son 
recours concurrent contre le cessionnaire, n'en conserve pas 
moins dans son intégralité son recours contre l'usufruitier 
pour la restitution de la chose et des dommages résultant' de 
sa mauvaise administration. 

Il ne peut s'affranchir envers le propriétaire des consé- 
quences fâcheuses résultant de la perte ou de la détérioration 
de la chose, mais est-il obligé de l'administrer personnelle- 
ment ? Ne peut-il pas faire administrer par un tiers sans éveil- 
ler les justes plaintes du propriétaire ? Si ce tiers agit en vertu 
d'une autorité précaire, d'un pouvoir révocable, d'une procu- 
ration, par exemple, je crois que l'usufruitier le peut. Ici 
l'acte du procureur ne lui est pas personnel ; c'est l'acte de 
l'usufruitier qui tient toujours son mandataire sous son œil ; 
<[ui peut le renvoyer d'un moment à l'autre. Il me semblerait 
dtir d'ailleurs de refuser à l'usufruitier l'assistance d'un pré- 
J^osé, de l'exclure des bénéfices du mandat 1 

Mais il en serait autrement, si ce tiers était revêtu d'un pou- 
^o\v permanent, en vertu d'un titre irrévocable. 

Si, quoique non valable par rapport au propriétaire qui 
-conserve toujours comme on l'a vu, son recours contre l'usu- 
fruitier, une cession avait été faite au tiers de toutes les 
<îréances sujettes à l'usufruit avec remise de titres, disons des 
billets à ordre ou au porteur ; si la .conséquence de cette 
cession, quoique nulle en droit, avait en fait eu le résultat 
d'investir le cessionnaire de la propriété des créances ; en ce 
cas, le propriétaire ne peut-il pas, si non demander la dé- 
chéance de l'usufruit, du moins faire arrêter les créances 
entre les mains des débiteurs, ou demander cautionnement ? 
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Passons à d'autres hypothèses. Supposons que Fusufruitier 
devienne en démence, et, qu'avec ses autres biens, son usu- 
fruit passe, aux mains d'un curateur : ou que négociant, il 
tombe en faillite, et, qu'avec la masse de ses biens, l'usufruit 
devienne sujet à la régie de ses créanciers ! 

Dans ces deux derniers cas, comme dans le premier, le pro- 
priétaire qui voit passer l'administration de ses biens en des 
mains étrangères, n'est-il pas recevable à recourir à des me- 
sures consèi*vatoires ? Je ne vois rien dans les auteurs qui ait 
rapport au cas de l'interdiction, mais je lis dans Proudhon, 
qu'au cas où l'usufruitier failli a donné cautionnement, sa 
caution est déchargée par la faillite, qu'un nouveau caution- 
nement est dû, et qu'il en est ainsi au cas de la vente forcée 
de l'usufruit. Proudhon, dont l'opinion est partagée par 
Troplong en son traité du cautionnement, soutient qu'en ce 
dernier cas le nouvel acquéreur doit donner caution parce que 
la première a été déchargée, et que, même, dans le cas où 
l'usufruitier aurait été dispensé du cautionnement, l'acqué- 
reur en doit un, parce que la dispense a été personnelle à 
l'usufruitier et ne peut pas être étendue à un tiers. Il en est 
de même, dit-il, du cas de la subrogation que les créanciers 
peuvent réclamer dans les droits de l'usufruitier poursuivi en 
déchéance d'usufruit, suivant l'article 618 du /îode Napoléon, 
pour abus de jouissance. 

Quelle est la raison de cette décharge de la caution et de 
l'obligation d'en fournir une nouvelle ? 

Dans le premier cas, c'est que le fldéjusseur n'a cautionné 
que l'usufruitier et non son successeur à titre singulier ; que 
l'aliénation de l'usufruit n'est pas un événement qui soit entré 
dans ses prévisions quand il a cautionné, et que le cautionne- 
ment est personnel et ne peut être étendu d'une personne à 
une autre. Dans le second, c'est que pour l'hypothèse où l'usu- 
fruitier a donné un cautionnement, ce cautionnement est 
devenu caduc, et que dans celle où il en a été dispensé, la 
chose est passée en des mains étrangères ; que le nouvel admi- 
nistrateur est un tiers dont l'auteur de l'usufruit n'a pu prévoir 
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rintennixtion, et qu'il n'a pu conséquemment investir de la 
confiance qui a motivé sa dispense en faveur de l'usufruitier. 

Que dit Proudhon du cas où, par son second mariage, la 
femme apporte en jouissance un droit d'usufruit conventionnel 
qu'elle a reçu par suite de son premier mariage, No. 861 ? 

" Le mari auquel la femme apporte en dot un douaire im- 
mobilier qu'elle a reçu par suite d'un précédent mariage, et 
qui lui apporte en jouissance tout autre droit d'usufruit 
conventionnel, est-il soumis aux mêmes obligations que le 
tiers acquéreur dont on vient de parler ? 

" Nous croyons qu'en thèse générale le mari doit être sou- 
mis aux mêmes règles que le tiers-acquéreur ; car il est vrai 
que la jouissance du droit d'usufruit dont il s'agit devient 
la sienne ; qu'elle lui est transférée, et lui appartient person- 
nellement ; qu'en conséquense il se trouve, comme le pro- 
priétaire du droit d'usufruit, débiteur des charges affectées 
à cette jouissance, d'où il résulte qu'il doit être tenu de sa- 
tisfaire aux mêmes conditions. 

" Nous disons néanmoins en " thèse générale," parce qu'il 
y a quelques observations particulières à faire en ce cas. 
" Le maître de la nue-propriété tient toujours la femme 
comme obligée personnellement, puisqu'elle reste toujours 
usufruitière en titre, en sorte que vis-à-vis de lui, elle est 
respoïip^t)le de toutes les dégradations qui seraient impu- 
tables au mari ; d'autre part, la femme a un recours hypo- 
thécaire sur les. biens du mari à raison de cette espèce d'in- 
demnité, comme pour ses autres droits matrimoniaux, 
recours que le propriétaire du fonds peut faire valoir comme 
exerçant les droits de la femme, sa débitrice ; ce qui donne 
une sûreté qui peut être jugée suffisante, si le mari est lui- 
même propriétaire foncier, sans qu'il soit besoin de recourir 
à un cautionnement proprement dit, qu'il n'aurait pas d'in- 
térêt réel à exiger, puisque le mari en tiendrait suffisam- 
ment lieu." Voyons si cette opinion de Proudhon peut 
appliquer à l'espèce qui nous occupe. 
Par son second mariage, la veuve Amireau s'est-elle mise 
liors d'état de veiller elle-même à la conservation de l'usufruit, 


a 


152 ' LA THÉMIS. 

a-t-elle apporté cet usufruit à son second mari, et ce dernier 
possède-t-il des biens qui rendraient les héritiers sans intérêt 
à demander un cautionnement puisque le mari en tiendrait 
suffisamment lieu. 

Par son mariage, la défenderesse a stipulé communauté de 
biens dans laquelle sont nécessairement entrés ses biens mobi- 
liers, la jouissance de ses immeubles, son droit d'usufruit des 
meubles non-périssables et les créances mobilières restées 
dans la succession de son premier mari, pour lesquels meu- 
bles et créances elle n'a fait aucune réserve. Elle en a donc 
soumis l'administration à la puissance de son second mari, 
sans l'autorisation duquel elle ne pourrait même les gérer- 

Or, qui jouit ici de ces meubles, de ces créances ? qui les 
administre ? N'est-ce pas le second mari f Quel rôle joue ici 
l'usufruitière, qui, propriétaire du titre à l'usufruit, en a 
cependant transféré les droits à la communauté ? un rôle 
purement passif. ^ 

D'actrice qu'elle était, elle est devenue spectatrice de la dis- 
sipation possible des droits sur lesquels elle a perdu tout con- 
trôle. " Notez bien, dit Troplong, cautionnement. No. 152 in 
" fine^ que le second mari n'est pas dans la position d'un fer- 
" mier à qui la femme aurait loué son usufruit, ou d'un man- 
" dataire par lequel elle ferait gérer. La jouissance lui appar- 
" tient, la femme est sous sa dépendance et son autôïîté ; elle 
" ne peut pas jouir elle ne peut pas agir." 

Les rapports des maîtres de la nue-propriété vis-à-vis du 
possesseur de l'usufruit ont donc reçu une transposition radi- 
cale : ils sont en présence d'un nouvel administrateur qui n'a 
apporté aucuns biens qui puissent les protéger contre la dissi- 
pation du capital de l'usufruit. 

Ainsi considéré, la position nouvelle, faite aux demandeurs, 
ne nous semble-t-elle pas légitimer leurs craintes et justifier 
leur recours à des mesures conservatoires ? 

Le changement d'état de la veuve sous les conditions qui 
ont accompagné son mariage, n'est pas cependant le seul motif 
de leur demande. Ils prétendent que le second mari est un 
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dissipateur qui met en danger la restitution des biens chargés 
d'usufruit. 

Ce second motif qui me parait Télément important du pro- 
cès, doit vitalement influer sur le premier moyen, en agraver 
la force, en atténuer la portée suivant les circonstances, s'il 
ne doit pas en dominer la solution en entier. 

Car quelque menaçante que soit la perspective, si l'état des 
faits, faisant céder la présomption à la preuve contraire, dé- 
montre que les propriétaires ne courent aucun danger, ne sont 
ftxposés à aucune périclitation ; ils seront sans grief et leur 
demande de cautionnement deviendra superflue. 

Il s'agit donc de savoir quelle a été l'administration du 
second mari, de connaitre la condition qu'elle a faite à l'usu- 
fruit, pour juger de la suffisance des garanties offertes aux 
héritiers. 

Us reprochent aux défendeurs d'avoir retiré des capitaux 
de créances, outre le divertissement des meubles au montant 
de 12211 frs. et de n'en pas avoir fait de placement utile : ce 
qui, suivant leur système, opère l'appauvrissement de la suc- 
cession, établit un fait de dissipation et constitue un abus de 
jouissance. 

Les défendeurs ne dénient pas cette assertion, ils donnent 
eux-mêmes, au contraire, un état détaillé des créances retirées, 
mais, ajoutent qu'ils les ont replacées avec un surplus consi- 
dérable; de sorte que, loin de diminuer les ressources de 
l'usufruitière, il les ont augmentées et, par là, multiplié les 
garanties des nu-propriétaires. 

Mais, au nom de qui ont été faits ces replacements de capi- 
taux ? Est-ce au nom de l'usufruitière ou de la communauté, 
en qualité d'usufruitière pour elle, avec indication de l'ori- 
gine des deniers prêtés et de leur destination ? 

Y at-il, en deux mots, véritable remploi des sommes 
retirées ?• 

Fait singulier et plein de signification ! Toutes les obliga- 
tions et billets qui constituent les placements faits pendant la 
seconde communauté, sont au nom du second mari, au profit 
de la seconde communauté, si l'on veut : mais de l'origine, 
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pas un mot, sur l'usufruit, silence complet 1 de sorte que s'il y 
a eu enrichissement, ça été Tenrichissement de la seconde 
communauté, au moyen de capitaux provenant de la première. 

Pour justifier l'anomalie des agissements du second mari 
en prêtant, en son nom, des capitaux provenant pour moitié 
de l'usufruit, ses défenseurs se sont retranchés derrière le 
droit qu'avait l'usufruitière, et la communauté, pour elle, de 
retirer les capitaux lors de leur échéance, et de disposer des 
deniers en provenant, devenus choses fongibles, comme leur 
propriété absolue ; proposition dont l'exactitude légale est irré- 
prochable. Mais c'est précisément ce pouvoir de retirer les 
capitaux et de les faire tomber dans la communauté comme 
conquêts, qui constitue im danger pour les héritiers, en les 
mettant à la merci du mari qui peut les retirer tous et se les 
approprier ; et c'est contre la possibilité de ce résultat justifié 
suivant les demandeurs, par la conduite passée du défendeur 
qu'ils veulent se mettre en garde, en demandant un cau- 
tionnement. 

Gomment, ont ajouté MM. 'Prévost et Archambault, les 
deniers retirés pouvaient-ils être placés autrement qu'au nom 
de la communauté ; et les prêter au nom du mari, n'était^ 
pas effectivement les prêter au profit de la communauté ? Sup- 
posons que les placements eussent été faits au nom delà 
femme commune, et que cette stipulation fut valable, ne 
seraient-il pas tombés, par le fait même, dans la communauté? 
Or, cette communauté enrichie de ces placements et dont la 
fortune s'accroit au lieu de diminuer, comme le démontre 
l'excédant des prêts sur les créances retirées, restera toujours 
responsable de la restitution de l'usufruit, que là fenune y 
renonce ou qu'elle l'accepte. 

A la question relative au mode de placement, la réponse est 
facile. Si le mari voulait remplacer les deniers provenant de 
Tusufruit sans les dénaturer ou en détourner les profits, ne 
pouvait-il pas en déclarer Torigine et dire que le rembourse- 
ment s'en ferait à la succession, à la charge de l'usufruit de 
sa femme ou de la communauté, comme la prestation de 
créances primitives aurait dû se faire elle-même? Et n'en 
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pouvait-il pas être ainsi des deniers prêtés par la défenderesse 
avant son second mariage et qui sont entrés dans la seconde 
communauté ? En ce cas, dans l'hypothèse de l'extinction de 
l'usufruit avant l'échéance des nouvelles créances, le capital 
serait devenu dû aux héritiers eux-mêmes. Pendant que, dans 
l'état de choses actuel, et sous le mode de placement usité, si 
l'usufruit s'éteint par le prédécès de la femme, et que ses 
héritiers renoncent à la communauté, les créances appartien- 
dront pour le total au mari, et si ce dernier meurt avant sa 
femme, elles appartiendront, pour la moitié, à ses héritiers, 
si la femme accepte, et pour le total, si elle renonce. 

Les demandeurs auront bien leur recours contre eux, mais 
comme ce sera un recours sans subrogation dans les créances, 
ils perdront leurs droits si la succession Martel devient insol- 
vable. Et outre que les créances peuvent devenir le gage des 
créanciers personnels du mari, qui nous assure que de floris- 
sante qu'elle est aujourd'hui la communauté ne tombera pas 
en ruine ? 

C'est donc encore pour se protéger contre cette décadence 
possifile contre laquelle le mari n'offre aucune garantie, que 
les demandeurs demandent cautionnement. 

Les vissicitudes possibles de la seconde communauté re- 
poussent donc l'assertion des défendeurs, que les héritiers sont 
en sûreté, parce qu'ils ont la communauté pour garante. 

La prétention des demandeurs, qui me parait conforme à 
Téquité, n'est-elle pas également fondée en droit ? Leur de- 
mande est de la nature d'une action conservatoire, et les 
mesures conservatoires sont toujours regardées avec faveur. 
Je ne connais pas de cas où notre droit, souverainfement 
raisonnable parce qu'il est souverainement juste, refuse au 
créancier dont des droite non ouverts ou la créance non échue 
sont en péril, le moyen de les conserver. 

Le nu-propriétaire serait vis-à-vis de l'usufruitier le seul 
auquel il dénierait sa protection ? 

L'usufruitier, coupable d'abus peut être déchu de son droit. 
Nos codificateurs en ont fait un texte exprès, copié sur l'article 
618 du Code Napoléon suscité. 
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Le texte semble limiter Tabus aux dégradations commises 
sur le fonds, ou à sou dépérissement, par faute d'entretien. 
Mais il est certain que cette disposition s'étend à tous les cas, 
où, par son défaut d'administrer en bon père de famille et 
d'apporter le soin du maître à la conservation de la chose, 
l'usufruitier met volontairement en danger les droits du nu- 
propriétaire. 

A plus forte raison, doit-il s'appliquer au cas de détourne- 
ment de la substance de la chose à son profit. Dans le cas où 
la déchéance est le fruit d'abus graves et entachés de récidive, 
les juges peuvent la prononcer à titre de peine ; ils peuvent, 
dans des cas moins extrêmes, modérer la rigueur de la sen- 
tence et ordonner le séquestre avec perception des fruits pour 
les remettre à l'usufruitier. Ils peuvent aussi n'ordonner le 
séquestre qu'à défaut de cautionnement, l'intérêt du proprié- 
taire étant la mesure du dispositif. 

Les Tribunaux peuvent, en outre, ordoiiner le cautionne- 
pour des faits impuissants à engendrer la ^échéance. Ecou- 
tons encore Proudhon sur la nature de ces faits aux No. 863 
et suivants. 

" Au reste, dit-il, il est sensible que pour que le propriétaire 
" soit recevable à exiger le séquestre ou la caution, il n'est pas 
" nécessaire que l'usufruitier ait commis des abus assez graves 
" pour lui mériter la perte de ses droits." 

'* 863. Lorsque l'usufruitier est dispensé de fournir un cau- 
" tionnement, Fhéritier doit-il être toujours non recevable à 
** en exiger un par la suite ou à demander le séquestre ? Il en 
*' est de la clause de dispense du cautionnement, comme de 
^' toute autre disposition qui doit être entendue sainement et 
" interprétée suivant ce qu'exige le droit et la raison. Lorsque, 
^* par un concours de circonstances imprévues, la dispense de 
^* donner une c^uition expose visiblement le propriétaire à 
'* pei^re ses droits, on ne doit pas hésiter d'en venir à l'éta- 
^^ blissemeut du séquestre, et cette mesure est alors tout à la 
^^ fois dans Tintention présumée du disposant, dans la nature 
^" des choses, et dans les principes de la plus rigoureuse équité 
^^ et de la saine raison* 
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" Et d'abord, si l'on veut bien rechercher l'intention présu- 
'^ mée du disposant, et que pour cela l'on s'attache à graduer 
" les effets de sa bienveillance sur la prédilection manifestée 
" par la disposition même, il est naturel de voir que, dans sa 
^'pensée, le propriétaire, appelé à recueillir un plus grand 
" avantage, doit passer avant l'usufruitier auquel il n'a donné 
" qu'une moindre valeur, et que, par consé/juent, il n'a jamais 
" voulu que les intérêts du premier fussent sacrifiés à ceux 
" de celui-ci, ni à plus forte rai^n, exposés aux dangers de 
*' ses caprices. 

" 864. Si nous interrogeons les principes de la matière, ils 
*' nous disent que quand on ne donne qu'un droit d'usufruit, 
" on ne confère que la faculté de jouir à la charge de conser- 
" ver, puisque l'usufruit n'est pas autre chose ; le devoir de 
'' conserver est donc ici, et, par la nature même des choses, 
" un corrélatif inséparable de la faculté de jouir ; si do«ic il 
/' arrive des circonstances telles que l'usufruitier se trouve 
^* hors d'état de satisfaire à ce devoir, ou même dans un état 
" ou une disposition tels qu'on ne puisse plus compter sur lui 
" pour l'accomplir, il est conforme à l'ordre des choses de 
" modifier en lui la faculté de jouir suivant la modification 
^^ survenue ou découverte dans ses moyens de responsabilité. 
" Si nous voulons interroger les principes de l'équité et de la 
" raison, nous arrivons nécessairement au même résultat." 

" Les droits du propriétaire sont aussi respectables et aussi 
" sacrés que ceux de l'usufruitier, et ils sont en outre émi- 
"nemment supérieurs, puisque d'une part il s'agit de prévenir 
" la perte de la chose elle-même, tandis que d'autre côté, il 
" n'est question que d'assigner un autre mode de jouissance à 
" l'usufruitier en forçant à souffrir le séquestre ; or dans le 
" concours de deux intérêts opposés, l'équité résiste à ce que 
" celui qui est prépondérant et principal soit immolé à l'autre 
" et surtout à une simple convenance dans l'exercice de l'autre. 

" 865. La dispense du cautionnement ne peut être fondée 
" que sur la confiance qu'inspire la personne de l'usufruitier, 
" soit sous le rapport de sa qualité, comme sont le père et la 
" mère pour l'usufruit légal des biens de leurs enfants, soit 
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" SOUS le rapport de sa conduite passée qui avait toujours 
" parue être celle d'un administrateur éclairé et soigneux 
" dans ses affaires ; soit enfin sous le rapport de ses moyens 
" de responsabilité, dérivant d'une fortune crue suffisante 
" pour mettre l'héritier à couvert de toute perte. Mais lorsque 
" par la suite il se trouve avéré en fait que l'individu auquel 
" on accordait une^ entière confiance, n'en devait mériter au- 
" cune, lorsque celui qu'on croyait riche, vient à tomber dans 
" la pauvreté, comment la justice serait-elle forcée de sanc- 
'' tionner l'erreur bien démontrée du disposant î 

" Et quand la dispense n'a été accordée que pour un état 
" de choses qui se trouve interverti et qui n'existe plus par la 
" suite, ne serait-ce pas faire de cette dispense la plus'fausse 
" application, si l'on voulait en étendre les droits au préjudice 
" du propriétaire, à un nouvel état de choses qui n'était et ne 
" pouvait être dans la pensée du disposant ? 

'' L'obligation de fournir un cautionnement est dans la 
" règle générale ; la dispense est dans l'exception ; il faut donc 
" que le disposant ait clairement voulu la dispense avant 
'* toutes ses conséquences, pour qu'elle doive avoir lieu, 
" et il ne peut être clair qu'il l'ait voulu, même pour un état 
" de choses qu'il ne pouvait prévoir ; par conséquent ce nou- 
" vel état de chose doit faire entrer les parties sous l'empire 
" de la règle du droit commun, bénigne interpretari et secun- 
" dum id qvod credibile est cogitatvm^ credendum est, 

" 866. Il faut observer enfin que la dispense de donner cau- 
" tion est ici une faveur purement personnelle à celui qui la 
*' reçoit, puisqu'elle n'est fondée que sur la considération de là 
" personne de l'usufruitier, ou de ses propres moyens de for- 
" tune : d'où il résulte qu'il n'y a que lui qui puisse en pro- 
" fiter et qu'il ne pourrait en transmettre le bénéfice à d'autres : 
*' ubi persona conditio locum focit bénéficia^ ubi déficiente eà 
" beneficium quoque deficiat ; qu'ainsi, à supposer que l'usu- 
" fruitier qui avait reçu cette dispense vint à tomber en faillite, 
" les syndics de ses créanciers ne pourraient s'en prévaloir ni 
" se refuser à la prestation du cautionnement pour l'avenir." 
(618). 
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" Par ces considérations générales, nous croyons que no- 
" nobstant que l'usufruitier soit entré en jouissance avec dis- 
" pense de cautionnement, il peut encore être mis dans 
" Talternative forcé d'en fournir un, ou de soufTrir la mise 
" en séquestre dans les cas suivants : 

" 867. lo. Lorsqu'il a malversé dans sa jouissance de ma- 
" nière à porter un préjudice notable au propriétaire." 

*' D'une part, il est incontestable que l'usufruitier dispensé 
" de fournir une caution, n'est pas pour cela dispensé de l'o- 
*' bUgation de jouir en bon père de famille, et que manquant 
" à ce devoir, il se met lui-même hors de termes du quasi- 
" contrat, ou de la convention tacite qui a été formée avec lui 
" lors de son entrée en jouissance." 

" D'autre part, il n'est pas moins certain qu'un propriétaire 
'' ne peut être placé à côté d'un usufruitier qui abuse, pour y 
" rester spectateur impassible de sa ruine sans avoir aucun 
" moyen d'y mettre obstacle. Enfin tout usufruitier qui mal- 
" verse peut être déclaré déchu de son droit pour cause d'abus 
*' de jouissance. La loi qui sans aucune distiction accorde au 
" propriétaire le droit de faire prononcer cette espèce de com- 
" mise, serait en contradiction avec elle-même, si elle lui 
" refusait le secours bien moins important qu'il pourrait trou- 
*' ver dans la prestation d'un cautionnement, ou la mise en 
'' séquestre du fonds grevé d'usufruit. Au reste, il est sensible 
'' que pour que le propriétaire soit recevable à exiger le 
" séquestre ou la caution, il n'est pas nécessaire que l'usufrui- 
" tier ait commis des abus de jouissance assez graves pour lui 
" mériter la perte de son droit." 

'' 868. 2o. Si, sans avoir commis des abus, aucun abus dans 
" sa jouissance, au préjudice du propriétaire, l'usufruitier est 
" devenu insolvable ; s'il est tombé en faillite ou en déconfi- 
" ture, et qu'il y ait encore dans la succession dont l'usufruit 
" Im a été légué, un mobilier notable à conserver ; des capi- 
" taux, des créances actives à toucher, ou, dans le- fonds, des 
" réparations considérables à faire et pour lesquelles il soit 
" nécessaire de prévoir des épargnes sur les revenus, le sé- 
" questre pourra être demandé et devra être donné à raison 
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" du nouvel état survenu dans les facultés de F usufruitier 
" quoique rétabli par un mandat à la tête de ses affaires ; car 
" il est sensible que la dispense de tout cautionnement et des 
" causes qui l'ont motivé pour les cas ordinaires, ne doit plias 
" être considérée comme obligatoire à l'égard du propriétaire, 
" dans un nouvel état de choses qui soit de la règle commune, 
'' qui était imprévu et qui ne suppose plus les mêmes moyens 
" de garantie." 

Ce que Proudhon ne dit pas ici, c'est que l'usufruit prend 
fin par l'abus de l'usufruitier, bien qu'il ait donné le cau- 
tionnement. C'est du moins ce qu'enseigne Rousseau de la 
Combe dans son Recueil de jurisprudence^ au mot usufruit^ et 
il se fonde sur la loi C. D. de suspectis tutoribus^ sur la loi 205 
de regulis juris^ et sur la loi C. quando liceat unicuique sine 
judice. 11 cite également un arrêt du Parlement de Bordeaux 
du 18 janvier 1521, Maynard, Despeisses et divers autres arrêts 
du même parlement de Bordeaux et de Toulouse. L'opinion 
du même Rousseau de Lacombe est citée dans l'article inséré 
au mot usufruit^ au répertoire de Guyot, copié dans celui de 
Merlin, où l'auteur s'appuie également de l'opinion de Papon, 
d'Argentré, Boyer et du président Favre. 

Cette doctrine qui a prévalu dans la jurisprudence tant 
ancienne que moderne me parait parfaitement fondée en rai. 
son, Ne vaut-il pas mieux arrêter le mal commis par l'abus 
en mettant l'usufruitier hors d'état de consommer la ruine de 
l'héritier, en le forçant à rendre ses biens, que d'atteindre la 
fin de l'usufruit, et laisser le propriétaire à l'incertitude de 
son secours contre la caution ; suivant la maxime melius est 
occurrere in tempore quam post exitum vindicare, 

La perte des droits à cause d'abus n'est pas particulière à 
l'usufruit. N'est il pas vrai qu'en droit, le défaut de l'accom- 
plissement de la condition imposée à la libérahté en emporte 
la déchéance ! 

La demande en déchéance n'étant pas portée, la question 
de savoir si l'usufruitier doit perdre ses droits ne se présente 
pas : mais le principe sur lequel repose le litige est le même. 

{A continuer,) 
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DU PRIVILEGE DE L'OUVRIER. 


" Qui s'oblige oblige le sien ", telle est la règle du droit 
naturel, qu'on trouve chez tous les peuples à toutes les épo- 
ques, antérieurement à toute législation, comme le droit à la 
propriété. De cet axiome on a tiré le corollaire exprimé dans 
l'article 1981 du Code Civil : " Les biens d'un débiteur sont 
^' le gage commun de ses créanciers, dans le cas de concours, 
"le prix s'en distribue par contribution, à moins qu'il n'y ait 
'' entre eux des causes légitimes de préférence." 

Ainsi cette distribution ne se fait pas toujours à parts égales, 
«ttous les créanciers ne sont pas sur un même rang. La loi a 
tîonsidéré la nature de la réclamation de chacun des créan- 
ciers, et elle les a classés par ordre, suivant la qualité de cha- 
cun. Car la qualité est l'unique fondement de la priorité de la 
créance privilégiée sur la créance chirographaire comme elle 
«st le fondement de l'ordre de priorité des privilèges entre 
€ux ; suivant cette sentence de Basnage : '' Entre privilégiés 
ceux qui ont un privilège plus digne et plus favorable l'em- 
portent sur les autres." 

La Thémis, JuiUet 1880. Il 
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Notre Code tenant compte de ces différences intrinsèques, a 
fix^par Tarticle 2009 C. C, le rang des créances privilégiées 
sur les immeubles. L'une d'elles est, la créance du construc. 
teur qui occupe le 7ème rang, non pas absolument à tout 
événement, mais seulement à certaines conditions énumérées 
dans l'article 2013, qui se Ut comme suit : " Le constructeur 
'* ou autre ouvrier et l'architecte ont droit de préférence seu- 
'' lement sur la plus-value donnée à l'héritage par leurs cons- 
'* truction, à rencontre du vendeur et des autres créanciers, 
" pourvu qu'il ait été fait, par un expert nommé par un juge 
" de la Cour Supérieure dans le district, un procès-verbal 
" constatant l'état des lieux où les travaux doivent être faits, 
^' et que dans les six mois à compter de leur achèvement, les 
" ouvrages aient été acceptés et reçus par un expert nommé 
" de la même manière, ce qui doit être constaté par un pro- 
^' cès-verbal, contenant aussi une évaluation des ouvrages 
" faits ; et dans aucun cas, le privilège ne s'étend au-delà de 
" la valeur constatée par le second procès-verbal, il est encore 
" réductible au montant de la plus-value qu'a l'héritage au 
" temps de la vente. 

" Au cas d'insuffisance des deniers pour satisfaire le cons" 
" tructeur et le vendeur, la plus-value donnée par les cons- 
" tructions est constatée au moyen d'une ventilation faite 
" conformément aux prescriptions contenues au Code de Pro- 
" cédure Civile." 

C'est du privilège établi par cet article 2013 qu'il sera traité 
dans cette étude. L'auteur n'a pas la prétention de présenter 
des aperçus inconnus ou ignorés, lorsque des jurisconsultes 
comme Troplong, Grenier, Paul Pont et les savants commen- 
tateurs du Code Napoléon, ont développé celte question dans 
des ouvrages profonds. Son seul but est de présenter aux lec- 
teurs la saine doctrine dans un cadre restreint. 

Ce privilège est généralement connu sous le nom de '' pri- 
vilège d'ouvrier." Il est établi, dit l'article 2013 en faveur du 
*' constructeur, ou autre ouvrier, et de l'architecte." Est ce à 
dire par ces mois " ou autre ouvrier", que tous èeux qui sont 
employés à une construction à quelque titre que ce soit, pour 
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7 travailler soit la pierre, le bois et le fer qui doivent y entrer 
-auront un privilège sur cette construction ? Non, telle n'est 
pas la signification que l'on doit donner au mot " ouvrier". Il 
ne s'applique qu'à celui ^' qui a traité directement avec le pro * 
priétaire, et non à ceux qui ont été employés par l'entrepre 
neur ou autre." 

Le possesseur ou tiers détenteur d'un immeuble, disent 
Aubry et Rau, 3e vol. p. 174, ne jouit pas davantage de ce pri 
vilége pour les impenses utiles ou nécessaires " qu'il y a 
^* faites, parce que le privilège n'a lieu que pour les créances 
** qui naissent d'une convention de louage d'ouvrage inter- 
*' venu entre' le propriétaire et l'entrepreneur ou^ autre ou- 
" vrier." Ils pourraient cependant subroger dans leurs droits 
un tiers qui auraient prêté l'argent pour les mettre en état 
4'exécuter leur contrat, en se conformant aux conditions 
énoncées dans la seconde partie de l'article 1155 C. G. 

Quelques auteurs, entre autres Pothier, Traité de la Procé- 
dure Civile, Persil, Régime Hypothécaire, Delvincourt, vol. fe, 
p. S8, s'appuyant sur des décisions rapportées par Dalloz, font 
des distinctions une à propos du privilège de l'ouvrier, entre les 
améliorations nécessaires, et celles qui ne sont qu'utiles ou de 
pur ornement. Cette distinction a son fondement lorsqu'il 
s'agit du privilège sur les meubles, et les arts. 1993 et 1996 re- 
connaissent le privilège de ceux qui ont fait des dépenses 
** qui ont servi à conserver le gage commun ". Mais lorsqu'il 
s'agit des privilèges sur les immeubles, on ne voit aucune 
distinction. La disposition de la loi en faveur de l'ouvrier est 
générale. Elle comprend toute espèce d'améliorations rédui- 
sant le privilège à la plus-value seulement, et l'on ne doit pas 
distinguer où la loi ne distingue pas. 

Le privilège de l'ouvrier repose sur le fait que ses travaux 
ont tourné au profit de la chose, en lui donnant une plus 
grande valeur. Le privilège du vendeur avec lequel il vient 
le pins souvent en collision est fondé sur le droit de propriété, 
et en est une extension. Car le vendeur n'a entendu se dessai- 
sir de son bien qu'en autant que le prix, condition essentielle 
de la vente lui serait payé, et il en est en quelque sorte 
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le propiié taire jusqu'à ce que l'acheteur soit libéré par fe 
paiement. 

Aussi le privilège de l'ouvrier " ne s'étend pas à toutes les 
^' sommes que le propriétaire pourrait être obligé de payer 
'.' le prix de ses ouvrages ", mais " à la plus-value donnée à 

''l'héritage par ses constructions et il est encore réduc- 

" tible au montant de la plus-value qu'a l'héritage au temps 
'' de la vente." (art. 2013). Car il arrive dans la plupart des 
cas que la dépense est plus forte que la valeur qui en résulte. 
D'où il suit que la créance de l'ouvrier est fort mal assurée ; 
que pour la différence entre le coût des ouvrages à leur plus- 
value l'ouvrier n'est que simple créancier chirographaire, et 
que pour se garantir le paiement de sa créance il devra se faire 
donner une hypothèque par le propriétaire de l'immeuble. 

Cette disposition de la loi qui n'accorde à l'ouvrier un pri- 
vilège que pour la plus-value résultante de ses travaux et non 
pour la dépense qu'ils entraînent, est fondée sur l'équité et le 
respect dû aux droits acquis antérieurement à celui de 
l'ouvrier. 

" On a envisagé en cela, dit Merlin, 25e vol. p. 201, l'intérêt 
'' des créanciers qui pourraient avoir privilège ou hypothèque 
" sur cet immeuble avant qu'il fut réparé. Si les réparations 
'' faites par un tiers ne doivent pas augmenter la valeur de 
'' leur gage au préjudice du constructeur, elles ne doivent pas 
'' non plus la diminuer ". Car " la loi, dit Rogron, p. 379, n'a 
" pas voulu que les créanciers privilégiés avant l'ouvrier per- 
" dissent leurs droits par des constructions auxquelles ils ne 
" pouvaient s'attendre ", de même qu'elle n'a pas voulu qu'ils 
s'enrichissent aux dépens de l'ouvrier. 

Ainsi " ces deux privilèges ont un objet distinct, ils peu- 
vent s'ejxercer à la fois mais ne doivent jamais se nuire" (Tro- 
plong). Ils marchent, pour ainsi dire, en ligne parallèle, con- 
séquemment ne peuvent jamais se rencontrer. 

Ce principe est énoncé par Laurent, (Code Civil Français, 
30e vol. No. 62) dans les termes les plus clairs : '' Y a-t-il un 
" conflit possible entre le vendeur de l'immeuble sur lequel 
" un architecte acquiert un privilège pour cause de travaux ? 
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Non, car leurs droits s'exercent sur des valeurs différentes 
'' Le vendeur a un privilège sur Timmeuble sans y compren- 
" dre les améliorations, et Parcliitecte a un privilège sur les 
^' améliorations sans y comprendre la valeur du fonds. Ainsi, 
" quoique le débiteur soit le même, là chose grevée du privi- 
^' lége diffère. C'est dire qu'il n'y a point de conflit possible, 
" entre les deux créanciers privilégiés. Chacun d'eux exerce 
" son droit sur la partie de l'immeuble qui est affectée à sa 
" créance." 

L'objet du privilège de l'ouvrier est donc l'excédant de va- 
leur que ses ouvrages ont donné à l'immeuble, celui ci n'exerce 
son privilège que sur cette plus-value que ses travaux ont 
donné, in quantum res pretiosior facta est. 

Avec ces notions il est facile de se bien fixer sur la signifi- 
cation et la valeur de ce mot '' la plus-value ", employé dans 
l'article 2013. D'après Trévoux (Dictionnaire). " La plus-value 
'^ est la somme que quelque chose vaut au-delà de ce qu'elle a 
" été prisée ou achetée. Major œstimatior Appliquant cette dé- 
finition à notre article 2013, la plus-value est donc " la diffé- 
" rence entre ce que vaudrait un immeuble au jour de l'alié- 
'^ nation si aucune construction n'avait été faite, et la somme 
^•, qu'il a produit avec la construction constatée." (Jugen^ent 
de la Cour Royale de Bordeaux, Sirey, 1826, p. 229). 

Le privilège de l'ouvrier n'existe pas, par le seul fait qu'il y 
a plus-value résultant de ses constructions. Il faut que les 
conditions requises par l'article 2013 aient été fidèlement rem - 
pUes ; sinon le privilège est éteint. 

L'ouvrier devra donc lo. avant de commencer ses ouvrages, 
faire constater dans un premier rapport l'état des lieux où les 
travaux doivent être faits, par un expert nommé par un juge 
de la Cour Supérieure ; 2o. dans les six mois à compter- de 
l'achèvement des travaux, faire recevoir les ouvrages et cons- 
tater dans un second rapport la valeur des travaux par un 
expert nommé de la môme manière. 

Comme on le voit, par cet article 2013, le privilège de l'ou- 
vrier n'a lieu que pour la ^' plus-value résultant de ses tra 
'' vaux ", en sorte qu'il ne profite pas du surcroît de valeur 
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qui résulterait d'une cause étrangère à ses travaux, comme le- 
percement d'une rue, la construction d'un édifice public ou 
autre. C'est l'opinion de tous les auteurs ; Aubry et Rau, voL 
3, p. 176, Laurent, vol. 30, No. 55, Pont, vol. 1er, p. 90. Mour- 
' Ion cependant enseigne que Touvrior doit profiter de ce sur- 
croit de valeur qu'une cause étrangère donne à ses travaux, 
comme au fonds, et la raison qu'il en donne est bonne en 
théorie. '' Pourquoi, dit-il, le propriétaire profitant des amé^ 
" liorations qui augmentent la valeur de son . immeuble, les 
'' ouvriers ne profiteraient-ils pas également des améliorations 
" qui augmentent la plus-value qu'ils ont créée." (Mourlon^ 
vol. 3, No. 1360). Il faut admettre qu'il est difficile de répondre 
à cette objection. Mais les privilèges sont de droit étroit, et il 
faut s'en tenir à la lettre de la loi qui dit que " la plus-value 
" doit résulter des travaux ". Dura lex sed lex. 

Ces principes sont clairs et d'une application facile quand 
l'immeuble vendu rapporte un prix suffisant pour satisfaire 
tous les créanciers. Mais il n'en est pas de môme quand les 
deniers rapportés sont insuffisants *' pour satisfaire le cons- 
" tructeur et le vendeur". Suivant la seconde partie de l'ar- 
ticle 2013, " la plus-value est constatée au moyen d'une venli- 
" lation faite conformément aux prescriptions contenues au 
" Code de Procédure Civile". 

L'article 736 C. Pr. C. prescrit que cette ventilation sera faite 
par des experts nommés en la manière ordinaire. Ces experts 
visitent les lieux, entendent les témoins de part et d'autre afin 
d'étaj)lir la valeur respective de la nue-propriété et des cons- 
tructions ou améliorations " et la proportion qui doit être, 
" attribuée à chacun dans le montant à distribuer." (article 
736 C. P. C.) 

Par cette attention de la loi, qui veut que les experts cons- 
tatent la valeur de la nue-propriété, et la valeur des améliora- 
tions, on voit qu'elle proscrit le système de Grenier et des 
auteurs qui enseignent que '' lorsque le prix est insuffisant 
" pour payer l'ouvrier et le vendeur le seul moyen légal de 
" concilier leurs intérêts est de faire concourir l'un et l'autre 
" en proportion de ce qui est dû à chacun." 
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Ce système est contraire à Téquité puisqu'il enrichit néces- 
sairement un créancier au dépens de l'autre. Car si les tra- 
vaux du constructeur n'ont pas augmenté la valeur de l'im- 
meuble, les créanciers hypothécaires lui diront avec raison : 
il n'est pas juste que vous ayiez une part dans le produit d'un 
fonds qui était notre gage et que vous n'avez pu augmenter- 
Si au contraire les mêmes travaux ont augmenté la valeur du 
fonds, le constructeur leur dira, ce surcroit de valeur est mon 
fait vous n'avez rien à y prétendre. 

Mais la valeur d'une chose est toujours soumise à de grandes 
fluctuations. A quelle époque donc les experts devront-ils se 
porter pour déterminer la valeur de l'immeuble en litige et la 
valeur des améliorations ? Laurent, vol. 30, No. 62, critiquant 
un arrêt de la Cour de Paris qui veut que les experts tiennent 
compte du prix primitif de l'immeuble, est tombé dans une 
erreur semblable lorsqu'il dit, " que le vendeur ne peut ré- 
" clamer son privilège que sur la valeur constatée par le pre- 
" mier procès- verbal que l'architecte a fait dresser avant le 
" commencement des travaux." Car l'estimation faite à la re- 
quête de l'architecte est une procédure ex parte qui ne peut 
obliger que celui qui l'a faite, suivant l'art. 2013, " dans aucun 
'^ cas le privilège de l'ouvrier ne s'étend au-delà de la valeur 
*^ constatée par l'expert dans son second procès-verbal ", et qui 
ne peut en aucune manière engager le vendeur. 

De même Troplong, des Privilèges et Hypothèques, No. 244, 
enseigne une doctrine fausse lorsqu'il dit : '' On compare la 
^^ valeur de l'immeuble au moment de la vente ou de l'adju- 
" dication, avec la valeur qu'avait l'immeuble au moment où 
'* les travaux ont été faits ". 

Mais n'arrive-t-il pas souvent surtout dans les temps 
de crise financière, que même avec des améliorations un 
immeuble est adjugé pour un prix moindre que la valeur 
qu'il avait au moment où les travaux ont été entrepris- 
Faudra- t-il pour cela que l'ouvrier perde le fruit de ses labeurs ? 
Mais, si le privilège de l'ouvrier " est réductible au montant 
" de la plus-value qu'a l'héritage au temps de la vente ", le 
privilège du vendeur et des créanciers hypothécaires est ré- 
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ductible au montant de la valeur de l'immeuble à cette époque- 
Telle a été la décision du tribunal dans la cause de Doutre vs 
Green et Elvidge, Opposant, rapportée au 5e vol. L. C. J., 
p. 152, où il fut jugé : "- Que Testimaiion respective des deux 
'' genres de propriété doit être faite relativement à Fépoque 
" du décret et non relativement à l'époque où le privilège du 
'' constructeur a été enregistré ". 

La Cour de Révision confirmant le jugement de la Cour 
Supérieure a rendu une décision semblable, In re Tuck, failli, 
Stewart, syndic, et la Soc. de C. J.-Carlier, contestante. 

La memç jurisprudence est établie en France, et il a été 

jugé, par \u\ arrêt de la Cour de Cassation rapporté par 

Sirey, 1838, p. 951. ^' Qu'il est plus conforme à la raison de 

" déterminer la valeur respective de l'immeuble tel qu'il se 

" composait dans son état primitif, et celle des améliorations, 

" au moment où la valeur totale 'de cet immeuble se trouve 

'' fixée d'une manière précise par le montant de l'adjudication, 

" au moment où le prix représentatif de cette valeur est con- 

'' nue, et où s'ouvre le droit de participer à la distribution de 

'^ ce prix, pour tous les créanciers dont l'immeuble aliéné est 

'' le gage ". 

P. E. Lafontaine, 

Licencié en Droit.. 


.^iTi^TTE }COUR SUPERIEURE 


CrOIilETOTE- 


INDUSTRIE, LE 19 MAI 1869. 

Coram Loranger, J. 


No. 407. 

AMIREAU ET AL. 

vs. 

MARTEL ET UX. 

[Suile.) 

Un arrêt du 15 janvier 1836, rendu par la cour d'appel de 
Lyon, a décidé que Pusufruitier pouvait même être astreint à 
fournir caution bien qu'il en soit dispensé par le titre consti- 
tutif, si les immeubles comprenant la plus grande partie des 
objets de l'usufruit ont été vendus et convertis en capital 
mobilier. 

La Cour de cassation a jugé le 21 janvier 1845 : que l'usu- 
fruitier a le droit de jouir comme le propriétaire lui-même 
des choses soumises à l'usufruit. Par conséquent il a le droit 
(le toucher les capitaux à leur échéance sans le concours des 
nu^propriétaires. 

Et il a ce droit sans qu'il ait lieu de distinguer entre les 
capitaux dus avant et remboursés pendant l'usufruit, et les 
capitaux trouvés en espèce, au moment de son ouverture. 

Bien que les capitaux soumis à l'usufruit soient consommés 
par l'usage, cette consommation doit être celle d'un adminis- 
trateur soigneux et diligent, et le nu-propriétaire est fondé à 
se plaindre, s'il y a eu dégradatiot et détournement frauduleux 
à son préjudice. 

Tel est le cas où l'usufruitier ayant eu, depuis l'ouverture 
de l'usufruit un enfant naturel qu'il a reconnu, a substitué 
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aux placements des capitaux garantis par des hypothèques ou 
des privilèges, des placements sur simples billets en son nom 
personnel et en recelant l'origine des deniers. 

En pareil cas, et alors surtout qu'il y a disparition d'une 
notable partie des créances, Tusufruitier peut être soumis à des 
mesures de précaution et de garantie. Ainsi il peut être 
condamné à représenter les valeurs touchées, pour que le 
règlement en soit fait contradictoirement avec le nu-pro- 
priétaire. 

Il peut également être astreint à fournir caution bien qu'il 
en ait été dispensé par le titre constitutif de l'usufruit, à titre 
gratuit, une pareille disposition n'ayant été accordée que dans 
la supposition que l'usufruitier se conduirait en bon père de 
famille. 

L'arrêt de la Cour de Bordeaux ci-haut-cité a rendu le 1^ 
avril 1847 la décision suivante : L'usufruitier n'a pas, alors 
même qu'il est dispensé de faire inventaire et de donner eau 
tion, le droit de consentir le transport ou la novation faisant 
partie de l'usufruit. 

Ainsi il ne peut convertir un billet ordinaire en billet aa 
porteur. 

En pareil cas, le nu-propriétaire est recevable à agir contre 
l'usufruitier, pour cause d'abus de jouissance, en révocation 
de son usufruit quant à ses créances. 

Enfin, le 11 janvier 1848, la Cour d'Appel de Douai a jugé 
que : lorsque l'usufruitier d'une somme d'argent donne lieu 
de craindre que cette somme ne soit dissipée, les juges peuvent 
pour garantir les droits du nu-propriétaire, ordonner quelle 
sera replacée avec le concours de ce dernier. Peu importe 
que l'usufruitier ait été dispensé de donner caution. 

En contraste apparent avec ces quatre arrêts, j'en remarque 
trois autres, un de la Cour d'Appel, de Paris, en date du 6 
janvier 1826; un second de la Cour d'Appel de Bordeaux, du 
11 mai 1832, et le troisième rendu par la Cour Royale de 
Nancy, le 22 mai 1833. 

Par le premier de ces arrêts la Cour d'Appel de Paris a 
décidé que l'insolvabilité notoire de l'usufruitier d'une succès- 
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sion ne peut le faire contraindre au paiement des sommes 
qu'il doit à la succession ou à donner caution, pour leur 
sûreté, quand l'usufruit lui a été donné avec dispense de 
caution. 

Si cet arrêt décidait en thèse rigoureuse que rinsolvabilité 
de l'usufruitier qui a été dispensé de caution ne peut jamais 
être un motif justifiant les mesures conservatoires, il serait en 
contradiction avec Proudhon qui cite Tinsolvabilité de l'usu- 
fruitier imprévue de l'auteur de l'usufruit comme créant une 
des situations particulières devant lesquelles s'efface la dis- 
pense du cautionnement. 

Mais en consultant l'espèce de cet arrêt, l'on voit que tel 
n'en a pas été le motif. Il s'agissait d'un mari pauvre lors de 
son mariage et que sa femme avait avantagé d'une donation 
d'usufruit. Après la mort de la femme, il fut poursuivi par 
les héritiers pour le montant des reprises de la défunte et con- 
damné à les rembourser, mais après l'extinction de l'usufruit 
seulement. Les héritiers attaquant le jugement de première 
instance soutenaient que vu son insolvabilité, il devait leur 
payer le capital à charge de recevoir les intérêts. 

La Cour d'Appel de Paris a avec raison rejeté cette préten- 
tion puisque, l'état de fortune du mari était connu de sa 
femme lors de la constitution d'usufruit, et que cette insolva- 
MUté ne tombait pas dans la classe des cas imprévus par l'au- 
teur de l'usufruit. 

L'arrêt de la Cour d'Appel de Bordeaux dont le texte porte : 
que le juge ne peut sur la demande du propriétaire ordonner 
caution lorsque par l'acte constitutif de l'usufruit ce dernier 
n'en a été dispensé d'une manière générale, a décidé tout 
simplement que l'usufruitier peut, sans qu'il soit tenu d'appeler 
le nu-propriétaire au paiement, retirer les capitaux de créances 
exigibles, et sans être obligé de procéder avec leur concours 
au placement des créances ^retirées. 

Enfin, le troisième, celui de la Cour d'Appel de Nancy a de 
même jugé que l'usufruitier dispensé de cautionnement a le 
droit de recevoir les capitaux des créances à terme, sans l'as- 
sistance du nu-propriétaire, et sans être tenu de remplacer ce& 
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mêmes capitaux ; mais un des considérants de Tarrêt en mo- 
difie la portée et explique la pensée qui a présidé à sa ré- 
daction. 

Attendu le fait, dit le considérant, que cette dispense de 
cautionnement est répétée deux fois dans le Testament de la 
Dame Gillet, qu'elle a donnée môme accompagnée de la dis- 
pense de faire inventaire, clause exhorbitante et inadmissible 
en droit, mais dont la présence doit au moins être considérée 
comme l'expression d'une confiance à laquelle les magistrats 
ne peuvent assigner de limites en astreignant le mari à ne. re- 
cevoir les capitaux des créances qu'avec l'assistance du nu- 
propriétaire, et à les remplacer en créances de la même na- 
ture que les précédentes ; ce qui serait une source d'entraves 
à la jouissance de l'usufruitier et serait sujet à des difficultés 
continuelles qui apporteraient la plus grave atteinte à ses 
droits. Qu^à cet égard si le propriétaire avait des craintes pour 
la sûreté de la chose^ si la mauvaise administration de Vusufrui 
lier ou son insolvabilité survenue depuis l'ouverture du droit 
mettait en péril l'objet qui lui a été confié^ il pourrait être ordonné 
des mesures conservatoires ; mais que jusqu'alors il n'a été allé- 
gué aucun fait de nature à légitimer semblables craintes. 

D'après cet arrêt, si le propriétaire avait des craintes fondées 
pour la restitution de la chose^ si Vobjet usufruité est en péril (et 
ici, il s'agit de créances) il peut donc être ordonné des mesures 
conservatoires dont la plus efficace et la moins onéreuse est 
certainement le cautionnement. 

D'après ces autorités, il serait difficile de ne pas conclure 
que, si l'ensemble des faits d'une cause démontre que l'admi- 
nistration de l'usufruitier met en danger l'objet de l'usufruit 
en raison de circonstances que l'auteur de l'usufruit ne peut 
pas être présumé savoir lors de la constitution, la dispense de 
l'usufruitier cède à l'intérêt du «naître de la nue-propriété qui 
a droit à un cautionnement. 

L'on conçoit que les faits qui constituent une situtation pé- 
rilleuse pour la propriété doivent être laissés à l'arbitrage du 
juge, dont la tâche difficile est de protéger les droits du prO" 
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priétaire sans léser ceux de T usufruitier, de concilier les in- 
térôts rivaux. 

Pour un, je ne connais guère de cas qui doivent plus 
éveiller la sollicitude des magistrats que celui d'une veuve 
usufruitière des biens délaissés par son mari, consistant prin- 
cipalement en créances qui, pendant sa vidui té, ayant prêté 
en son nom, plus d'un septième des capitaux dûs au proprié- 
taire, passe à de secondes noces, par lesquelles elle abdique 
virtuellement l'administration des biens usufruités en faveur 
de son mari maître de sa jouissance, lequel n'offrant aucune 
garantie personnelle, convertit à son usage en moins d'un an 
un dixième des créances appartenant à la succession du pre- 
mier mari, et les deniers qui les représentent s'en fait des 
revenus personnels.- Et tel est le cas des défendeurs. Aussi 
j'estime que dans la présente espèce, les demandeurs ont 
droit d'obtenir caution pour la restitution des créances et 
qu'à défaut de de caution le séquestre doit être ordonné. 

Vient maintenant la question des meubles, puisque la de- 
mande de cautionnement embrasse tous les biens sujets à l'u- 
sufruit. Sur ce point, les héritiers Amireau n'ont fait d'autre 
preuve que celle qui résulte des admissions données par les 
défendeurs et de leurs réponses aux articulations des faits 
produites par les demandeurs. 

Par leur articulation première, les demandeurs demandent 
s'il n'est pas vrai '' que la défenderesse tant avant qu'après 
" son convoi en secondes noces a vendu plusieurs effets et 
'* animaux appartenant à la communauté d'entre elle et feu 
^^ François Amireau, son premier mari, et à la succession de 
^' ce dernier, et qu'elle en a retiré ou que les défendeurs en 
*' ont retiré le prix ? " 

Les défendeurs répondent : '' Quelques effets mobiliers ont 
*' été vendus, mais ils ont été remplacés par des effets mobi- 
** liers de cinq fois la valeur, ainsi qu'il appert au document 
** marqué K, produit avec les présentes." 

Outre cette réponse, une admission qu'ils ont donnée et qui 
est produite à l'Enquête, admet simplement que les défendeurs 
ont vendu des effets mobiliers et animaux provenant de la 
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successioa du dit François Âmireau. Et nulle autre preuve 
n'a été faite parles demaiideurs relativement au divertissement 
du mobilier. 

En ordonnant le cautionnement par rapport aux créances, 
je n'ai pas été mu par le fait unique du mariage de la défen- 
deresse. 

Je dis au contraire : ce fait quelque grave qu'il paraisse, est 
subordonné aux circonstances, sous lesquelles il s'est opéré, et 
dont il a été précédé, comme aux éventualités qui l'ont suivi. 

Deux faits sont communs aux n^eubles et aux créances, le 
mariage et le défaut de garantie donnée. Voyons si aux 
premiers comme aux secondes, on peut enjoindre un troisième, 
le divertissement ou détournement ? 

Nous n'avons aucune preuve expresse de la quantité et 
qualité des meubles et animaux. Voyons si, par induction, 
nous la trouvons dans- les états de compte produit par les dé- 
fendeurs ? 

Par ces états, les défendeurs font voir que le montant des 
sommes prêtées et payées par la défenderesse et la seconde 
communauté; en ajoutant une valeur de 1,115 frs. en meubles 
et animaux acquis par la seconde communauté, excède de 
3,937 frs. 4 sols, le montant des capitaux retirés. 

Quelle peut être la provenance de ce surplus ? Quand le 
défendeur a épousé la Veuve Amireau, il n'a rien apporté au 
mariage, du moins n'en a-t-ilfait aucune preuve. 

Il faut donc que cet accroissement provienne de la première 
commimauté. Le montant des créances retirées par la Veuve 
avant son second mariage était de 8,800 frs. ; elle avait prêté 
7,200 frs. et payé 1,188 frs., pour frais d'inventaire, frais funé- 
raires et son deuil, faisant 8,388 frs. ; ce qui ne lui aurait laissé 
en mains qu'une somme de 412 frs. quand elle s'est remariée. 
Depuis il a été retiré 3,411 4rs. 16 sols., qui ajouté à 412 frs 
donnent 3,823 frs. 16 sous. 

Le défendeur a prêté 5,300 frs. la défenderesse a payé 1,346 
frs. de dettes à la décharge de la première communauté ; la 
seconde communauté a acquis des meubles, animaux et voi- 
tures au montant dit ci-haut, de 1.115 frs. faisant en tout une 
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somme de 7,761 frs. Si de cette somme Ton déduit celle ci- 
haut de 3,823 frs. 16 sous, on trouve une balance de 3,937 frs. 
44 sous qui est exactement le montant porté par les défendeurs 
à leur crédit. Encore une fois d'où provient cette somme si 
ce n'est de la vente du mobilier de la première communauté 
resté indivis entre la veuve et les héritiers. 

Dans quelle proportion ce mobilier a-t-il été vendu avant et 
après le second mariage ? C'est ce que les défendeurs seuls 
eonnaissent, et qu'ils n'ont pas jugé à propos de révéler, s'étant 
eontenté de dire que quelques meubles et animaux avaient été 
vendus et remplacés par d'autres dont ils font entrer la valeur 
dans le surplus de 3,937 frs. 4 s. qu'ils signalent ainsi qu'ils le 
disent, pour faire preuve de grande économie^ Economie facile 
à pratiquer puisqu'il de s'agissait que de dépouiller la pre- 
mière communauté pour enrichir la seconde ! 

Je fais cependant une différence entre la somme de 1,346 
frs. payée pendant la seconde communauté pour acquitter une 
dette de la première, et les sommes puisées dans les ressources 
de celle-ci pour compléter les prêts faits par le second mari et 
acheter des meubles pour la seconde communauté. Car l'usu- 
fruitier a le droit de vendre des meubles pour payer les dettes 
et il importe peu que cette somme ait été payé par la vente 
des meubles ou le retrait des créances, le résultat étant le 
même. 

Il faut donc défalquer cette somme de 1,346 frs. de celle de 
3,937 frs. 4 s. ; ce qui laisse une valeur de 2,591 frs. 4 s. retirée 
en sus des créances, c'est-à-dire de la vente des meubles et 
appropriée au bénéfice du mari et de la seconde communauté, 
moitié de cette somme représentant la part des demandeurs 
dans les meubles de la première communauté. 

L'on conçoit qu'en rendant ainsi compte de la manière dont 
les défendeurs se sont appropriés le produit des meubles, j'en 
suis réduit à des suppositions qui me sont imposées par les 
défendeurs eux-mêmes qui n'ont pas jugé à propos de fournir 
^u tribunal un compte plus explicite et plus complet. Ils 
montrent^ une balance considérable à leur crédit, et ne font 
pas voir qu'elle provient d'autres biens que ceux de la com- 
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munauté qu'ils ont mis à la contribution pour de très-larges 
sommes prêtées en leur nom. Sur leur silence, j'en trouve 
naturellement l'origine dans la succession, et prononce en 
conséquence. 

Si la conclusion est erronée, à qui la faute ? si ce n'est aux 
défendeurs eux-mêmes, qui, s'ils ont acquis cette somme de 
1,285 frs. 12 sols., de leurs propres ressources, auraient dû 
nous le dire. 

Je vois dans la gestion faite par les défendeurs du mobilier 
de la première communauté, le même péril pour les deman- 
deurs, que dans la gestion des créances, et comme pour elles, 
je dois ordonner le cautionnement. 

Pour ce qui est des immeubles chargés d'usufruit, les dan- 
gers que courent les héritiers ne peuvent pas être les mômes 
que par rapport aux meubles et aux créances : la situation est 
au contraire toute différente. Il n'a été fait preuve d'aucune 
détérioration ou dégradation de ces biens dont la restitution 
à la fin de l'usufruit est certaine puisque la propriété n'en 
peut être atteinte par les aliénations qu'en pourraient faire les 
défendeurs. 

Je juge donc que les demandeurs sont sans intérêt à de- 
mander caution pour les immeubles. 

Reste la demande de cautionnement pour le douaire. 

Il n'est pas douteux, en thèse générale, que la femme douai- 
rière qui se remarie ne doive bonne et suffisante caution fidé- 
jussoire, puisque, comme nous l'avons vu, la coutume contient 
une injonction positive à cet égard. Les défendeurs ne nient 
pas cette exigence ; mais ils soutiennent que la défenderesse 
n'a pas reçu le sien, qui devait être pris sur les biens libres 
du mari, et qui l'a été sur la part de ce dernier dans la com- 
munauté, dont elle avait l'usufruit à un autre titre. 

La demande étant d'une nature conservatoire ne justifierait 
pas un dispositif qui adjugerait sur le fonds du droit des par- 
ties à cet égard. 

C'est pourquoi je m'abstiens de prononcer sur le point con- 
tentieux soulevé par les parties sur le mérite de la prétention 
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da défendeur, eu égard au douaire de la défenderesse. Si 
elle a le droit de le recouvrer sur les biens libres du mari, 
nonobstant les déclarations qu'elle a faites au partage, son 
action lui est ouverte, et jusque là il me paraîtrait dangereux 
de la préjuger 

En attendant, en ordonnant qu'elle donne caution pour tous 
les biens mobiliers de la communauté, je mets en sauvegarde 
tous les droits et couvre toutes les éventualités, si elle a vala- 
blement reçu son douaire sur les biens, le cautionnement 
qu'elle devra donner, en assurera le restitution, sinon il sera 
toujours temps de le lui ordonner quand elle en fera la 
demande. 

Je ne crois donc pas devoir plus ordonner le cautionnement 
pour le douaire que pour les immeubles. 

Voici le Jugement : 

Considérant que p^r son contrat de mariage avec François 

Amireau son premier mari, reçu le neuf février mil huit cent 

quarante-six devant Mtre. Eug. Archambault et son confrère, 

n otaire, lequel contenait une donation en usufruit en faveur 

d u survivant, à la charge de caution juratoire, la défenderesse 

été valablement dispensée de tout autre cautionnement ; 
notamment du cautionnement fidéjussoire, et qu'ayant en 
viduité, donné sa caution juratoire, elle n^ pu devenir par le 
fait seul de son second mariage astreinte à donner aux deman- 
deurs de nouvelles sûretés, nulle peine de ce genre n'étant 
édictée pour la veuve usufruitière en pareil cas contre son 
second mariage. 

Considérant néanmoins que par les conditions de ce second 
mariage et les circonstances qui l'ont précédé et suivi, la res- 
titution des biens composant la succession du dit François 
Amireau dont la défenderesse est usufruitière, a été mise en 
péril par des faits qui peuvent être reprochés aux défendeurs 
individuellement ou collectivement ; qu'il appert que la dé- 
fenderesse a, pendant sa viduité, retiré des créances actives 
provenant de la première communauté qui a existé entre le 
dit François Amireau et elle, et dont la moitié appartenait 
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aux défendeurs, lequel défendeur n'a apporté aucun bien et 
n'offre aucune garantie personnelle aux demandeurs comme 
héritiers de ce dernier, au montant de huit mil cent livres 
ancien cours ; sur laquelle somme elle a prêté en son nom 
personnel la somme de sept mille deux cent livres môme cours, 
sans révéler l'origine de ces créances, et sans en stipuler le 
rembousemeut, du moins en ce qui concerne la part des de- 
mandeurs en faveur de l'usufruit, déaaturant par là ces 
créances; ce qui a dû éveiller les soupçons des demandeurs 
et donner un prétexte' légitime à leurs craintes : 

Considérant de plus que par son second mariage avec le 
défendeur sous le régime de la communauté, la défenderesse 
a soumis à la puissance absolue de son mari comme chef de 
la communauté, l'administration et la jouissance de l'usufruit, 
se dessaisissant par là de tout pouvoir d'administration et de 
contrôle sur les biens usufruités, événement qui ne peut pas 
être entré dans les prévisions du dit François Amireau, quand 
il a stipulé la dispense de caution fidéjussoire, couchée en son 
contrat de mariage avec la défenderesse et qui a nécessaire- 
ment aggravé la menace faite à la restitution des biens sou- 
mis à l'usufruit, et augmenté des craintes inspirées aux héri- 
tiers par la gestion de la défenderesse relativement aux 
créances. 

Considérant enfin que du produit des créances actives reti- 
rées par les défendeurs après leur mariage, et de celui des 
meubles et animaux appartenant à la première communauté 
vendus soit avant soit après le second mariage, le défendeur 
a fait en son nom personnel des prêts au montant de cinq 
mille trois cents livres, ancien cours j et qu'ainsi qu'il appert 
à l'état produit par les défendeurs en leur réponse à l'articu- 
lation de fait des demandeurs, le défendeur a acheté au profit 
de la seconde communauté des meubles, animaux et voitures 
à un montant de mille cent qtiinze livres, ancien cours, que 
sur le défaut des défendeurs de démontrer l'origine des deniers 
qui ont servi à cette acquisition l'on ne peut qu'attribuer à la 
même source que celle qui a servi aux placements de deniers 
faits par le défendeur à son profit individuel, c'est-à-dire : aux 
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créances retirées et aux meubles et animaux de la première 
communauté, agissements qui ont contitué des faits de dé- 
tournements et divertissements justifiant le recours des deman- 
deurs à des mesures conservatoires et notamment leur demande 
de cautionnement fidéjussoire, pour assurer, à la fin de l'usu- 
fruit, la restitution entière de leurs parts réciproques dans les 
créances actives et les meubles, animaux et effets mobiliers 
restés dans la succession du dit François Amireau, à la charge 
de l'usufruit de la défenderesse, sinon et à défaut de tel cau- 
tionnement leur mise en séquestre ; 

Considérant cependant que les demandeurs n'ont prouvé 
aucun fait de détérioration des immeubles soumis à l'usufruit, 
qu'ils n'en allèguent même aucun, bien que leur demande de 
cautionnement et séquestre, embrassant l'université des biens 
de la succession s'applique également aux immeubles, et qu'ils 
ne peuvent non plus réclamer de cautionnement pour la res- 
titution des sommes d'argent comptant, restées dans la succes- 
sion, choses fongibles dont la défenderesse est devenue pro- 
priétaire incommutable ; cette partie de leur demande doit être 
rejetée et, en outre, vu que les maîtres de la nue-propriété ne 
courent aucun risque pour la restitution des immeubles, et 
qu'il en doit être ainsi de leur demande spécifique pour cau- 
tionnement à raison du douaire préfix dont la défenderesse a 
donné crédit par l'acte de partage, cautionnement qui, bien 
que dû par la femme douairière qui se remarie serait ici inu- 
tile, puisque celui qui va être ordonné par la présente sen- 
tence, embrasse tous les biens mobiliers et créances actives 
restés dans la succession, et qu'ordonner ce ca-utionnement 
serait préjuger une question de fond qui n'est pas pertinemment 
soulevée, notamment le droit de la défenderesse à demander 
son douaire sur les biens propres du dit François Amireau, et 
qui d'ailleurs ne peut pas s'engager régulièrement sur une 
demande de la nature d'une action conservatoire, comme l'est 
celle des héritiers Amireau ; 

Rejette les défenses produites par le dit Louis Jérémie Mar- 
tel et son épouse la dite Eulalie Lemire dit Marsolais, jusqu'à 
concurrence des condamnations qui vont être prononcées, et 
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faisant droit à la demande condamne les défendeurs à donner 
sous un mois de la signification de la présente sentence, bonn» 
et valable caution fidéjussoire à la satisfaction des demandeurs, 
sinon à celle d'un juge de cette cour siégeant en terme ou en 
vacance gui prononcera sur la suifisance de la caution qui 
sera offerte, qu'à la fin de l'usufruit, les héritiers et ayant 
cause de la défenderesse restitueront bien et fidèlement at 
dans leur intégralité, soit en nature soit en valeur, ou équi- 
valent pécuniaire, ainsi qu'ils y seront tenus par la loi, la part 
revenant aux demandeurs suivant leurs droits respectifs et ei 
quantités égales à l'étendue de ces droits dans les capitaux des 
créances actives, et les biens mobiliers qui leur appartiennent 
et qui sont restés dans la succession du dit François Amireau, 
à charge de l'usufruit de la défenderesse, sinon et ce délai 
expiré et à défaut de tel cautionnement suivant l'exigence de 
la présente sentence il sera procédé à l'établissement d'un sé- 
questre dont le choix sera laissé aux parties si elles peuvent 
s'entendre, sinon à celui de la cour ou d'un juge d'icelle en 
vacance, lequel séquestre prendra possession de tous les 
meubles, meubles meublants, animaux et effets mobiliers 
quelconques et de toutes les créances mobilières appartenant 
à la communauté de biens qui a existé entre la défenderesse 
et le dit François Amireau et restés indivis entre cette dernière 
et les demandeurs ; le dit séquestre vendra les meubles, meu- 
blants, animaux et effets mobiliers sous l'autorité de cette cour 
et en la forme publique et accoutumée, il remettra la moitié 
du prix de vente, frais légitimes déduits ; aux défendeurs pour 
tenir lieu de la part de la défenderesse et l'autre moitié sera 
placée convenablement, et les intérêts en seront servis aux 
défendeurs la vie durante de la défenderesse, ou jusqu'à l'ex- 
tinction de l'usufruit s'il prend fin autrement, et le capital en 
sera alors restitué aux demandeurs ou leurs réprésentants, 
suivant l'étendue de leurs droits. Quant aux créances aussi, 
restées indivises, les titres en seront remis au séquestre qui 
en retirera les capitaux a fur et à mesure de leur échéance, 
en délivrera la moitié aux dôftnieurs comme pour les meu- 
bles, l'autre moitié sera aussi placée et les intérêts servis aux 
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défendeurs la vie durante' de la défenderesse, et le capital livré 
aux demandeurs à la fin de l'usufruit. 

La cour réserve cependant aux parties tous recours ulté- 
rieurs et conclusions nouvelles auxquelles elles aviseront pour 
parvenir au partage des créances de manière à ce que la part 
des défendeurs leur soit délivrée en nature et à procurer aux 
demandeurs sur la j)art de la défenderesse, le remploi des 
créances aliénées par elle et l'autre défendeur, et également 
«de la valeur des meubles, meubles meublants, animaux et 
effet mobiliers vendus par eux et dont la moitié appartenait 
aux demandeurs sans cependant rien prononcer, à cet égard 
pour le montant. ^ 

La cour rejette le surplus des conclusions des demandeurs, 
«t condamne les défendeurs au paiement des frais de la pré- 
sente instance. 

Olivier et Baby^ avocats des demandeurs. 

^f*évost et Archambault^ avocats des défendeurs. 


Les Lois de Police ressortissent a la 
Législature Provinciale. 


PROVINCE DE QUÉBEC, 1 P^tto t^c^ «i=^r.^«r.«.o 

^ , ' }- UOUR DE txECORDER 

DISTRICT ET CITE DE MONTREAL. ) J J ^ 


LA CITE DE MONTREAL, 

Demanderesse, 
vs. 

JOHN DOYLE, 

Défendeur. 

Présent : B. A. T. de Montigny, Ecr., Recorder. 


Jugé. Que la loi des Licences, de Québec, est constitutionnelle. 

Que les dispositions concernant la fermeture d'auberges, ateliers, etc., 
ou prohibant la vente de certains objets, le dimanche, sont des lois de 
police. 

Que les lois de police sont sous le contrôle de la Législature Provin- 
ciale. 

Que par conséquent la Législature Provinciale a droit de désigner le 
tribunal qui doit prendre connaissance des infractions à ces lois — et de 
régler la procédure à suivre pour parvenir au redressement de telles in- 
fractions. 

La Cité de Montréal a porté contre le Défendeur, qui est 
épicier, quatre actions dont trois pour avoir vendu de la 
liqueur eu quantité moindre qu'une chopine impériale, en con- 
travention au 43-44 V. ch. 11, s. 22 — et la quatrième pour avoir 
tenu son magasin ouvert le dimanche. 

Le Défendeur, par son avocat, M. Keller, après avoir plaidé 
au fonds, a obtenu de retirer son plaidoyer, pour produire un 
plaidoyer sous forme de motion conçu en les termes suivants : 
^' That this Court do not proceed vy^ith the trial of the issues 
in this cause, but that the record and ail proceedings had in 
said cause be sent before the Court of Queen's Bench, Crown 
Side, sitting in and for the District of Montréal, at the next 
sitting of said Court, in order that the said John Doyle may 
be tried by a Jury of his fellow-countrymen, according to 
Law, and said Défendant hereby makes option and élection 
of being tried by a Jury instead of by this Court. 

First. Because under the British North America Act 30& 31 
Victoria, chapter 3, section 92, subsection 14, the Provincial 
Législature only hâve power to regulate ail procédure in civil 
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matters, but not in any criminal or quasi-criminal pro 
teôdings. 

Secondly. Because tlie Québec Législature had no power to 
order or make the procédure under the Québec License Act of 
1878, and amending acts, or to force the issues in this cause to 
1)8 tried b.efore the Recorder of the City of Montréal, or before 
a Magistrate. 

Thirdly. Because the présent proceedings is not a civil pro- 
ceeding, tut a quasi-criminal proceeding, imprisonnient fol- 
lowing in default of payment of the fine imposed. 

Fourthly. Because the Québec Législature had no power or 
authority to deprive the Défendant in this cause of his right 
of trial by Jury which is the inhérent right given to every 
subject under the British Constitution. 

Fifthly. Because the whole ténor of the law is to allow any 
party in any case whatsoever to be tried by a Jury even in 
those cases where the Magistrate lias jurisdiction, an appeal 
from such jurisdiction being alfowed to a Jury, under and by 
virtue of thç législation of the Dominion Parliament, 32-33 
Vict. chap. 31 and amendments, which right has been taken 
away under and by virtue of the Québec License Act of 1878, 
s. 239." 

M. ïbbotson, greffier do la Cour, représente la poursuite et 
sur ses conclusions, jugement intervient en faveur de la Cité. 

Le Recorder. — Quant aux causes où la Dénonciation est 
d'avoir vendu de la boisson enivrante en quantité moindre 
qu'une chopine impériale, je ne vois aucune difficulté à déci- 
der que ces questions tombent sous la juridiction de la Légis- 
lature Provinciale. En effet la section 92 de l'Acte de l'Amé- 
rique Britannique du Nord, dit que dans chaque Province la 
Législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux 
matières tombant dans les catégories de sujets y énumérés et 
dont le § 9 dit : '' Les licences de boutiques, de cabarets, d'au- 
berges, d'encanteurs et autres licences, dans le but de prélever 
un revenu pour des objets provinciaux, locaux ou munici 
paux." 

Or, la loi des licences, en contravention de laquelle le Dé- 
fendeur est accusé d'être, est une loi dont le but est certaine- 
ment celui prévu par le dit § 9— savoir de prélever un revenu 
pour des objets provinciaux, etc. 

Cette loi n'en est pas d'ailleurs k sa première épreuve et elle 
a été honorée de la sanction des tribunaux supérieurs, parti- 
culièrement dans les causes de Duncan et Marquis. 4 R. L. 
228 et 16 L. C. J. 188. Une décision contraire, rendue par 
i'hon. juge Caron, est maintenant soumise à la Cour Suprême. 

Puis donc que l'Acte de Québec concernant les licences est 
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constitutionnellement du ressort de la Législature provinciale, 
celle-ci a donc le droit de désigner quel est le tribunal qui doit 
prendre connaissance des contraventions à cette loi, puisque la 
sous-section 15 de la section 92, sus-citée, dit que la Législature 
Provinciale aura le droit de faire des lois relatives à '' Tinllic- 
tion de punitions par voie d'amende, pénalité, ou emprisonne- 
ment, dans le but de faire exécuter toute loi de la Province 
décrétée au sujet de matières tombant dans aucune des catégo- 
ries de sujets énumérés dans cette section." 

Si donc la Législature Provinciale a le droit de faire des 
lois concernant les, licences et le droit d'infliger des punitions 
pour contravention à ces lois, elle a logiquement le droit d'in- 
diquer une procédure pour parvenir à cette infliction. C'est 
d'ailleurs la vieille maxime du Droit Romain et applicable 
comme raison écrite à toutes les législatures : que toutes les 
fois qu'un pouvoir est conféré par un statut, toute autorité est 
implicitement conférée pour parvenir effectivement à ce but 

Donc, la Législature Provinciale, en assignant à la Cour du 
Recorder le droit de juger les contraventions à l'Acte des Li- 
cences — avait pouvoir de le faire — et en indiquant la procédure 
sommaire à l'exclusion de toute autre, elle agissait dans les 
limites de sa compétence. 

La question qui se soulève dans une des causes savoir, celle 
où la Dénonciation contre le nommé Doyle, est d'avoir tenu 
sa place d'affaire ouverte le dimanche, en contravention à 
l'Acte 42-43 Vict. c. 4, sect. t, qui dit : que toute personne 
devra fermer la maison ou le bâtiment dans lequel elle vend 
ou fait vendre, ou permet qu'il soit vendu telles liqueurs, tous 
et chacun des jours de la semaine, depuis minuit jusqu'à cinq 
heures du matin, et durant toute la journée de tout et chaque 
dimanche de l'année^— est plus sérieuse. 

Je suis bien d'opinion que d'après l'Acte de l'Amérique Bri- 
tannique du Nord, le Parlement a le droit de faire des lois 
pour la paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada, rela- 
tivement à toiites les matières ne tombant pas dans les catégo- 
ries de sujets par le dit Acte exclusivement assignés aux 
Législatures des Provinces. Et cette disposition souffre d'au- 
tant moins de discussion qu'elle a été calculée pour avoir cet 
effet. " Contrairement, dit l'un des auteurs de cet Acte, aux 
États-Unis, où l'on définit avec soin les attributions du gou- 
vernement fédéral, et où l'on déclare que tout ce qui n'est pas 
compris dans la définition, entre dans les attributions du gou- 
vernement de l'Etat, la grande législation souveraine, en 
Canada, c'est-à-dire le pouvoir de légiférer sur toutes les ma- 
tières d'un caractère général, qui ne sont pas spécialement et 
exclusivement réservés au contrôle des Législatures locales, 
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réside dans le pouvoir fédéral. Par cette disposition se trouve 
concentrée la force du Parlement, et cette disposition fait de 
la confédération un seul peuple et un seul gouvernement, 
tandis que par la constitution américaine, chaque Etat est une 
souverainement par lui-même, excepté à l'égard des pouvoirs 
conférés au Congrès Général, et le pays se trouve ainsi exposé 
aux conflits de juridiction et d'autorité." — (Débats sur la Con- 
fédération, p. 41.) 

L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord .ayant assigné 
au Parlement de légiférer sur les matières criminelles et à la 
Législature Provinciale de légiférer sur les matières civiles, il 
s'agit de savoir si les lois qui ont pour but la fermeture de 
certaines places d'affaires le dimanche^ sont des lois crimi- 
nelles ou civiles ; ou si n'étant ni crimmelles ni civiles elles 
sont désignées comme étant du ressort de la Législature locale. 
D est certain que la signification de ces termes, lois civiles ou 
criminelles, varie selon les pays et même selon les époques. A 
Rome, par exemple, le vol était regardé comme une injure 
civile. En Angleterre, on appelle lois civiles les lois romaines, 
et ici comme en Angleterre, plusieurs offenses sont et civiles 
et criminelles — les assauts, les libels. 

D'après notre Droit, les lois qui nous accupent en ce mo- 
ment sont bien civiles en ce sens qu'elles guident les relations 
entre les divers citoyens ; elles correspondent bien au jus 
€ivile des Romains, puisqu'elles forment partie du droit par- 
ticulier à une nation, mais elles ne sont certainement pas 
civiles dans le sens légal du mot et que l'Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord a voulu leur donner, autrement il y au- 
rait compris les lois criminelles^ qui sont aussi civiles, et ser- 
vent à guider les rapports des citoyens entre eux. En eflet,^ 
çu'est-ce que la loi civile comme on l'entend généralement et 
comme Fa entendu l'Acte contenant les constitutions du 
Canada ? C'est celle qui règle les rapports des citoyens entre 
eux quant à leurs droits personnels et à leurs propriétés. 
(Proj. du C. N.) 

On ne peut donc pas classer les lois dont la légalité est 
aujourd'hui mise en doute parmi les lois civiles. 

Mais sont-ce des lois criminelles ? Il n'y a pas à se dissimuler 
^pi'ellesen ont une très grande ressemblance en ce qu'elles en- 
traînent après elles la punition. '' The proper définition of the 
Word crime, is an ofCence for which the law awards punish- 
Hient : per Bayley, J., in Mann vs. Owen {9 B. & C, 595, 599). 

Mais ce caractère est loin d'être distinctif, puisque toutes les 
lois ont leur sanction et partant leur punition, au point que 
fe 31 Vict., c. 71 , sect. 3, dit que la contravention à un acte de 
la Législature, de quelqu'une des Provinces, non désignée 
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autrement comme une offense, est un délit. Portails disait 
que les lois criminelles sont la sanction de toutes les autres. 
<Disc. prel. du proj. du C. N.) N'y a-t-il pas de nombreuses 
dispositions de la loi civile qui entraînent la contrainte par 
€orps? A ce compte toutes les contraventions seraient des 
crimes et justifieraient cette définition donnée dans Bu tt et 
Conant (t B. & B. 548. 575) : " a crime, or misdeamnor is an 
act omitted or committed in violation of a public law, either 
forbidding or commanding." 

Cette théorie peut bien aller sh.ix fictions du droit anglais, 
qui qualifie de trespass toute contravention aux lois ; mais ne 
suffit pas pour résoudre la question qui m'est soumise. D'ail- 
leurs comme le dit Harris, principes of the criminal lavçr, " The 
term " crime " admits of description rather than définition." 

Cette définition du crime pèche dans plus d'une règle, car 
à ce compte il n'y a pas beaucoup de lois qui ne seraient pas 
criminelles. Et ce n'est certainement pas les lois dont la 
sanction est même l'emprisonnement que l'acte de l'Amérique 
Britannique du Nord a entendu mettre sous le contrôle du 
Parlement; mais bien seulement ces actes qui constituent le 
crime, et c'est ce que dit encore un des auteurs de notre cons- 
titution. '' Le Code criminel, c'est-à-dire, la détermination de 
ce qui est crime et de ce qui ne l'est pas, est laissé au gouver- 
nement général. Il est très important que ce qui est crime 
dans une partie de l'Amérique anglaise soit jugé tel dans 
toutes les autres parties, et que dans toute l'Union, la vie et la 
propriété des individus soient universellement protégées." 

Ce n'est pas non plus ce qu'entendait l'Acte Impérial de 
1774 (14 G. 3, c. 83), qui dit : sect. 11... " que les lois anglaises 
continueront à être administrées et qu'elles seront observées 
comme lois dans la Province de Québec, tant dans l'explica- . 
tion et qualité du crime, et dans la manière de l'instruire et de 
le juger, que par rapport aux peines et amendes qui sont par 
•elles infligées, à l'exclusion de tous autres règlements et lois 
criminelles ou manière d'y procéder qui ont prévalu," car, 
comme le dit Crémazie, en son introduction au traité " Les 
lois criminelles anglaises^''' les lois criminelles anglaises, c'est-à 
dire, celles suivies dans cette partie du Royaume Uni, appelée 
Angleterre, ont été introduites dans les deux Canadas, par le 
Statut de 1774 (14, George 3, ch. 83). Il en résulte nécessaire- 
ment que toutes les lois qui regardent les crimes et délits^ en 
général et qui existaient lors de la passation de ce statut, ont 
été introduites dans ces colonies par le statut ci-dessus. Nous 
avons dit qui regardent les crimes et délits en général, car les 
lois ou mesures de police locale et intérieure de l'Angleterre 
ne sont pas comprise dans cette introduction des lois anglaises, 
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€t par conséquent ont été et sont sans aucune autorité quel- 
conque, hors du lieu pour lequel elles ont été faites ou dans 
lequel elles ont été adoptées." 

C'est aussi ce que disait le Juge en chef Sewell, dans Isaac 
Bousse, ex parte (Stuarts Rep., p. 321). " By the 14lh George 
3, c. 83, the criminal law of England is declared to be the law 
of the Province as well in the description and quality of the 
offence^ as in the mode of prosecution and trial. A great portion 
ofthislaw is of universal application and that portion is in 
force in this Province ; but no other portions are merely 
municipal and of local importance only and thèse, are not iii 
force." 

C'est aussi ce que prétend Clarke : On criminal law of 
Canada, p. 18 et 20— qui cite Rex vs. Row, 14 U. C. C. P. 307. 
Dca dem. Anderson vs. Todd, Kavanagh vs. Phelan, Kerr. 
472-6— Doe dem. Harrington vs. McFadden, Berton lc3. 

D'ailleurs en consultant les registres des jugements qui ont 
suivi cette époque, on peut se convaincre que la loi suivie 
sous ce rapport n'était nullement la loi anglaise, mais bien les 
anciens règlements ou ordonnances des Intendants quand ils 
n'avaient pas été remplacés parles ordonnances des gouver 
neurs anglais sous le titre de placards. 

Ceux même qui prétendent que les lois anglaises avaient 
été introduites ici par le fait de la cession ou la conquête, ou 
par la proclamation du 7 Octobre 1763 ou par l'ordonnance 
au 17 Septembre 1764, ne vont pas jusqu'à dire que les lois 
de police ou municipales ont été introduites ici alors et par 
ces actes. 

Même les savants juges qui dans Stuart vs. Bowman et dans 
Wilcox et Wilcox, ont prétendu que les lois civiles anglaises 
<ivaient été introduites par les actes suscités, ne vont pas à pré- 
tendre que les lois de police municipale étaient de celles 
introduites. 

Et la preuve que sous le règne militaire on ne considérait 
pas que les lois anglaises de cette nature eussent été intro- 
duites, c'est que non-seulement on jugeait en vertu des ancien- 
nes ordonnances des Intendants ; mais les Gouverneurs anglais 
lançaient à tout moment des placards, ayant le même objet 
que les lois existantes alors en Angleterre. 

Si donc ces lois locales n'ont pas été introduites avec les 
lois criminelles, elles ne sont pas considérées criminelles dans 
le sens que comporte cette qualification. 

On peut dire que les lois criminelles d'un pays sont les dis- 
positions du droit humain naturel et du droit liumain positif, 
déterminant ce qui est crime oiji^ délit et la punition qui doit 
être infligée à sa commission. 
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Quel est le caractère distinctif entre les lois critniaelles 
proprement dites et les lois de police ? 

Le juge en che'f Sewell, dans la cause ex parte Rousse 
(St. Rep. 321), dit: " The Une between them, in the absence 
of positive enactment must be drawn by the légal discrétion of 
the judge, as case arise, and call for décision ; and the injury, 
says William Grant in the case of the attorney General vs. 
Stewart, at the roUs, will dépend upon the considérations 
whether it be a law of local policy adopted solely to the 
county in which it was made, or a gênerai régulation equally 
applicable in any county in which the law of England ob- 
tains. " (2 Merivalès,.R. p. 154.) 

C'est aussi ce que prétend Dalloz, Vo. Lois. " Il n'est pas, 
dit-il, de caractères généraux auxquels se reconnaissent les 
lois de police et de sûreté. C'est aux magistrats à les déter- 
miner. " ' 

La définition que donne Rolland de Villargues, Vo. Policé, 
jette, à mon avis, un jet qui peut servir à la solution de cette 
question. '' La police municipale, ou simplement police, a 
pour objet le maintien de l'ordre dans la cité. " 

Partant de cette définition je me suis arrêté à un caractère 
qui me parait distinctif : c'est celui de la localisation de ces 
lois. En effet les lois criminelles ont un caractère général qui 
les font s'appliquer à tout le pays ; et Blackstone, 4 vol., p. 1, 
après avoir établi que les torts sont publics ou privés, que les 
lois criminelles s'occupent des torts publics ou crimes ou 
délits, avec les moyens de la prévention et punition, il dit, 
p. 3 : " It should be founded upon principle that are perma- 
nent, uniform and uni versai: and always conformable to the 
dictate of truth and justice, tîie feelings of humanity, and the 
indelible rights of mankind, though it sometimes (provided 
there be no trangression of thèse eternal boundaries) may be 
modified, narrowed, or enlarged, according to the local or 
accasional necessities of the state which it is meant to 
govern." 

Et le caractère de généralité a été assigné à ces lois par les 
auteurs mêmes de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. 

^' Il est très important que ce qui est crime dans une partie 
de l'Amérique Anglaise soit jugé tel dans toutes les autres 
parties, et que dans toute l'union, la vie et la propriété des in- 
dividus soient uniformément protégées." (Déb. sur la Conféd.) 

On peut donc dire en thèse générale que toutes les fois que 
le Parlement aura attribué le caractère de criminalité à une 
offense, c'est-à-dire qu'il en aura fait un crime (soit une félonie 
ou un délit), de ce moment cette matière doit être considérée 
^mme soustraite au contrôle de la Législature Provinciale, 
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car si elle continuait à avoir le droit de légiférer sur telles ma 
tières, elle s'exposerait à imposer des peines autres que celles 
imposées par le Parlement, ou à considérer comme légitime 
ce que le Parlement déclarerait être un crime. Et c'est ce que 
semble dire Harrison C. J. en rendant le jugement dans la 



and procédure, wherein and whereby, in a particular case a 
person guilty of an ofFence indictable at common law, may be 
tried and convicted contrary to the course of the common law 
or of the criminal statute law in like cases. The whole domain 
of crime and criminal procédure is the exclusive property of 
the Dominion Parliament, and to allow the Législature of a 
Province to déclare that an act which, by the gênerai law, is 
a crime, triable apd punishable as a crime with the ordinary 
safeguards of the constitution affëcting procédure as to crime, 
shaU be something other than or less than a crime, and so 
triable and punishable by magistrate as if not a crime, would 
be destructive of the check provided by the gênerai law for 
the constitutional liberty of the subject. " 

Ainsi le crime, dans sa plus large acception, est ce qui est 
qualifié tel par le Parlement ou la loi commune. 

Ce caractère de généralité qui appartient au crime n'empê- 
che pas qu'une disposition criminelle puisse être soumise à 
certaines conditions qui en suspendent les effets en certains 
endroits. Ainsi jugé dans Regina vs. Lake (43 U. C, Q. B., 575.) 
Voyons maintenant si la fermeture de certaines places d'af- 
faires le dimanche a jamais été l'objet de quelques lois du 
Parlement, ou s'il y a dans la loi commune des dispositions à 
cet égard. 

Blackstone, liv. 4, ch. 4, dit que la Profanation du diman- 
che est une espèce d'offense contre Dieu et la religion. " Il est 
défendu à toute personne de travailler le dimanche, si ce n'est 
par nécessité ou charité ; de faire usage de bateaux et de bar- 
ques ; d'exposer en vente aucunes marchandises ou effets, ex- 
cepté les aliments dans les maisons ouvertes au public et à 
certaines heures, sous peine de 5 s. d'amende ; les voitures et 
les conducteurs de bateaux ne peuvent voyager le dimanche." 

Voici une disposition du droit conmiun ; et j'avoue que je 
me serais cru obligé de considérer la chose criminelle, si non- 
seulement l'usage, mais les décisions des tribunaux et même 
la législation fussent venu m'indiquer que ces anciennes lois 
sont tombées en désuétude et remplacées par d'autres d'une 
nature locale. Or, il a été jugé dans Desforges et Dufaux et al, 
Q. B. 13 L. C. R., p. 179, que la désuétude peut abroger xme 
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loi. Ainsi, sous l'Union, les lois concernant Tobservance du 
dimanche, au lieu de faire partie du Code criminel consigné' 
au Statut Refondu du Canada— ont été placées sous le titre de 
matières du ressort de la Religion, au chapitre 23, Statut Re- 
fondu du Bas-Canada. " Acte concernant la vente d'effets et 
marchandises le dimanche." 

C'est donc qu'alors on considérait cette matière comme 
d'une nature locale. 

C'est ce qui faisait dire à Crémazie, Lois cr. ang., p. 20^ 
(note). " La profanation du dimanche £st défendue dans les 
pays chrétiens (excepté en France). C'est un principe général 
des lois anglaises ; mais les applications de ce principe sont 
du ressort des lois municipales ou de police../' 

C'est en réalité ce qu'a consacré le Parlement impérial puis- 
qu'il est dit dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Word, 
sect. 129, que toutes les lois en force en Canada continue- 
ront d'y exister comme si l'Union n'avait pas eu lieu et jusqu'à 
révocation... Il a donc voulu laisser subsister ces lois pour le 
Bas-Canada seulement et les considérer comme locales. Le 
juge Mowat, dans la cause de Severn, en Cour Suprême, dit 
à ce sujet : '' If there w^ere a point which ail parties agreed 
upon, it was that ail local pov^ers should be left to the Pro- 
vince, and that ail powers previously possessed by the local 
Législature should be continued unless expressly repealed by 
N. B. A. A." La sect. 1 , du chapitre 36, de 32-33 Victoria, le 
dit en toute lettre. 

Les décisions du plus grand poids viennent à l'appui de 
cette théorie : 

Lord Selborne dans la cause de l'Union St-Jacques vs. Bé- 
lisle, L. R., 6 P. C. Appeal 35, dit : By the 91 st section, some 

matters certain matters, being upon that assumption ail 

those which are not mentioned in the 92 section, are reserved 
for the exclusive législation of the Parliament of Canada, 
called the Dominion, but beyond controversy, there are cer- 
tain other matters, not only reserved for the Dominion Par- 
liament, but assigned to the exclusive power and competency 
of the Provincial Législation, in each Province, among those 
the last is thus expressed " generally ail matters of a mère local 
or private nature in the Province.''^ 

Dans la cause de La Cité de Frederickton vs* La Reine, sur 
la poursuite de Ths. Barker, le juge Ritchie dit que si l'Acte de 
Tempérance, dont la légalité était attaquée en cette cause, 
avait pour but d'introduire des habitudes de tempérance, il 
serait du ressort de la Législature locale. Et de fait, pour 
trouver constitutionnel cet Acte de Tempérance, passé par le 
' Parlement, il a fallu au savant juge, lui donner une signi- 
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flcation autre que celle de vouloir réformer les abus de bois- 
son. Pourtant les discours des apôtres de la Tempérance, en 
Parlement, an soutien de cet Acte, les signatures des péti- 
tionnaires et les rapports des comités, sont loin de lui attri- 
buer le but de régulariser le commerce. 

Quoiqu'il en soit, je constate le fait que la Cour Suprême a 
déclaré que si le but d'une loi est toute locale ou de police^ 
pour la protection des mœurs, par exemple, cette loi tombe 
sous le contrôle de la Législature locale. 

In re Res et Myers (1 T. R. 265), il a été jugé qu'une per- 
sonne qui a été convaincue à une pénalité sous l'Acte des 
Loteries, 22 Georg.e lE, chap. 47, n'était pas un criminel. 

Dans Regina vs. Lawrence (43 U. C Q. B. 164), le juge 
Goynne dit : " Where the purpose of the Provincial Statute 
is not to raise a revenue for any such purpose, but to suppress 
some public vice, even by the sacrifice of revenue, this Act is 
not one v^hich can be validly passed under the word which 
we hâve quoted and urdess held to be the exercice of mère police 
or municipal power^ is void. 

Dans Mallette et al, vsLa Cité de Montréal (2 L. R., p. 370), le 
juge président la Cour Supérieure, en maintenant le règlement 
de la Cité dit : '' I look upon the by-law as partly a régula- 
tion of police and partly a by-law to make revenue for city 
purposes, by the way or in thé form of licenses. I consider it 
well founded." 

Dans Regina vs. The Justices of Kings (2 Pugs, 535) Ritchie, 
J., en prenonçant le jugement de la Cour, dit: "Webyna 
means wish to be understood that the local Législature hâve 
not the power of making such régulations for the govern- 
ment of saloons, licenced taverns, &.C., and the sale of liquors 
in public places as would tend to the préservation of good 
order and prévention of disorderly conduct, rioting or brea- 
ches of the peace." 

Dans la cause de Severn, app., et la Reine, Intimée. Cour 
Suprême (2 Can. Sup. Court, Rep. p. 70) tous les juges ont 
proclamé que lorsque les dispositions de la loi ont pour but 
un objet local ou municipal, la Législature provinciale seule 
a le pouvoir de la faire. 

Dans la discussion soulevée à propos des pêcheries. Lord 
SaUsbury déclara qu'un traité même impérial ne pouvait 
affecter les lois de police provinciale. 

Ce droit a été reconnu même par les Etats-Unis, et très 
clairement exprimé dans la circulaire de M. Merly, du 28 mai 
1856, dans laquelle il est admis que les citoyens ne peuvent 
jamais se prévaloir de la lettre d'un traité d'um caractère 
général pour enfreindre des lois municipales ou locales. 
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Ainsi donc on doit conclure hardiment que la fermeture de 
certaines maisons de commerce et d'affaires le dimanche, 
n'est pas une disposition criminelle en Canada ; mais bien un» 
mesure de police municipale. 

Or, je trouve l'autorisation pour la Législature locale de 
passer de telles lois, dans la section 92 de l'acte de l'Amérique 
Britannique du Nord, dans la sous-section 8, qui lui donne le 

f)Ouvoir de légiférer sur les institutions municipales et dans 
a sous-section 16, qui lui donne ce pouvoir relativement à 
toutes les matières d'une nature purement locale ou privée 
dans la Province. 

Quant aux corporations municipales la loi civile même, art. 
358, leur donne le pouvoir d'exercer les droits qui leur sont 
nécessaires pour atteindre le but de leur destination. Or, 
elles sont surtout crées pour maintenir l'ordre, la paix et 
généralement le bon gouvernement des municipaux. " Many 
of powers most generally exercised by municipalities are 
derived from v^hat is known as the police power of the state 
and delegated to them to be exercised for the public good. Of 
this nature is the authority to suppress nuisance, préserve 
health, prevent fires, to regulate the use and storing of dan- 
gerous articles, to establish a control as markets and the like." 
(Dillon, ou corporations, §§ 93 et 329). Or, les corporations 
tiennent leurs pouvoirs de la Législature provinciale. 

Si donc la Législature de Québec a le droit de déléguer aux 
corporations le pouvoir de faire des règlements pour la ferme- 
ture des maisons d'affaires le dimanche, elle a le pouvoir de 
l'exercer elle-même." 

Et sous l'empire de l'Union, comme sous l'empire de la 
Confédération, les matières municipales ont été considérées 
comme matières locales. Le chapitre 24, sect. 25 et suivantes 
des Statuts Refondus du Bas-Canada, et le Code Municipal 
contiennent de nombreuses dispositions sous ce rapport, et 
jamais on a mis en doute que ces dispositions fussent légales. 

Alors si la Législature provinciale a le droit de faire des lois 
de police, elle a aussi le droit de les faire mettre à exécution, 
et partant de faire des règles de procédure pour conduire à 
cette exécution. Par conséquent elle a le droit de désigner le 
tribunal qui doit prendre connaissance des contraventions à 
ces lois. 

Or, la Législature de Québec ayant indiqué par la sect. 196^ 
de 41 V., c. 3 et la sect. 2 du chap. 4 de 42-43 Vict., la Cour de 
Recorder comme devant prendre connaissance de telles con- 
traventions, il en résulte que la poursuite est bien dirigée 
sous ce rapport. 

La motion du Défendeur est en conséquence renvoyée. 
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Les Corporations peuvent-elles être 
obligées par quasi-contrats ? 


Telle est la question qui s'est présentée dans une cause 
jugée au terme dernier de la Coui: supérieure de Montréal. 
(1) Assurément, c'est là un sujet qui offre un intérêt plus qu'or- 
dinaire ; aussi avons-nous cru être agréables à nos lecteurs en 
ouvrant nos pages au rapport raisonné de cette décision. 

L'article du Code Civil qui règle la question est conçu en 
ces termes ; 

" Art. 1042. Une personne incapable de contracter peut, par 
le quasi-contrat résultant de l'acte d'un autre, être obligée 
envers cette dernière." 

Pothier (2), qui est cité par les codificateurs au-dessous de 
<îet article, en développe la doctrine dans les termes suivants : 

^^ Toutes personnes, même les enfants et les insensés, 
qui ne sont pas capables de consentement, peuvent, par le 
quasi-contrat qui résulte du fait d'un autre, être obligées en- 
vers lui, et l'obliger envers ellôs ; car ce n'est pas le consen- 
tement qui forme ces obligations, et elles se contractent par 
le fait d'un autre, sans aucun fait de notre part". L'usage de 
la raison est à la vérité requis dans la personne dont le fait 

(1) DeBellefeuille et al. vs. La Municipalité du Village de St Louis du 
Mile-End, No. 1050, Jugement 30 novembre 1880. 

(2) Obligations, Nos. 115, 127, 128. 
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forme un quasi-contrat ; mais il n'est pas requis dans les per- 
sonnes par qui ou envers qui les obligations qui résultent de 
de ce fait, sont contractées. 

" Par exemple, si quelqu'un a géré les affaires d'un enfant 
ou d'un insensé, cette gestion, qui est un quasi-contrat, oblige 
cet enfant où cet insensé à tenir compte à celui qui a géré ses 
affaires, de ce qu'il a utilement dépensé ; et elle oblige réci- 
proquement envers lui celui qui a géré ses affaires, à rendre 
compte de sa gestion. 

" Il est de même des femmes qui sont sous puissance de 
mari : elles peuvent de cette manière être obligées envers les 
autres, et obliger les autres envers elles, sans être autorisées 
de leurs maris : car la loi, qui leur défend de s'obliger ni de 
rien que dépendamment de leurs maris et avec leur autorité, 
n'annuUe que ce qu'elles feraient sans son autorité, et non 
pas les obligations qui sont formées sans aucun fait de leur 
part. 

'' Les corps et communautés sont des espèces de personnes 
civiles, qui peuvent contracter des obligations, et envers qui 
l'on en peut contracter. 

" Il est clair que les fous, les insensés, les enfants ne 
sont pas capables de contracter les obligations qui naissent 
des délits ou des quasi-délits, ni de contracter par eux-mêmes 
celles qui naissent des contrats, puisqu'ils ne sont pas capa- 
bles de consentement, sans lequel il ne peut y avoir ni con- 
vention, ni délit ou quasi-délit; mais ils sont capables de 
contracter toutes obligations qui se contractent sans le fait de 
la personne qui les contracte. " 

Ces principes, incontestables pour les personnes ordinaires^ 
s'appliquent-ils également aux corporations municipales ? 

La Cour a l'épondu affirmativement à cette question, et dans 
les remarques faites par les bon. juges Johnson et Papineau, 
en rendant jugement, l'un sur la défense en droit, et l'autre 
sur le mérite de la cause, on trouve un précieux développe- 
ment des principes qui doivent régler le sujet. 

Voici les faits de la cause : 

Une partie des habitants de l'ancienne municipalité de la 
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Côte St Louis, notamment les résidents de la localité vulgai- 
rement connue sous le nom de Mile-End^ ayant résolu de se sé- 
parer du reste de la municipalité pour en former une distincte, 
quelques-uns des principaux citoyens du lieu se mirent à la tête 
du mouvement, firent signer des requêtes adressées à la Légis- 
lature et retinrent les services professionels de Mr de Belle- 
ieuille, en l'assurant que la nouvelle municipalité payerait 
ses honoraires. 

Ce dernier rédigea le projet de loi, fit plusieurs voyages à 
Québec pour soutenir la mesure, et surveilla généralement ses 
progrès devant les divers comités de la Législature ; en un 
mot, il rendit tous les services que les promoteurs de la loi at- 
tendaient de lui. Bref, la loi fut adoptée : c'est l'acte 41 Vict., 
c. 29, par lequel a été incorporée La Municipalité du Village de 
St-Louis du Mile-End, 

Aussitôt après la sanction de cette loi, les habitants de la 
nouvelle municipalité se réunirent et firent leurs élections. 
Acceptant l'existence indépendante que venait de leur con- 
férer la Législature, ils constituèrent un conseil et se choisirent 
un maire, à qui les demandeurs adressèrent leur mémoire 
peu de temps après. 

Le conseil refusa de payer, alléguant que la municipalité 
n'avait formé aucun engagement à leur égard, et qu'elle 
n'était pas tenue par les promesses des promoteurs de la loi. 
De là l'action. 

La déclaration répète les faits que nous venons de résumer 

La défenderesse plaida une défense en droit et une excep- 
tion préremptoire en droite 

Par la défense en droit elle prétend que n'ayant pas d'exis- 
tence légale au moment où les services des demandeurs ont 
été requis, elle n'a pas pu s'obliger envers eux ; que ceux qui 
ont demandé les services professionnels des demandeurs n'y 
étant pas autorisés suivant la loi, ils n'ont pas pu l'obliger. 

Dans son Exception Péremptoire en droit, la défenderesse 
allègue qu'aux époques mentionnées en la déclaration, elle 
n'existait pas comme corporation municipal^, et, conséquem- 
lûent, ne pouvait pas s'obliger envers les demandeurs ; que les 
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personnes qui ont retenu les services professionels de ces der- 
niers n'y étaient pas autorisées suivant la loi, et qu'elles ont 
agi en leur nom personnel. 

La défense en droit fut plaidée la première. 

L'Hon. juge Papineau la rejeta en faisant les observations 
suivantes : 

"Les demandeurs allèguent qu'ils ont été chargés par un 
certain nombre de personnes agissant pour 90 électeurs de la 
" Municipalité du village de la Côte Si^Louis " d'obtenir la 
séparation de cette dernière municipalité afin de former, 
d'une partie de cette municipalité, une nouvelle corporation 
sous le nom que porte maintenant la défenderesse, et de faire 
les démarches et procédés nécessaires- pour obtenir du parle- 
ment de Québec l'acte qu'ils ont de fait préparé et obtenu, et 
qui est le chapitre 29 de la 41 Vict., passé en 1878. 

" ris ajoutent que la défenderesse bénéficie de l'avantage 
de son incorporation et qu'il est juste qu'elle porte les charges 
de telle incorporation, et qu'elle est tenue en conséquence de 
payer les ouvrages faits, les services rendus et les déboursés 
encourus par les demandeurs en travaillant à lui donner 
l'existence 

" La demande est rencontrée par une défense en droit qui 
peut se résumer, ainsi : " Il résulte des allégués de la demande 
" que les services des demandeurs ont été requis par un 
" certain nombre d'électeurs d'une municipalité autre que la 
" défenderesse en leur nom personnel et avant que celle-ci 
" fût en existence. 

" La défenderesse ne pouvait pas s'obliger avant d'exister 
" et on n'a pas pu l'obliger lorsqu'elle n'était pas encore." 

" Il n'appert pas que les services des demandeurs aient 
jamais été requis par l^, défenderesse qui ne peut s'obliger 
que de la manière prévue pair le Code Municipal. 

" Il est clair qu'il n'y a pas d'obligation ou lien de droit 
entre les parties en cette cause en vertu d'une convention ou 
contrat. 

" Aussi les demandeurs ne se fondent-ils que sur un quasi- 
contrat. 
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" ns s'appuient sur les articles 1 041 et suivants du Code 
Civil. 

" Une corporation municipale qui est une personne fictive 
peut-elle être liée sans son consentement par le fait d'une 
autre personne, malgré qu'elle ne puisse faire de convention 
ou contrat que par le consentement de son conseil qui la 
représente ? 

'' Les municipalités ne peuvent s'obliger que par des actes 
de leurs conseils faits suivants les règles prescrites par le 
Code Municipal, lorsqu'il s'agit de contrats consensuels. Mais 
ici, il s'agit d'un quasi-contrat qui se forme sans le consente 
ment de la personne liée, sans même qu'elle en ait connais- 
sance et par le seul effet de la loi. 

" Le quasi-contrat ne résultant pas d'une volonté exprimée, 
mais d'un*fait, il s'ensuit qu'il peut produire un lien de droit 
même contre une personne incapable de volonté, même contre 
une personne fictive. Ainsi une succession vacante peut être 
liée par un quasi-contrat. 

" Les demandeurs ont allégué que le fait môme de l'incor- 
poration de la défenderesse est, pour cette dernière, un avan- 
tage, un bienfait^ dont elle est redevable au travail, aux efforts 
et aux déboursés que les demandeurs ont fait pour lui procurer 
cette incorporation. 

"Cette allégation est suffisante pour faire voir qu'il est 
juste qu'elle leur rembourse les deniers qu'ils ont déboursés 
pour lui procurer l'existence. 

" La défense en droit est renvoyée avec dépens. " 

Après une assez longue enquête, la cause fut soumise à 
l'Hon. Juge Johnson. 

' A l'argument Mr de Bellefeuille soumit plusieurs autorités, 
parmi lesquelles nous en voulons citer une qui s'applique 
d'une manière remarquable à l'espèce actuelle : 

" Un cas singulier s'est présenté devant la cour de Gand. 
Le bourgmestre d'une commune réclama en justice les 
avances qu'il avait faites pour payer les dépenses occasionnées 
par les mesures que la commission médicale avait prescrites 
lors de l'invasion inopinée du choléra. La commune opposa 
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une fin de non-recevoir fondée sur ce que les dépenses avaient 
été faites sans autorisation du conseil communal et du collège 
échevinal. Cette défense fut rejetée par le tribunal de pre- 
mière instance. La demande, dit le jugement, est une véritable 
action de in rem verso par laquelle le demandeur réclame la 
restitution des dépenses qu'il a faites dans l'intérêt de la com- 
mune et dont celle-ci a profité. Il s'agit donc de savoir si les 
communes sont soumises, comme les particuliers, aux dispo- 
sitions générales de la loi civile en ce qui concerne les enga- 
gements qui se forment sans convention. Nous laissons de 
côté la difiiculté administrative. Le bourgmestre avait agi en 
dehors des dispositions de la loi communale, cela est évident ; 
mais la commune reconnaissait qu'il s'était trouvé dans des 
circonstances exceptionnelles, obligé d'agir immédiatement, 
puisque le moindre retard pouvait avoir des résultats fu- 
nestes. La cour d'appel confirma la décision, en adoptant les 
motifs du premier juge, sur -les conclusions contraires du 
ministère public. Le réquisitoire est remarquable et méritait 
bien, nous semble-t-il, que la cour y répondit. A notre avis, 
la question à décider était celle-ci : Les communes peuvent, 
elles être obligées par un quasi-contrat comme les particu- 
liers ? L'affirmative n'est pas douteuse. Les communes étant 
capables de contracter, peuvent par cela même être obligées 
par un quasi-contrat, car c'est la loi qui, à vrai dire, est la 
source de ces obligations. Supposons que, dans une de ces 
grandes calamités qui viennent aJŒliger les populations, l'au- 
torité communale reste inerte ; un particulier fait ce que le 
conseil et le collège négligent de faire. N'y aura-t-il pas là 
une gestion d'affaires par laquelle la commune sera obligée ? 
Il est vrai que régulièrement la commune n'est obligée qup 
par un vote du conseil. Mais ce principe reçoit exception en 
matière de quasi-contrats. La capacité du maître n'est pas 
requise pour la validité de la gestion d'affaires ; une femme 
mariée est obligée sans autorisation maritale, un mineur l'est 
sans l'intervention de son tuteur; donc la commune doit l'être 
sans délibération du conseil. Ce qu'un particulier peut faire, 
le bourgmestre ne le peiit-il pas comme particulier ? Cela en- 
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xîore nous paraît incontestable. Restait à savoir s'il y avait 
gestion d'affaires, ou au moins un fait profitable à la com- 
mune et donnant lieu à l'action de inremverso^ comme l'avait 
décidé le premier juge ? Si nous avons bien posé la question, 
la réponse ne saurait être douteuse. Ce qui a embarrassé le 
débat, c'est la qualité de bourgmestre du gérant ; il fallait 
n'en tenir aucun compte. Le bourgmestre, comme tel, avait 
^gi illégalement, et un acte illégal ne peut pas donner iieu à 
une action, ni de gestion d'affaires, ni de in rem verso. Mais 
le bourgmestre n'a-t-il pas le droit qu'a tout habitant, d'agir 
dans l'ititérêt de la commune ? Or, il était constant qu'il avait 
«•endu des services et qu'il avait fait ce que l'autorité aurait 
fait si l'on avait procédé régulièrement, puisqu'il avait exé- 
cuté les mesures prescrites par la commission médicale. Cela 
était décisif, nous semble-t-il." (1). 

La Cour Supérieure a adopté cette doctrine qui est parfaite- 
ment conforme aux principes. 

Les observations faites par l'Hon. Juge Johnson, en rendant 
jugement, traitent d'une manière lucide le sujet des obliga- 
tions des corporations résultant de quasi-contrat, sous l'in- 
fluence comparée du droit français et du droit anglais. I^'on 
nous permettra d'en donner ici le texte même: > 

" The défendants are a corporate body created by 41 Vie, 
c. 29. Some of the inhabitants of the old municipality, as it 
appears, wanted to hâve it divided into two, and petitioned 
Parliament for that purpose, and got the présent statute passed, 
employing the plainl^iffs professionally to get it done ; and it is 
for thèse services, rendered before the act of incorporation, 
that the action is brought against the new corporation. There 
is no doubt that the services w^ere well and effectively reujde- 
red ; but the corporation answers the action by pleading, Ist, 
by a défense en droit ^ and 2nd, by a peremptory exception, that 
it had no existence as a corporation at the time the services 
were rendered ; and that the plaintiffsi were really employed 
by the gentlemen individually who got this act passed, and 
hâve no recourse except against them personally ; and they, 

(1) Laurent, Droit civil, XX, p. 366, n. 339. 
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the défendants, having at that lime no existence, could neither 
themselves employ nor authorize others to employ the plain- 
tiffs. 

It was contended for the plaintiffs that there had been a 
^asi-contract ; but it was answered no, because there was 
nobody capable of ^wasi-contracting ; there was no person at 
ail either capable or incapable of contracting. This corporation 
(whîCh, if it had exisled at Ae time, would hâve been a perso» 
in law), had not then been created, and it was not merely the 
case of capacity or incapacity of an existing person, but the 
very existence of any party, person or corporation whatever^ 
whether capable or incapable of contracting. The plaintiffs 
cited articles 1041 and 1042 of the C. C. They are foun- 
ded on the authority of Pothier and of Marcadé. The text 
of the articles is as foUows. Article 1041 says : " A person 
capable of contracting may by his lawful and voluntary act, 
oblige himself toward another, and sometimes oblige another 
toward him, without the intervention of any contract between 
them." 

Art. 1042 reads : " A person incapable of contracting 
may, by the quasircontract of another, be obliged towards him." 

It could be plausibly argued that both thesè articles seem to 
comtemplate merely the capacity or incapacity, if not to con- 
tract, at ail events, to be bound. This is the flrst and obvious 
meaning, no doubt Pothier's language in the example he gives 
is this : 

" Il est clair que les fous, les insensés, les enfants, ne 
sont pas capables de contracter les obligations qui naissent 
des délits ou des quasi-délits, ni de contracter par eux-mêmes 
celles qui naissent des contrats^ puisqu'ils ne sont pas ca- 
pables de consentement, sans lequel, il ne peut y avoir ni 
convention, ni délit ou quasi-délit : mais ils sont capables de 
contracter toutes les obligations qui se contractent sans le fait de 
la personne qui les contracte. Par exemple, si quelqu'un a géré 
sciemment les affaires d'un fou, d'un insensé, d'un enfant, Qet 
enfant, cet insensé, ce fou contracte l'obligation de rembourser 
cette personne de ce qui lui en a profité pour* cette gestion/* 
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Pothier's language is hère admittedly^inaccurate. The idiot 
cannot strictly contract an obligation^ because consent is ne- 
cessary. He can corne under a liability— an engagement^ as 
some commentatoro call it, because the reason giyen in Pothier 
is that the gua^i-contract results from a fact, and not from a 
consent, and so the infant or the idiot could be bound though 
they had given no consent But it is said, they must hâve had 
an existence of some sort^-incomplete, if you will ; (undevelo- 
ped, perhaps, is the scientific word). Hère it is contended that 
the undeveloped corporation,which used the plaintifFs to obtain 
a State of f uU developement for them, were without power to 
consent, and not only without power to give any kind of 
consent, but without any form or kind of existence, inchoate 
or otherwise. Now, though the law, in its tenus, and Pothier, 
in his examples, says the incapacity of the idiot will not ex- 
clude obligation under a guasi-contract, is that the whole 
extent of their meaning ? The law makes the quasi-contrdLCi to 
spring not from càpacity or completeness of power, but from 
a fact, — a benefit ; therefore if the défendant has power to be 
beneflted it would seem it ought to be bound. 

There is a spécial allégation in the déclaration, and it is also 
repeated in the spécial answer to the exception, and I think it 
has great force, that the défendant has availed itself of the act 
of Parliament got by the plaintiffs' professional exertions ; 
so that this would change the aspect of the question ; and 
it would no longer be whether a guasi-contract can ol^lige 
an incapacitated person, or even an incompletely existing or or- 
ganized body of persons ; but whether the assumption, adop- 
tion and use by an existing person or body of persons of what 
was got for them by the services of another renders him or 
ihem hable for the price or value of those services. Hère there 
was, indeed, no body of persons having a complète corporate . 
existence at thè time the services were rendered, and possibly 
there may hâve been no guasi-contract to bind the non-incor- 
porated party at that time ; though there may be now to bind 
3n existing party who could not consent, but has since recei- 
ved the benefil. But call it what you please, it is a liability 
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which may be assumed at ail events ; and which may resuit 
as well from that assumption as from an original coatract or 
quasi-contràct. 

In England, in equity, a corporation is held liable for the 
acls of those who procured its incorporation, even to the 
extent of agreements which such persons may hâve made 
with third parties. Surely then, a corporation is bound in 
some form towards those to whom it owes its very existence, 
if not by the légal fiction of the çiwist-contract, at least by the 
fact of its own assumption and acceptance and use of the 
powers got for them by the labors of the plaintiffs. 

I am by no means clear that there was not hère a quasi- 
contract, under the authority of Pothier's examples. The lia- 
bility attaches in thèse cases because the parties could not 
create it for themselves. What reasoning séparâtes those ins- 
tances from the présent one, for even a vacant succession can 
be bound by a quasi'Contra.ct 

In the Ist vol. of the English Railway.and Canal Cases, 
p. 129, there is one reported of Edwards et al., vs. the Grand 
Junction Railway Co. The point was the liability of the 
Company, after incorporation, for what had been agreed to on 
their behalf before incorporation. I think this is a much 
stronger case for the plaintiffs than that one was ; but even 
there the language of the Vice-Chancellor (and his judgment 
was confirmed in appeal) was very plain. He said :— " I think 
that where parties are going before Parliament for the pur. 
pose of being incorporated, a door would be open to great 
frauds if bargains made by persons acting as their agents, when 
they are in a scattered and individual state, were not binding 
on the Company when incorporated." 

That, as I hâve said, was not the point that comes up hère i 
but it was a stronger point for the corporatioii ; yet they were 
held to bargains made while they were in " a scattered and in- 
dividual State," and I see no reason why the présent défendants 
should not also be so held. As to the existence then of a quasi- 
contract in this case, though there may possibly be some doubt, 
I incline to say there was one. I see that some authors in dis- 
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cussing Ihis question prefer the term "engagement," in some 
cases where the will of the parties is no élément, and where the 
obligation arises f rom a mère fact (see Laurent, vol. 20, art. 305 
to 309). In one place this writer asks : '^ Pourquoi la loi fait- 
elle naître des obligations d'un fait ? nous avons déjà indiqué 
le motif général : c'est ou Tutilité des parties intéressées, ce qui 
est aussi un intérêt général, ou une considération d'équité." 

Apart, however, from the question of çwûwi-contract, the 
obligation of the défendants is supported by the principle 
I hâve before adverted to, that they hâve taken and used what 
was got by the plaintiffs services, and they cannot make profit 
at their expense. Judgment for plaintiffs." (1). 

Le juge Johnson soulève ici une question qui ne manque 
pas d'intérêt. Il s'agit d'une obligation résultant d*un quasi- 
contrat formée avec une corporation à un moment où celle-ci 
n'existait pas encore. Quand cette obligation a-t-elle pris nais- 
sance ? Est-ce à l'époque où l'autre contractant accomplissait 
les actes qui ont donné naissance au quasi-contrat ? La cor- 
poration a-t-elle commencé à exister revêtue de cette obliga- 
tion, absolument comme l'homme vient au monde avec la 
tache du péché origftiel ? 

Nous n'entendons pas pousser plus loin ces recherches pour 
le présent. Le sujet que nous indiquons pourrait donner lieu 
à des études intéressantes auxquelles nous invitons nos colla- 
borateurs. 

(i) Autorités citées par les Demandeurs : Edwards vs. Grand Junction 
Ry. Co.jt. I, English R. & C cases, pp. 129, 139, 146.— Vauxhall Bridge Co., 
vs. Spencer, do, p. 1^7. — Greal Western Ry. Co. vs. Birmingham à Ox- 
ford Ry. Co., Law Journal, 1848, N. S., t. 17, Equity, p. 246.— laii; Jour- 
nal, 1837, N. S., l. 6, Equity, p. 50— The Bedford and Cambridge Ry. Co. 
vs. Stanley, Law Journal, 1863, N. S., t. 3Î, Chancery, p. 62. — ^Eastern 
CountiesRy. Co. vs. Hawkes, Law Journal, 1855, N. S., t. 24, Chancery, 
p. 601.— Hodges, Law of Railways^ ch. 4, s. 1, p. 140. — Shelford, Railways, 
tll, p. 114, noies— Do, pp. 119, 126.— Thompson, LiahilUy of Stock- 
Polders, p. 117, J 117, ch. VII. 

Autorités citées par la Défenderesse : — Code Municipal B.-C., articles 
3, 4, 78, 79, 80.-17 L. C. J., 193. 

La Rédaction. 


L'Article XXV des Règles de pratique de 
la Cour dé Circuit, est-il encore en vi- 
gueur dans les cités de Québec et de 
' Montréal? 


Depuis la passation de l'acte de la législature provinciale, 
34 Vie. chap. 4, sec. 9 (1870), tel qu'amendé par Tacte 35 Vie. 
chap. 6, sec. 31, lequel a eu pour efTet^de transférer à la Cour 
Supérieure, dans les cités de Québec et ^de Montréal seule- 
ment, les causes de la Cour de Circuit jusqu'alors susceptible» 
d'appel, il s'est élevé de fréquentes et sérieuses difficultés sur 
la question du dépôt relatif aux exceptions préliminaires dans 
les causes de $60 à $100. 

La pratique suivie à Québec depuis la mise en force de ces 
actes, est de n'exiger aucun dépôt dans les actions de la classe 
en question. ^ 

Pour justifier cette pratique, l'on s'appuie sur le fait que 
l'article XXV des Règles de la Cour de Circiïit, ne s'étant 
jamais appliqué qu'aux causes susceptibles d'appel^ n'a plus 
d'application maintenant qu'il n'existe plus de telles causes^ 
du moins pour Québec et Montréal. 

La preuve de cet énoncé se trouve indiquée, à ne pas s'y 
méprendre, dans la cause de Kennedy vs. McKinnon, rappor- 
tée au 3e vol. des Rapports Judiciaires de Québec, p. 358, et 
je ne saurais mieux faire que de reproduire ici textuellement, 
les remarques de l'hon. juge qui a prononcé lé jugement en 
cette cause : " No deposit^ a dit le savant juge, is now required 
'' with declinatory or other preliminary exceptions. Formerly 
•' when the jurisdiction of the Circuit Court extended to $200, 
" the deposit was required in ail cases over $60 ; but since the 
" act of 1870, restricting the jurisdiction to $100, the constant 
'-^ practice^ sanctioned by décisions^ has been to require no 

" DEPOSIT WITH SUCH PLEAS IN THIS COURT." 
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J'ajouterai qu'ayant consulté sur le sujet, Monsieur L. J. C. 
Fiset, protonotaire et greffier de la Cour de Circuit, à Québec, 
il m'honora d'une réponse aussi obligeante qu'explicite, en 
4ate du 13 septembre 1880, dont voici la teneur : " En ré- 
" ponse à votre lettre du 11 du courant, me demandant s'il 
*' est vrai qu'à Québec, Ton n'exige plus le dépôt voulu par 
*' l'article XXV des Règles de pratique de la Cour de Circuit, 
" je dois vous dire que telle est la pratique ici, dans les causes 
*' au-dessous de $100 ou non appelables^ parce que l'article en 
*' question ne s'applique qu'aux causes appelables^ 
, Voilà pour Québec. 

m 

Je dirai maii\tenant que la pratique constamment suivie à 
Montréal, non-seulement depuis la promulgation des Règles 
de pratique, mais aussi depuis la sanction de l'acte 34 Vie. 
ehap. 4, jusqu'à ce jour, a été d'exiger, avec les exceptions 
dont il s'agit, un dépôt de $4 ; et l'on a fait ici de l'article 
XXV un si grand usage, ou plutôt un si grand al;)us, qu'on 
i'à même, pendant très-longtemps, appliqué aux causes au- 
dessous de 160, auxquelles il n'a cependant jamais eu le 
moindre rapport. Mais on a fini par reconnaître que cette der- 
aière coutume était ni plus ni moins qu'erronée et l'on s'en 
est départi complètement depuis bientôt dix ans. 

Comme on le voit, la jurisprudence est loin d'être uniforme 
«ur ce sujet pourtant bien simple et d'occurrence journalière ; 
et l'on arrive ainsi tout naturellement à se poser la question 
suivante : Laquelle de ces deux coutumes si diamétralement 
opposées, est la plus judicieuse et la plus conforme à la lettre 
et à l'esprit de l'article XXV des Règles de pratique de la 
Cour de Circuit ? 

Telle est donc la question à résoudre ou si l'on veut l'énig- 
me dont il importe de trouver le mot. 

Pour résoudre cette question, il est important de savoir si 
dans les causes de $60 à $100, il existe encore pour les excep- 
tions préliminaires^ un honoraire dont l'avocat du demandeur 
ait intérêt àe mieux s'assurer le paiement au moyen d'un 
dépôt et de connaître en même temps à combien s'élève cet 
honoraire. Il faut aussi rechercher si c'est en vertu de la 
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Règle de pratique ou du tarif que cet honoraire est établi et 
qu'il est dû et exigible ; ou, en d'autres termes, si la Règle de 
pratique crée un honoraire en dehors et indépendamment du 
tarif ou si elle n'est pas plutôt dépendante et subordonnée au 
tarif: en un mot, si l'unique rôle qu'elle joue, n'est pas de 
mieux assurer l'exécution du tarif, sans toutefois y rien ajou- 
ter ni changer. 

C'est en jetant un peu de lumière sur ces propositions inci- 
dentes, qu'il sera plus facile d'arriver à la solution de la ques- 
tion principale. 

Or, à l'époque de la promulgation des Règles de pratique^ 
en 1850, il existait en vertu du tarif de l'époque (celui de 1850, 
No. 10), un honoraire de $4 sur le rejet de toute exception pré- 
liminaire et il n'y avait alors qu'une seule classe d'actions à 
laquelle se rapportait cet item du tarif : celle de $60 à $200. 
C'est précisément cet item de 14 dont il est fait mention dans 
l'article XXV ; ce qui indique clairement que le seul but de 
cet article était, non de créer un honoraire indépendamment 
de celui établi par le tarif, mais tout simplement de mieux 
assurer, au moyen du dépôt, le paiement de cet honoraire. 

Mais par un tarif subséquent et à la Règle de pratique et au 
tarif de 1850 (celui de 1868), cette classe de $60 à $200, jusque 
là si uniforme, fut divisée en deux classes d'actions : celle de 
$100 à $200 et celle de $60 à $100. La dernière de ces deux 
classes, joue le principal rôle dans cette dissertation : l'autre, 
au contraire, n'y figure que d'une manière secondaire. 

Or, par ce même tarif de 1868, No. 14, l'honoraire jusque là 
de $4, a été réduit à $2 dans les causes de $60 à $100; mais il 
est resté le même pour celles de $100 à $200; et en tenant 
compte du fait certain que la Règle de pratique est subordon- 
née au tarif, l'on arrive tout naturellement à la conclusion 
que dans les causes de $60 à $100, que ce soit à Québec ou à 
Montréal, le dépôt en question n'est plus que de $2. 

C'est donc un dépôt de $2 qu'il faut faire maintenant dans 
les causes de $60 à $100, en vertu de l'article XXV des Règles 
de la Cour de Circuit, tel qu'en rapport avec le taiif de 1868, 
No. 14. En n'exigeant plus aucun dépôt, selon la coutume 
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suivie à Québec depuis 1870, Ton viole donc indubitablement 
cet article XXV ; de môme qu'on le méconnaît étrangemenf, 
en continuant à exiger un dépôt de $4 dans les causes en 
question, ainsi que la chose se pratique journellement à 
Montréal. 

Pour rejeter tout dépôt, Ton s'appuie sur le fait que l'article 
XXV, dont il s'agit, ne s'applique qu'aux causes susceptibles 
d'appel ou au-dessus de $100. C'est là une grave erreur et ce 
qui le démontre jusqu'à l'évidence, c'est qu'en dépit des actes 
34 Vict. chap. 4 et 35 Vict. chap. 6, l'article en question a 
toujours continué à s'appliquer aux causes de $60 à $100 qui 
n'en ont jamais été exclues ni directement ni implicitement. 

Il est 'donc incontestable, à moins que l'on ne ferme les 
yeux à l'évidence, que l'article XXV est subordonné au tarif 
et que le seul et unique but de cet article, a toujours été et 
est encore de mieux assurer à l'avocaT; du demandeur, au 
moyen du dépôt, l'honoraire auquel il a droit en vertu du 
tarif. Ce n'est donc pas parce que les causes de $60 à $200 
étaient autrefois sujettes à appel, que la Règle de pratique 
imposait ce dépôt. 

Or, la raison qui existait jadis pour exiger un dépôt dans 
les causes de $60 à $200, existe encore aujourd'hui pour celles 
de $60 à $100, puisque dans ces dernières causes, il y a encore 
un honoraire de $2, sur les exceptions en question, dont il 
importe de mieux assurer le paiement au moyen d'un dépôt. 

Je citerai maintenant une cause assez récente, celle de 
Coristine et al. vs. Boily (C. C. Montréal, No. 4051), dans 
laquelle l'article XXV des Règles de la Cour de Circuit, joue 
un rôle digne d'attention. 

Les demandeurs réclamaient $89.56. 

A rencontre de cette action, le défendeur produisit une 
exception déclinatoire^ accompagnée d'nn dépôt de $2 seulement. 

De là motion pour faire rejeter l'exception, attendu l'insuf- 
fisance du dépôt. 

Lors de l'audition sur cette motion, le défendeur Boily 
invoqua en faveur du dépôt de $2, toutes les ^ raisons que je 
viens de faire valoir ; mais ce fut peine perdue. En vain, 
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s'efforça-t-il de démontrer que la pratique ou mieux la routine 
suivie à Montréal, et qu'on lui opposait, consacrait une criante 
injustice et n'était qu'une imposition purement arbitraire : 
tout fut inutile ; le tribunal était hostile à ses vues et déclara 
insuffisant ie malencontreux dépôt. 

Mais par un de ces retours inopinés de la fortune, l'excep- 
tion du défendeur ne fut pas rejetée comme il y aurait eu lieu 
de le croire. Il lui fut seulement enjoint de compléter son 
dépôt en y ajoutant $2 et de payer les frais de la motion. 

Ce jugement a donné une nouvelle sanction à la vieille rou- 
tine que je viens de dénoncer, et a eu pour effet, non-seulement 
d'obliger le défendeur à faire un dépôt de $4 quand le seul 
honoraire garanti par ce dépôt n'était que de $2, mais encore 
de lui faire supporter les frais d'une motion qui, en bonne 
justice, devait être rejetée à son profit. 

Je crois donc également mauvaise, Tinterprétation donnée, 
soit à Québec, soit à Montréal, à l'article XXV des Règles de 
pratique de la Cour de Circuit. 

En effet, à Québec, l'on prive injustement l'avocat, du dépôt 
de $2 auquel il a un drortincontestable; tandisqu'en revanche 
on lui accorde à Montréal, le double de l'honoraire auquel il 
a droit. L'on tombe ainsi de part et d'autre dans les extrêmes : 
à Québec, l'on refuse tout ; à Montréal, l'on accorde trop. A 
Québec, on ne se rend pas au but en refusant à la Règle de 
pratique tout effet ; à Montréal, au contraire, on dépasse le but 
en donnant à cette Règle beaucoup plus d'effet qu'elle n'en a 
réellement. Cependant, Québec doit avoir le bénéfice des 
circonstances atténuantes : s'il ne demande pas assez, il a du 
moins le mérite incontestable de ne pas exiger plus qu'il n'est 
dû. 

Les conséquences que l'on peut maintenant déduire de Tex 
amen de cette question, sont les suivantes : 

1 0. L'article XXV des Règles de pratique de la Cour de 
Circuit, est en pleine force et vigueur dans les cités de Québec 
-et de Montréal, pour les causes de $60 à $100. 

2o. Il ne crée pas un honoraire en dehors du tarif, mais ne 
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fait que mieux assurer, au moyen du dépôt, l'honoraire établi 
par le tarif. 

3o. Le dépôt doit être le même à Québec et à Montréal. 

4o. Dans les causes de $60 à $100, ce dépôt doit être de ?2 
seulement, que ce soit à Québec ou à Montréal, ou en aucune 
autre partie de la province où siège la Cour de Circuit. 

5o. Dans les causes sujettes à appel, c'est-à-dire celles de $100 
à 5200 (Québec et Montréal seulement exceptés), le dépôt doit 
être de $4 comme par le passé. 

J. G. d'Amour, 
Avocat. 
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DES ARRESTATIONS. 


L'arrestation, en droit criminel, est Tacte de la part d'une 
personne autorisée d'arrêter, d'appréhender une autre per- 
sonne, dans le but de l'obliger à répondre à une accusation 
d'offense commise ou soupçonnée avoir été commise. 

C'est un acte de la plus haute importance, en lui-même, en 
ce qu'il prive un individu de sa liberté, fait planer sur lui les 
soupçons les plus injurieux, prive sa famille de son soutien, 
et en ses conséquences, puisqu'il peut compromettre un 
citoyen pour toujours et lui faire souffrir des dommages con- 
sidérables. Or, cet acte comme tout autre est soumis à l'article 
1053 du Code Civil, qui dit : " Toute personne capable de. dis- 
cerner le bien du mal, est responsable du dommage causé par 
sa faute à autrui, soit par son fait, soit par imprudence, négli- 
gence ou inhabilité." Aussi les recueils de notre jurispru- 
dence contiennent-ils une foule de condamnations résultant 
de fausses arrestations. Et combien de difficultés, sous ce 
rapport, ne sont-elles pas réglées à l'amiable et dont les 
tribunaux ne sont pas saisis 1 

Voilà pourquoi la loi, dans sa sollicitude à protéger la liberté 
du sujet, accorde le bref d'habeas corpus à tout détenu, afin 
que nul ne soit illégalement privé de sa liberté. 

L'étude de ce point de la procédure criminelle est donc de 
la plus haute importance, non-seulement pour le criminaliste 
qui veut se servir de la loi pour venger son client d'un crime 
commis, ou pour le libérer d'une contrainte illégale, mais 
encore pour l'avocat au civil qui veut faire recouvrer à son 
client des dommages soufferts par une fausse arrestation, ou 
le libérer d'une action basée sur ce délit ; l'officier de paix, le 
constable, ^'huissier et même un simple individu, peuvent 
y trouver intérêt puisque tous en certain cas ont droit de 
faire des arrestations. 

Nous avons même l'espoir que cette étude,qui parait modeste 
et qui pourtant a exigé de nous de grandes recherches, sera 
utile aux juges de paix, à qui incombe généralement le devoir 
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4^émettre des mandats d'arrestation, et même 'aux juges des 
tours supérieures qui ont à examiner si souvent les causes et 
les conséquences d'arrestations. 

Dans ce but nous examinerons quelles personnes peuvent 
faire des arrestations et en quel cas elles peuvent les opérer, 
«t pour cela il nous faut distinguer quelles offenses sont 
félonies {félonies) et quelles sont délits ; (misdemeanors) quelles 
sont de police ou d'une nature municipale, et quelles sont 
punissables par voie de mise en accusation, (indiptable) ou 
punissables par voie de conviction sommaire hors des ses- 
sions, (summary convictions out of sessions)^ car suivant que 
les offenses sont classées dans .l'une ou l'autre des catégories, 
les ^arrestations se font par différentes personnes et de diffé- 
rentes manières. 

Les ftlonies {félonies) sont toutes punissables par voie de 
mise en accusation {indictable)^ quoique quelquefois par un 
procès sommaire. 

Règle générale les délits (misdemeanors) d'une nature pu- 
blique, sont punissables par voie de mise en accusation et ce 
n'est que par exception qu'ils sont punissables par voie de 
conviction sommaire. 

Or, puisque c'est par exception, il faut que le statut qui crée 
te délit ou qui fait connaître la procédure en vertu duquel il 
sera puni, dise que c'est par conviction sommaire, ce qui 
s'exprime généralement par les mots, sur conviction devant un 
juge de paix^ magistrat^ etc. Encore faut-il pour priver la 
couronne de poursuivre par la voie de mise en accusation 
que l'on puisse en inférer cette conclusion du statut, car 
autrement il peut y avoir option entre les deux modes. 

Harris (principle of the criminal law^ p, 322) pose le principe 
suivant : " Indictment is a written accusation of one or more 
persons of a crime, preferred to, and presented on oath. by a 
grand jury. It lies for ail treasons and félonies, for mispri- 
sions of either, and for ail misdemeanors of a public nature 
at commun law. If a statute prohibits a matter of public 
grievance, or commands a matter of public convenience... 
ail acts or omissions contrary to the prohibition or command 
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of the statute, being misdèineânors at commun law, are 
pimishable by indictment if the statute spécifie no other mode 
of proceeding. If the statute spécifies a mode of proceeding 
différent from that by indictment, then, if the matter was 
already an indictable offense at common law, and the statute 
introduces merely a différent mode of prosecution and punish- 
ment,'the remedy is cumulative, and the prosecutor bas still 
the option of proceeding by indictment at common law, or 
by the mode pointed out by the statute." 

Les contraventions d'une nature privée, toutes celles qui 
sont créées offenses par les lois locales ou municipales, les 
lois de police, sont punissables par voie de conviction som- 
maire. 

Maintenant voyons quelles sont les félonies, quels sont 
les délits (misdemeanors), quelles sont les contraventions 
d'une nature privée ou locale ou municipale, quelles offenses 
sont punissables par indictement ou par conviction sommaire. 

Rappelons nous d'abord que notre code criminel consiste 
dans les dispositions de la loi commune, compatibles avec 
notre état de chose, c'estrà-dire l'ensemble des coutumes et 
des précédents ; les statuts d'Angleterre avant 1774, d'une 
application générale ; les statuts du Canada, depuis cette 
dernière date, et, enfin, les statuts impériaux déclarés s'y appli- 
quer ; que les statuts sont ou déclaratoires ou correctifs de la 
loi commune ; que si le statut en diffère, c'est lui qui prévaut 
et que le nouveau statut qui en contredit un autre remporte 
sur l'ancien ; que c'est à la loi communeiju'on a recours toutes 
les fois que la punition d'une offense n'est pas réglée par le 
droit écrit ; que si la loi commune et le droit écrit ont tous 
deux des dispositions semblables au sujet d'une offense et que 
la première ne soit pas exclue par le dernier, on peut indiffé- 
remment faire la poursuite de cette offense soit en vertu de 
la loi commune, soit en vertu du droit écrit. 
Les félonies impliquent généralement une gravité plus grande 
quoique ce ne soit pas le caractère qui le distingue du déUt, et 
il arrive quelquefois qu'une grande faute soit un délit et une 
offense beaucoup moins grave soit une félonie. 


DES ARRESTATIONS. 213 

iiGs félonies sont déclarées telles par les statuts ou par la 
loi commune. Tout crime est félonie lorsqu'il est déclaré 
tel par un statut soit expressément ou par des mots équiva- 
lents, comme de dire que la commission de l'acte est felonieux ; 
mais il faut que ce soit exprimé sans équivoque. ' 

Quant aux félonies d'après la loi commune, leur caractère 
distinctif est la confiscation. Or, comme la confiscation a été 
abolie par la 4 et 5 V., c. 24, s. 18 — il faut recourir à une 
époque où elle existait pour voir quels sont les crimes qui 
alors entraînaient la confiscation et qui par conséquent étaient 
félonies^ mot tiré de fee^ lon^ fief^ valeur. Ainsi le terme fut 
appliqué aux offenses qui résultaient de la confiscation de la 
terre du tenant en faveur du seigneur du fief. Le terme fut 
ensuite étendu aux offenses qui entraînaient la confiscation 
des meubles. 

Le mot Délit (misdemeanor) s'applique à tous les crimes ou 
offenses d'une nature publique que la loi ne qualifie pas de 
félonie. 

Les contraventions d'unç nature privée, qui n'intéressent pas 
la Reine, mais les particuliers, sont aussi des délits, mais n'ont 
rien de commun, et sont poursuivis soit au civil soit d'une 
manière sommaire. La punition attachée à ces lois est générale- 
ment l'amende et à défaut l'emprisonnement. Les lois fédérales 
sont remplies de ces dispositions et on en trouve dans les lois 
concernant la milice, les douanes, les banques, les postes, etc. 
Toutes les dispositions pénales des statuts des législatures 
provinciales ont ce caractère : telles sont les lois de police, 
concernant les licenses, etc ; les piuiitions infligées par les lois 
municipales et les règlements de villes, de villages et de 
municipalités. 

Remarquons cependant que toute contravention à une loi 
provinciale non autrement punie est déclaré délit par le 31 
"Vict. ch. 71 , s. 3. 

Nous allons maintenant faire connaître aussi complètement 
que possible des offenses en distinguant quelles sont félonies, 
délits ou contraventions^ soit par la loi commune soit par les 
«tatuts, et quelles sont les délits poursuivables par voie som 
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riïaire, rappelant que toutes les félonies sont punissables par 
voie d'indictement et les contraventions par voie sommaire^ 
ce qui nous dispensera d'attribuer séparément à ces deux 
genres d'offenses la procédure qui leur convient. Inutile de^ 
dire que la procédure en matière indictabte est réglée par le 
chapitre 30, et le chapitre 29 de 32-33 Vict., et que la procé- 
dure sommaire est indiquée par le chap. 31 des dits statuts. 
Le chapitre 103 des Statuts Refondus diï Bas-Canada, d'où le 
chap. 31 susdit a été tiré, indique la procédure en vigueur 
pour les contraventions créées telles par la législature pro- 
vinciale ; hormis qu'un statut en indique une autre. Quelques 
statuts indiquent une procédure expéditive tout en ne lui 
ionnant pas le caractère sommaire qui est d'être hors session. 

Âbôiteau sur le bord de la mer — Illégalement et malicieuse- 
ment abattre ou démolir, ou autrement endommager ou 

détruire un à la suite de quoi quelque terrain ou 

édifice est inondé ou endommagé, ou en danger de l'être. 
—Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 34. 

Absence d'un matelot de son vaisseau. Voir matelot. 

— d'un marin d'un vaisseau du gouvernement — Délit, con- 
viction sommaire, 33 V. c. 16, sect. 5, § 2. 

Acceptation d'une lettre de change ou billet promissoire-^ 
Fabriquer ou altérer, offrir ou émettre, employer ott 

mettre en circulation le sachant faux une ,.. — Félo 

nie, 32-33 V. c. 19, s. 25. 

Accepter une récompense pour recouvrer des objets volés — 
V. Récompense. 

— de l'argent à titre de compromis de la part d'un officier 
du Revenu— Délit, 34 V. cil, s. 2, § 6. 

Accident sur chemin de fer — Causer volontairement et mali- 
cieusement un Délit, 31 V. c. 68, s. 73. 

Accoutrements de milice— Sous-officier ou soldat négligeant 

de tenir en bon ordre son Délit, 31 V. c. 40, s. 81. 

Conviction sommaire, id., s. 85. 

— Illégalement céder, vendre, enlever ou ref wser de remet- 
tre en garde— Délit, id. s. 81, con. aom., id. 


\ 
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Accuser quelqu'un de certains crimes dans le but d'estor- 
quBT. Félonie, 32-33 V. c. 21, s. 46. 

Achigan — Pêche prohibée au temps fixé par le souverain — 
Délit, ai V. c. 60, s, 10— Conv. »ôm. id. s. 17. 

Acquittement à compte pour des deniers, ou marchandises, 
billets, lettre de change, garantie etc — ^Fabriquer, altérer, 
offrir, émettre, employer ou mettre en circulation, avec 

intention de frauder, le sachant faux et altérer son 

Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 26. 

Acte devant une cour, juge, notaire ou autre personne légale- 
ment autorisée à cet effet Consentir sans autorité 

ou excuse légitime, au nom d'une autre personne quel- 
que Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 40. 

Acte de la législature de quelqu'une des provinces du Ca- 

nada-r-Contravention volontaire à..,. non autrement 

punie— Délit, 31 V. c. 71, s. 3. 

Acte de dernières volontés— Avec l'intention dé frauder, fa- 
briquer, altérer, offrir, émettre ou mettre en circulation, 

le sachant faux ou altéré, un Félonie, 32-33 V. 

c. 19, s. 24. 

Acte ou ijistrument notarié ou copie d'icelui — Fabriquer ou 
altérer frauduleusement, ou offrir, émettre, employer ou 
mettre en circulation, le sachant faux ou- frauduleuse- 
ment altéré, un Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 37. 

Acte testamentaire ayant trait à des biens mobiliers ou immo- 
biliers ou aux deux— Durant la vie du testateur ou après 
sa mort, voler ou dans un but frauduleux détruire, an- 
nuler, oblitérer ou cacher la totalité ou partie d'un. 

Félonie, 32-33 V. c. 21, s. 17. 

Addition à une marque de commerce— Faire, appliquer ou 

autrement employer, procurer, vendre ou livrer une 

est réputé être une fabrication ou contrefaçon— 35 V. c. 
32, s. 5. Voir Marque de commerce. 

Adjoint d'un officier du Revenu ou de la Paix, dans l'exécu- 
tion de son devoir^ Assaillir avec intention de commettre 

une félonie, opposer ou gêner un Délit, 32-33 V. 

c. 20, s. 39. 
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Administration d'une propriété pour un autre, la convertit ou 
l'approprie à d'autres fins, avec Tintenlion de frauder— 
Délit, 32-33 V. c. 21, s. 81, et sect. 76. 

Affidavit d'une cour ou appartenant à une cour de Record— 
Fabriquer ou altérer frauduleusement, offrir, émettre, 
employer ou mettre en circulation, le sachant faux ou 
frauduleusement altéré, un Félonie, 32-33, V. c. 

— préparé en conformité à l'acte des élections. Voir Elec- 
tion. 

— fait ou émis en vertu d'un acte du Parlement etc., à 
l'égard de l'enregistrement de documents relatifs au droit 
de propriété — Fabriquer ou altérer frauduleusement, 

offrir, émettre, employer ou mettre en circulation un 

Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 37, 

— pris ou fait devant un Juge de Paix— Contrefaire ou alté- 
rer, offrir, émettre, employer ou mettre en circulation, 

le sachant contrefait ou altéré, un Félonie, 32-33 

V.'c. 19,s. 38. 

— appartenant à une cour ou en émanant, ou ayant trait à 
toute matière civile ou criminelle dans cette cour, ou 
déposé dans telle cour ou quelque bureau du gouverne- 
ment ou bureau public — Voler ^u dans un but fraudu- 
leux enlever, annuler, oblitérer, lacérer, détruire illéga- 
lement et malicieusement tous ou partie d'un 

Félonie, 32-33 V. c. 21, s. 18. 

— faux fait de propos délibéré et par corruption devant un 
fonctionnaire autorisé à le recevoir, hors la province où 
il en est fait usage, mais dans les limites du Canada, est 
un parjure— Délit, 32^33 V. c. 26, s. 1. 

— demandée par une compagnie d'assurance autorisée— 
Faire sciemment et de propos délibéré et par corruption 
un contenant quelques faux énoncés, parjure- 
Délit, 32-33 V. c. 23, s. 5. 

Affirmation d'une cour ou appartenant à une cour de record 
ou d'une cour d'Equité ou d'Amirauté ou de justice— Fa- 
briquer, altérer frauduleusement, offrir, émettre, em- 
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ployer ou mettre en circulation le sachant faux ou frau- 
duleusement altéré, quelqu' Félonie, 32-33 V. c. 19, 

s. 33. 

— faite ou émise en vertu d'un acte du Parlement etc., à 
regard de Tenregistrement de documents relatifs au droit 
de propriété — Fabriquer ou altérer frauduleusement, 
offrir, émettre, employer ou mettre en circulation une... 
Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 37. 

— prise ou faite devant un Juge de Paix — Contrefaire ou 
altérer, offrir, émettre, employer, ou mettre en circula- 
tion la sachant contrefaite ou altérer, une Félonie, 

32-33 V. c. 19, s. 38. 

— fausse — Faire de propos délibéré et par corruption de- 
vant un fonctionnaire autorisé à le recevoir, hors de la 
province où il en est fait usage, mais dans le Canada, 
parjure— Délit, 33 V. ch. 28, s. 1. 

— demandée par une compagnie d'assurance autorisée, con- 
tenant quelques faux énoncés de faits, matières ou choses 
au sujet de quelque perte— Faire sciemment, de propos 
délibéré et par corruption parjure — Délit, 32 33 V. 

c. /CÔm S. D. 

— fausse par imprimeur, éditeur etc., à propos de la publi- 
cation d'un journal etc., parjure — Délit, S. R. B. C, cil, 
s. 8. 

— fausse par un Quaker, constitue un parjure— Délit, S. R. 
B. C, c. 34, s. 9. 

— en matière de douane, constitue un parjure — Délit, 31, V. 
c. 6, s. 129. 

— fait sous l'empire d'aucun acte d'une des législatures, 
constitue un parjure — Délit, 31 V. c. 71, s. 4. 

Affray — Voir tumulte. 

Agent de compagnie à fonds social refusant ou négligeant de 

faire une entrée nécessaire dans un registre d'action. V. 

Compagnie à fonds social. 

— détournant des valeurs à eux confiés — Délit, 32-33 V. c. 
21, s. 76. 

— employé dans un entrepôt donnant à quelqu'un un écrit 
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pour servir de reçu, reconnaissance d'objets reçus avant 
qu'ik aient été reçus— Délit, 32-33 V. c. 21, s. 88. 

— qui, après que reçu, certificat ou reconnaissance énoa- 
çant que des efiGets ont été reçus dans un lieu, aliène de 
propos délibéré les dits effets, ou s'en dessaisit, ou ne les 
délivre pas au porteur du dit reçu, certificat ou recon- 
naissance—Délit, 32-33 V. c. 21, s. 90. 

— de poste détournant des valeurs —Félonie, 31 V. c. 10, s. 
78. V. Poste. 

— de canaux^ chemins de fer, bateaux etc., ayant en sa pos- 
session des effets laissés aux quais eta, refuse de' se con- 
former aux dispositions du ch. 66 du S. R. B. G. — Contra- 
vention — Conv. som. S. R. B. C, c. 66, s. 4. 

Agneau — Battre, attacher, maltraiter, malmener ou tourmen- 
ter inutilement ou sans nécessité^ un .Délit — Conv. 

som., 32-33 V. c. 27, amendé par 43 V. c. 38. 

Agriculture — ^Abus préjudiciables à l'agriculture — Contra- 
ventions. Conviction sommaire — S. R. B. C, c. 24, am.par 
24 V. c. 30— 27-28 V. c. 29—29-30 V. c. 33. Abrogé par le 
C. M. art. 1086, en autant qu'il concerne les corporations 
fonctionnant d'après ce Code. Code Municipal. 

— Protection des oiseaux utiles à P Contraventions— 

Conv. som., 33 V. c. 32, am. par 36 V. c. 26 Q. 

Agressions commises par des sujets de pays étrangers contre 
les habitants du Canada — Félonie, 29-30 V. c. 2, am. par 
le ch. 3, étendu aux autres provinces par 31 V. c. 14. 

Aider à délivrer un autre de la garde légale sous laquelle il 
pst placé— Délit, 32-33 V. c. 29, s. 84. 

— un délinquant à s'évader de l'école de réforme — 32-33 V. 
c. 34, s. 8, § 1. 

— Voir complices. 

Aiguille appartenant à un chemin à lisse — Tourner, déranger 
ou détourner quelqu'..,avec l'intention de mettre en dan- 
ger la sûreté de quelqu'un— Félonie, 32-33 V. c. 20, s. 31. 

Airain fixé à un édifice — Voler, arracher, couper, disjoindre 

ou briser, avec intention de vol de V Félonie, 32-3 J 

V. c. 21,s. 20. 
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Ajoncs— Mettre le feu à quelqu' Félonie, 32-33 V. c. 22, 

fi. 20 et 21. 
Aliénés — Voir les différents crimes dont ils sont accusés. 

— maltraité dans un asile privé — Délit, S. R. C, c. 73, s. 56 
et 57. 

— garder un dans un asile privé sans le certificat de 

deux médecins— Délit, S. R. C, c. 73, s. 48. 
Alléguer injustement et avec mensonge délibéré, avoir mis 

des valeurs dans une lettre — Délit, 32-33 V. c. 21, s. 96. 
Aller à Lord d'un vaisseau sans autorisation — Délit — Convie- 

tion devait Magistrats spéciaux, 36 V. c. 129. 

— de porte en porte pour mendier sans certificat, constitue 
le vagabondage — Délit — Conviction sommaire devant 
deux Juges de Paix, 32-33 V. c. 28^ s. 1, am. par 37 V. c. 43. 

— plus vitç qu'au petit trot, près des églises, etc. — Contra- 
vention. Conviction som., S. R; B. C, c. 22, s. 6. 

— un train désordonné avec une voiture et causer lésion 
corporelle— Délit, 32-33 V. c. 20, s. 34. 

Âlpaca en état de fabrication — Illégalement et malicieuse- 
ment couper, briser, détruire, endommager, avec inten- 
tion de détruire ou mjBttre hoys de service — Félonie, 32- 
33 V. c. 22, s. 18. 

Altération à une marque de commerce^— Délit, 35 V. c. 32, s. 5. 

Amarque employé à servir de gouverne aux navigateurs — 
Endommager ou cacher quelque Félonie, 32-33 V] 

c. <v«^, s. 04. 

Amarre — ^Enlever, détruire, mutiler, dégrader, éteindre ou 
déplacer un. .....Délit — Indictement ou conviction som., 

33 V. c. 18, s. 4. 

— de bouée, employée à servir de gouverne aux naviga- 
teurs— -Endonmiager ou cacher quelque Félonie, 32- 

33 V. c. 22, s. 54. 

Amas de bois— Mettre le feu à Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 21. 

Amendes — Comment recouvrées — Voir aux différentes offen- 
ses pour lesquelles elles sont imposées. 

Ameublement appartenant à Sa Majesté. (Equipement de sol- 
dat) — Acheter, échanger ou détenir ou recevoir d'un 
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soldai ou déserteur des ou faire changer de couleur 

à..*.. .Délit — Conviction sommaire devant Magistrats spé- 
ciaux, 32-33 V. c. 25, s. 2 et 1. 

Amirauté — Félonie commise dans la jurisdiction de quelque 
cour d' comment punie, 32-33 V. c. 29, s. 136. 

Ancre, construit, élevé, etc., en vertu de Tacte concernant les 
phares — Délit— Ind. ou conv. som., 33 V. c. 18, s. 4. 

Ane — Battre, attacher, maltraiter malicieusement ou tour- 
menter un Délit — Conv. som., 43 V. c. 38, s. 1 et 4. 

Animal — Battre, attacher, maltraiter malicieusement ou tour- 
menter inutilement un Délit — Conv. som., 43 V. c. 38, 

s. 1 et 4. 

— Guider, mener, laisser passer, etc., conduire sur un che- 
min de fer, ailleurs que sur une traverse, un V.' che- 
min de fer. » 

— n'étant pas bétail, mais tombant dans le domaine du 
larcin en droit commun ou étant ordinairement tenu 
dans un état de servitude ou gardé pour le besoin domes- 
tique ou dans le but légitime d'en retirer profit ou dans 
un but scientifique — ^Tuer, mutiler, blesser, empoisonner 

ou estropier quelqu' Délit — Conv. som., 32-33 V. c. 22, 

s. 47— Voler un Délit— Conv. som., 32-33 V. c. 21, s. 12. 

— quelconque— Tuer dans le but de voler son cadavre, la 
peau ou quelque partie d'icelui— Félonie, 32-33 V. c. 11, 
s. 11. 

— malade — précautions— V. maladies contagieuses. 
Annonces demandant la restitution d'effets volés en donnant à 

entendre que nulle question ne sera faite ou qu'une ré- 

conipense sera donnée, etc — Imprimer ou publier des 

Contravention — Action civile, 32-33 V. c. 21, s. 116. 
Anspects — Démarrer illégalement des Délit — Conv. som. 

ou pr. civ., S. R. C, c. 46, s. 43. 
Anthracite — Mettre le feu à une mine d' Félonie, 32-33 V. 

c. 22, s. 30. 
Appareil attaché à une machine pour foncer, égoutter, aérer 

ou exploiter une mine ou un puits — Abattre, détruire, 

endommager— Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 33. 
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— destiné à contrefaire quelque monnaie de cuivre — Faire, 

réparer, acheter, vendre, garder quelque Félonie, 32- 

33 V. c. 18, s. 14. 

— pour carder, filer,organiser, tisser, fouler, raser, fabriquer 
ou préparer des articles de soie, laine, etc— Couper, briser, 

, détruire, endommager, etc.— Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 18. 

Appentis— Mettre le feu à avec intention de léser ou 

frauder quelqu'un Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 3. 

Apporter en Canada quelque propriété volée, détournée, 
appropriée, ou obtenue par fraude ou faux prétexte, dans 
un autre pays, constitue une offense de la même nature, 
punissable de la même manière que srJe vol, le détourne- 
ment, l'appropriation ou l'obtention illégale de cette pro- 
priété eut eu lieu en Canada— 32-33 V. c. 21, s. 112. 

Apprenti matelot — désertant et commettant d'autres offenses 
détaillées au statut— Délit— Conv. som., 36 V. c. 129, s. 91. 
V. aussi matelots. 

— caché — Héberger, cacher, loger — V. matelots. 

— négligeant de faire ses devoirs — ^V. matelots. 
Approprier à soi des bois de construction, mats épars 

Délit, Ô2-33 V. c. 21, s. 111, am. par 38 V. c. 40. 

— à son usage ou à Tusage de quelqu'autre, dans l'intention 
de frauder, une propriété quelconque — Délit, 32-33 V. c. 
21, s. 110. 

Approvisionnements militaires— Mett:fe le feu, ou incendier, 
ou détruire, ou faire mettre le feu, ou incendier, ou 
détruire, aider, contribuer, encourager à cela — Félonie, 
32-33 V. c. 22, s. 5. 

Aqueduc — Renverser, abattre, détruire, endommager, avec 
intention et de manière à le rendre dangereux ou impra- 
ticable—Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 37. 

Arbre, arbrisseau ou arbuste croissant dans un parc, parterre, 
jardin, verger, ou avenue ou sur un terrain contiguë à 
une maison d'habitation, et dont la valeur excède $5.00 — 
Couper, briser, écorcer, déraciner, détruire ou endom- 
mager un Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 24— Avec l'in. 

tention de le voler— Félonie, id. c. 21, s. 21. 
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— croissant dans quelque lieu ou place publique ou ailleurs 
que dans un parc, parterre, jardin, verger ou avenue, ou 
que sur un terrain attenant à une maison d'habitation, et 
dont la valeur excède $20.00— Couper, briser, écorcer, 
déraciner ou autrement détruire ou endommager- 
Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 25— Avec intention de le voler 
—Félonie, id. c. 21, s. 21. 

— croissant en quelqu'endroit et dont la valeur est de 25 cts. 
aHi moins— Couper, briser, écorser, déraciner, ou autre- 
ment détruire ou endommager — Délit — Conv. som., 32-33 
V. c. 22, s. 26— Récidive id. — ^Avec l'intention de le voler 
ou le volant— Délit— Conv. som., 32-33 V. c. 21, s. 22- 
Récidive id. 

— en quelque lieu qu'il croisse — ^Mettre le feu à Félonie, 

32-33 V. c. 22, s. 20. 

— sur le domaine de la couronne ou des terres affermées 
ou légalement possédées pour y exploiter la coupe— Par 
négligence ou en contravention aux lois municipales— 
mettre le feu à de manière à le. détruire, endom- 
mager— Délit, 32-33 V. c. 22, s. 9— Quand le dommage 
n'est pas sérieux — Conv. som., id., s. 10— Mettre le feu 
malicieusement à - Félonie,' id., s. 11. 

— pour lequel aucune punition n'est prescrite par l'acte— 

Faire dommage, tort ou dégât à Délit— Conv. som., 

32.33V,c. 22, s. eOetei. 

Arbrisseau— yoir arbre. 

Arbuste — Voir arbre. 

Argent confié à un caissier, assistant caissier, gérant ou ser- 
viteur, qui cache, soustrait ou recèle tel Félonie, 

34 V. c. 5, s. 60. 

— contenu dans une lettre confiée à la poste — Voler — Félo- 
nie, 31V. c. 10, s. 77, § 2— Recevoir, receler tel 

Félonie, id., § 6— Voir poste. 

— en lingots, pulvérisé, dissous ou autrement, provenant 
de la dépréciation ou réduction de monnaie ayant cours, 
trouvé en la garde ou possession d'une personne non- 
autorisée— Félonie, 32-33 V. c, 18, s. 5— V. c. 21, s. 33 et 34. 
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— en morceau d'une mine— Voler, enlever avec intention 
de vôler^Félonie, 32-33, V. c. 21, s. 28. 

T- extrait de mines o,u non ouvré, ou en minei*ai déposé 
quelque part ou en possession de quelqu'un, est présomp- 
tion de félonie, 32-33 V. c. 21, s. 33 et 34. 

— fondu ou non fondu, ou non autrement ouvré de la valeur 

d'une piastre ou plus— Acheter de 1 et ne pas en 

passer acte par écrit et ne pas le déposer au bureau' de 
commissaire des mines etc.— Délit, 32-33 V. c. 21, s. 32— 
Etre trouvé en possession est présomption de vol, id., s. 
33 et 34 — Trouvé en possession d'ouvrier, travailleur ou 
journalier employé aux travaux d'exploitation d'une mine 
constitue preuve de vol — Félonie, id., s. 35. 

— fondu — Vendue ou acheter n'étant pas propriétaire ou 
agent dans un rayon de trois milles d'un district de mines 
ou division aurifère — Délit, 32-33 V. c. 21, s. 31. 

•— trouvé dans ou sur un placer ou enlevé de ce placer — Co- 
associé, co-exploitant, ou co-tenancier, gardant secrète- 
ment de 1' Félonie, 32-33 V. c. 21, s. 37. 

Anne — Comprenant fusil, carabine, revolver, pistolet ou autre 
arme à feu, ou fusil à air, et toute partie de pareille arme, 
et toute balle, poudre, cartouche, ou munition, et toute 
épée, lame d'épée, baïonnette, pique^ tête de pique, dard, 
tête de dard, dague, poignard, couteau-poignard, ou autre 
instrument destiné à trancher ou poignarder ; et toutes 
jointures d'acier ou de métal, bâton plombé, garcette, et 
toute autre arme meurtrière on dangereuse de même 
nature — ^A compter de la mise en force dans une localité 
par une proclamation, de la 41 V. c. 17, il ne sera permis 

à aucune personne non autorisée à y porter Délit — 

Conv. som., devant magistrats spéciaux— 41 V. c. 17, con- 
tinué par 42 V. c. 41 et 43 V. c. 5. 

— à feu — Comprenant pistolet ou fusil à vent— Porter sans 
cause — Obligé sur plainte à donner caution— 40 V. c. 30, 

s. 1 — Arrêté sur mandat et trouvé avec Délit — Conv. 

som., id., s. 2 — Porter un avec intention de blesser 

— id-, s. 3 — Diriger contre quelqu'un une.. id., s. 4. 
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— à feu chargée — Décharger sur quelqu'un, ou tenter ea 
tirant la détente ou autrement de le décharger sur quel- 
qu'un une avec rintention de le blesser ou d'em- 
pêcher une arrestation ou détention légale — Félonie, 33- 
33 V, c. 20, s. 17. 

— Est réputé arme à feu chargée, fusil, pistolet ou autre 
arme à feu, dont le canon est chargé à poudre ou autre 
substance explosive, et à balle, ' plomb, chevrotine ou 
autre projectile destructeur, ou chargé d'air comprimé et 
dont le canon contient quelque balle, plomb, chevrotine 
ou autre projectile destructeur — id., s. 18. 

— appelées joints de fer, casse-tête, assomoirsOu armes sem- 
blables-^Porter sur soi, vendre ou exposer en vente— 
Délit—Conv. som., 32-33 V. c. 20, s. 72. 

— dans le voisinage des travaux publics — Après proclama- 
tion déclarant les présentes dispositions en force, nul em- 
ployé sur ou près des travaux publics n'aura ni ne gar- 
dera aucune arme— Délit — Conv. som., 32-33 V..c. 24, s. 2, 
amendé par 33 V. c. 28 et 38 V. c. 38. 

— appartenant à Sa Majesté— Acheter, échanger ou détenir 
ou recevoir de toute autre manière, d'un soldat déserteur 

— Faire changer la couleur d' Délit—Conv. som., 

devant magistrats spéciaux — 32-33 V. c. 25, s. 2 — d'un ma- 
telot ou marin — Délit, id., s. 3. 

— Amassées ou gardées ou portées pour des objets de nature 
à compromettre la paix publique ; enseignement illicite 
du maniement d' Délit, 31 V. c. 15, s. 1, 3, 5. 

— portées dans le Canada par des sujets étrangers — ^Félonie, 
29-30 V. c. 2, am. par le c. 3, et étendu par 3t V. c. 14. 

— portées contre la Reine ou son gouvernement - Félonie, 
31 V. c. 69, s. 5, am. par 32-33 V. c. 17. 

tenues en mauvais ordre par sous-officier ou soldat— Délit 
—Conv. som., 31 V. ô. 40, s. 81— Céder, vendre, enlever 

des appartenant à la couronne, refuser de les 

remettre, garder des.- Délit — Conv. som., id. 

B. A. T. deMontigny. 

(A continuer.) 


REVUE DE LÉGISLATION, DE DROIT ET DE JURISPRUDENCE. 


RÉDIGÉE PAR 


L'HON. T.* J. J. LORANGER. 
B. A. T. DE MONTIGNY, Avocat. 
£. Lef. deBELLEFEUILLE, Avocat. 


CHS. G. DE LORIMIBR, Avocat. 
EDOUARD A. BEAUDRY, Notaire 
JOSEPH DESROSIERS, Avocat. 


VOL. II. 


SEPTEMBRE 1880. 


No. 8. 


Cas où l'Exercice de raction hypothé- 
caire entraine la renonciation à l'ac- 
tion personnelle. 


Il arrive communéiïient que Tacquéreur par son contrat 
d'acquisition s'oblige à payer son prix aux créanciers hypo- 
thécaires de son vendeur ; les créanciers hypothécaires, qui 
dans ce cas, intentent l'action hypothécaire perdent-ils leur 
droit à l'action personnelle qu'ils avaient contre cet acq^ué- 
reur devenu tier&-détenteur ? Voilà la question que nous vou- 
lons examiner. 

Voyons d'abord quels sont les effets de cette clause par 
laquelle l'acquéreur s'oblige à payer son prix aux créanciers 
hypothécaires de son vendeur : Il y a une distinction à faire, 
selon que les créanciers ont accepté ou n'ont pas accepté cette 
clause ; s'ils sont intervenus à l'acte ou s'ils ont accepté 
ultérieureàient la clause dont il s'agit, il y a alors délégation 
de paiement. Cette délégation de paiement pourra être parfaite 
ou imparfaite; mais il faut dans les deux cas qu'il inter- 
vienne trois personnes pour que la délégation reçoive son. 
accomplissement ; 
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lo. Le débiteur directe que Ton appelle fe déléguant, 
2o. Le nouveau débiteur que Ton appelle le délégué, 
3o. Enfin, le créancier envers lequel le nouvel engagement 
est contracté et que Ton appelle le délégataire, 

La délégation est parfaite et opère novation, si le créancier 
en acceptant le nouveau débiteur a déchargé l'ancien. Elle 
est au contraire imparfaite et n'opère pas novation, si le 
créancier n'a pas déchargé l'ancien débiteur. Dans ce dernier 
cas, la première obligation n'étant pas éteinte, il y a deux 
obligations au lieu d'une ; le nouveau débiteur est alors 
regardé plutôt comme caution que comme débiteur propre du 
créancier délégataire. 

Ces principes de droits sont universellement admis et sou- 
vent appliqués par nos tribunaux. 

Maintenant examinons le cas, où les créanciers hypothé- 
caires n'ont pas été présents à l'acte de vente et n'ont pas 
accepté ultérieurement la clause dont il s'agit ; il n'y a 
alors qu'une simple indication de paiement; et tant que 
le créancier n'a pas accepté l'acquéreur, cette indication de 
paiement faite par le vendeur n'est rien autre chose qu'une 
offre qui par elle-même, ne confère aucun droit au créancier 
indiqué. Ce dernier peut, si bon lui semble, se prévaloir de 
cette clause par laquelle son débiteur, le vendeur lui indique 
un nouveau débiteur, mais il ne peut s'en prévaloir qu'en 
Tacceptant. Dès qu'elle est acceptée cette clause devient 
obligatoire pour toutes les parties, même pour le vendeur, qui 
ne peut plus la révoquer. 

Mais jusqu'à ce que l'acceptation ait eu lieu, personne n'est 
lié par cette promesse de payer, puisqu'il n'y a alors aucun 
contrat ** no vinculum juris." Il est vrai, que ce créancier, 
qui n'a pas qualité pour agir en son propre nom, peut exercer 
les droits de son débiteur en vertu de l'article 1031 de notre 
Code Civil et exiger au nom de ce dernier l'exécution de la 
convention, mais alors il n'agit pas en vertu d'un droit qui 
lui est propre, et il ne peut réclamer qu'en autant que le 
vendeur a lui-même conservé son droit de demander à son 
acquéreur l'exécution de cette obligation de payer. 
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L'article 1029 de notre Code civil se lit comme suit: " On 
" peut pareillement stipulé au profit d'un tiers, lorsque telle est 
" la condition d'un contrat que l'on fait pour soi-même, ou 
" d'une donation que l'on fait à un autre. Celui qui a fait cette 
" stipulation ne peut plus la révoquer, si le tiers a signifié sa 
" volonté d'en profiter." Cette stipulation faite par une per- 
sonne, en son propre nom, pour un tiers, est valable dans ce 
cas-ci. La raison en est évidente ; c'est que le vice qui rend 
la stipulation nulle est purgé dans ce cas. Ce qui rend nulle 
la stipulation c'est le défaut d'intérêt du stipulant, et par suite 
l'impossibilité de sa part d'exercer une action en justice. Or 
voici, au contraire que le stipulant a un intérêt, puisqu'il n'a 
fait la donation que sous cette condition ou cette charge, et par 
conséquent si le donataire ne la remplit pas, le donateur aura 
l'action en révocation pour cause d'inexécution de la condi- 
tion. L'article 1029 n'est qu'énonciatif lorsqu'il ne cite que le 
cas d'une donation. Il est évident, en efTet, qu'il faut appliquer 
la même doctrine, à toute espèce d'aliénation, non seulement 
à titre gratuit, mais encore à titre onéreux, ^ui aurait été 
faite sous la condition que l'acquéreur accomplirait une 
certaine charge, au profit d'un tiers. Ainsi le vendeur stipule 
valablement lorsqu'il charge son acquéreur de payer une 
portion ou la totalité du prix de vente à ses créanciers. Il a 
dans cette stipulation un intérêt qui fait disparaître le vice 
dont elle serrait autrement entachée. 

L'article 1031 dit: "Les créanciers peuvent exercer les 
droits et actions de leur débiteur." Ainsi donc si l'acquéreur 
ne paie pas son prix, aux termes stipulés dans son contrat 
d'acquisition, les créanciers du vendeur peuvent agir au nom 
de ce dernier, et exercer eux-mêmes les actions en recouvre- 
ment du prix contre l'acquéreur, pourvu néanmoins que le 
vendeur ait lui-même conservé son droit de réclamer ce prix. 

Ces principes établis, examinons l'hypothèse que nous avons 
posée dès le commencement de cette étude. L'acquéreur s'est 
obligé à payer son prix aux créanciers hypothécaires de son 
vendeur ; ceux-ci n'ont pas été présents à l'acte, ils n'ont pas 
accepté ultérieurement l'indication de paiement ; et ils inten- 
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tent contre l'acquéreur devenu tiers-détenteur, une action 
hypothécaire pure et simple ; c'est-à-dire qu'ils dirigent leur 
action contre l'immeuble ; ne concluant pas au paiement, mais 
demandant directement le délaissement. Ils pourraient'avant 
de prendre l'action hypothécaire accepter l'indication de paie- 
ment contenue au contrat de l'acquéreur et le poursuivre 
personnellement ; ils pourraient aussi exerçant les actions de 
leur débiteur, réclamer le prix de vente de l'immeuble, et 
poursuivre l'acquéreur sur ses biens personnels comme leiur 
débiteur aurait pu le faire lui-môme : Les créanciers peuvent 
accepter l'indication de paiement ou exercer les actions de 
leur débiteur, mais ils ne sont pas tenus de le faire; s'ils 
espèrent meilleur avantage à exercer l'action hypothécaire 
qu'à exercer les actions de leur débiteur pour être payés sur 
le prix stipulé, ils sont maîtres de prendre l'action hypo- 
thécaire. Us peut être plus avantageux pour eux de ne pas 
recourir à l'action personnelle; ils ne sont pas obligés en 
prenant l'action hypothécaire de discuter les biens meuWtes 
du débiteur, êl ils évitent ainsi des délais auxquels ils 
pourraient autrement être exposés. Nous supposons donc, 
que voulant atteindre l'immeuble plus promptement, les 
créanciers prennent l'action hypothécaire dont la conclusion 
directe est le délaissement. D'après les principes que nous 
avons établis, l'acquéreur dans l'hypothèse proposée n'est pas 
débiteur personnel de ses créanciers ; il a fait une offre de leur 
payer son prix, mais ils ne l'ont pas acceptée ; et cette offre, sans 
acceptation, nous ^'avons dit, n'a établi aucun lien de droit entre 
hii et les créanciers. Ils p'ont pas, non plus exercé les actions 
de leur débiteur ; de sorte que l'acquéreur est vis-à-vis de ces 
créanciers dans la position du tiers détenteur, ^et il n'est pou^ 
suivi qu'à raison de l'immeuble, comme bien tenant. Le 
délaissement a lieu, et les créanciers font vendre l'immeuble ; 
personne ne s'est opposé au délaissement ; les créanciers non 
seulement y ont donné leur consentement, mais encore, ils 
l'ont provoqué ; l'acquéreur tiers-détenteur a fait le délaisse- 
ment volontairement ; (d'ailleurs il ne pouvait pas le refuser 
ou bien son refus aurait amené un abandon forcé auquel 
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les créanciers n'auraient pas manqué de le soumettre) et 
le vendeur n'est pas intervenu pour s'y opposer. Il y a 
donc un contrat judiciaire entre ces créanciers et l'acquéreur. 
Par ce contrat les parties se sont accordées à soumettre à la 
décision des juges le litige qui les divisait; cette convention 
n'est pas libre sans doute, elle est nécessaire et la loi l'impose 
souverainement, puisque nul ne peut se faire justice à soi- 
même ; mais elle n'en a pas moins dans son origine le carac^ 
tère d'un contrat, nam sicut in stipulatione contrahitwr^ ita in 
judicio contrahi. 

Fragment d'Upien d'où est venu cet adage : judiciis quasi 
contrahimus. Or, quels ont été la cause et l'objet de ce con- 
trat judiciaire entre les créanciers hypothécaires et l'acquéreur. 
Pour le découvrir il nous faut regarder aux conclusions de 
l'action hypothécaire qui représentent les termes mêmes de 
ce contrat. Les conclusions tracent les points précis sur lesquels 
les parties demandent une décision. Les conclusions de la 
poursuite hypothécaire tendent directement au délaissement ; 
le délaissement est l'objet môme de la demande, et le jugement 
qui donne la décision demandée par les conclusions ne peut 
qu'accorder le délaissement. Entre les parties à ce contrat 
judiciaire, il y a donc chose jugée et conclue ; le délaissement 
est donc conclu d'une manière définitive et ne peut plus être 
attaqué par ni Tune ni l'autre des parties. Il n'y a donc pas 
lieu ici à examiner si l'acquéreur avait le droit de délaisser, 
vis-à-vis des créanciers ; ces derniers ne peuvent pas se plaindre 
du délaissement qu'ils ont eux-mêmes démandé ; non seule- 
ment qu'ils ont demandé, mais sur la valeur duquel ils ont 
obtenu l'autorité de la chose jugée. 

Maintenant on demande si les créanciers, après avoir forcé 
l'acquéreur au délaissement et avoir fait vendre l'immeuble 
qu'il leur a abandonné, si les créanciers ne pourront pas 
accepter l'indication de paiement contenue au contrat de 
l'acquéreur, et le poursuivre sur ses biens personnels; ou 
encore exercer les actions de leur débiteur sur le prix non 
payé. Il semble que la réponse à cette queation ne saurai t 
être douteuse. En efTet songeons y bien : Les créanciers en 
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dessaississant l'acquéreur et en faisant vendre l'immeuble à 
raison de leur droit hypothécaire ont dissout le contrat de 
l'acquéreur et mis fin à toutes les obligations découlant pour 
lui de ce contrat. Les créanciers avaient acquis un droit 
dans l'immeuble par l'hypothèque que leur avait concédée le 
vendeur. Ce dernier avait aliéné une portion de sa propriété 
et avait limité d'autant son droit de vendre. Aussi avait-il 
vendu l'immeuble sujet au droit d'hypothèque dont il était 
grève ; il n'avait transmis à son acquéreur que les droits limités 
qu'il possédait lui-même, en laissant intact le droit des créan- 
ciers hypothécaires. Or, en vertu de ce droit, les créanciers 
font vendre l'immeuble, pour sur le prix se payer de leur 
créance ; ils dépouillent l'acquéreur, et transmettent en vertu 
de leur droit d'hypothèque, la propriété de l'immeuble à 
l'adjudicataire. N'est-ce pas là dissoudre le conti'at que le 
vendeur, leur débiteur avait consenti à l'acquéreur ? Certaine- 
ment ; c'est dire au vendeur, vous avez cédés les droits que 
vous possédiez dans cet immeuble, mais nous avions dans ce 
même immeuble un droit supérieur aux vôtres et qui les 
primait ; ce droit consistait à pouvoir faire mettre l'immeuble 
aux enchères, à en rendre l'adjudicataire propriétaire et à 
nous faire payer sur le prix d'adjudication; et ce droit nous 
pouvions l'exercer nonobstant toute aliénation de vos droits, 
et contre tout déteiiteur ; c'est-à-dire nous avions le pouvoir 
aussi longtemps que notre créance ne nous était pas payée de 
détruire et d'effacer toute aliénation de votre propriété. 

Ainsi donc, en faisant vendre l'immeuble sur le curateur 
créé sur délaissement de l'acquéreur, en transmettant la pro- 
priété de l'acquéreur à Fadjudicataire, les créanciers ont 
dissout le contrat de l'acquéreur. Ils ne peuvent donc plus 
après la vente de l'immeuble sur saisie, se prévaloir des 
clauses du contrat de l'acquéreur, il ne peuvent non plus, 
réclamer même au nom de leur débiteur l'exécution des 
obligations de ce contrat. Ce contrat cessant, les obligations 
qu'il produit cessent aussi. 

Et les obligations que ce contrat avaient engendrées cessent 
pour l'acquéreur, aussi bien vis-à-vis les créanciers que vis-à- 
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vis le vendeur. Comment en efTet le vendeur pourrait-il 
réclamer le prix de vente d'un immeuble dont l'acquéreur a 
été dépossédé, et dont la propriété réside sur la tête d'une 
^utre personne. Sur quoi se baserait le vendeur pour récla- 
mer le prix ; sur un contrat qui a été dissout et qui ne peut 
par conséquent produire aucun effet. Pourquoi l'acquéreur 
paierait-il un prix ; il n'y a plus de considération ; l'objet de 
la vente n'existe plus ; le vendeur n'ayant pas le pouvoir de 
maintenir la chose vendue en la puissance et la possession de 
l'acheteur n'a pas le droit d'en réclamer le prix. Et que l'on 
ne dise pas, que si le contrat a été dissout, c'est par la faute de 
l'acquéreur, qui n'a pas payé son prix suivant les stipulations 
de son contrat. Nous l'avons dit plus haut, ce n'est pas l'ac- 
quéreur qui rompt le contrat, ce sont les créanciers qui, à 
raison de leur droit hypothécaire font vendre la chose. Ils 
étaient les maîtres d'exercer l'action hypothécaire au lieu 
d'accepter le prix stipulé. S'ils eussent trouvé plus d'avantage 
dans le prix stipulé, ils auraient réclamé le prix au lieu 
d'exercer l'action hypothécaire, et le contrat de l'acquéreur 
n'eût pas été dissout Ce n'est donc pas par un acte laissé à la 
libre disposition et à l'initiative de l'acquéreur que le contrat 
est dissout II ne peut l'être qu'en autant que les créanciers 
refusent le prix stipulé et demandent le délaissement. 

Mais dira-t-on encore, si l'acquéreur eût payé le prix stipulé 
les créanciers n'auraient pas pris leur action hypothécaire. 
Mais ce n'est pas, parce que l'acquéreur a fait défaut de payer 
le prix stipulé que les créanciers ont intenté leur action hypo- 
thécaire. Sur le refus de l'acquéreur de payer, ils auraient pu 
le poursuivre en réclamation de ce prix, et ne pas prendre 
l'action hypothécaire. Ils n'ont pris l'action hypothécaire que 
parce qu'ils y ont trouvé plus d'avantage qu'à exercer les 
actions de leur débiteur sur le prix. Et le vendeur ne peut 
pas se plaindre de ce que le délaissement ou l'abandon volon- 
taire de l'immeuble a eu pour résultat de dissoudre le contrat 
<le vente. Il savait à quelles conditions il concédait des hypo- 
thèques sur sa propriété ; il savait qu'il apposait des restric- 
tions à son droit de propriété, il savait qu'en vertu du droit 
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qu'il concédait aux créanciers hypothécaires, dans ses bien& 
immobiliers, ces derniers auraient le pouvoir d'annuler toute 
aliénation qu'il pourrait en faire subséquemment. Les auteurs 
et la jurisprudence ne sont pas parfaitement d'accord sur le- 
point de savoir si le vendeur ne peut pas faire révoquer le 
délaissement de l'acquéreur, quand le prix qui lui restait à 
payer est suffisant pour dégrever l'immeuble de toutes les 
créances hypothécaires. 

Le délaissement a-t-on dit, n'est autorisé qu'afln que l'ac- 
quéreur ne puisse, contre sa volonté, être tenu envers les^ 
créanciers au delà de son prix, et pour procurer ainsi l'exécu 
tion du contrat dans les termes où il a été stipulé, mais non 
pour que l'acquéreur puisse briser à son gré un contrat dont 
il se répent. '' Si le montant des charges inscrites sur l'im- 
" meuble ne surpasse pas le prix de vente que l'acquéreur 
'*■ doit encore, et qui est échu, on ne voit pas pourquoi dit 
" Duranton, celui-ci serait autorisé à faire le délaissement de 
" l'immeuble. Ce serait lui donner le moyen de résilier à 
^' volonté le contrat de vente. Qu'il paye les créanciers, cela 
" le libérera et libérera aussi l'immeuble, en sorte qu'il n'a 
" aucun motif réel pour faire le délaissement." Au moins, 
faudrait-il que le vendeur demande la nullité du délaissement,, 
avant l'adjudication de l'immeuble ; car après l'adjudication 
de l'immeuble et l'expropriation de l'acquéreur, le délaisse- 
ment devient irrévocable. L'adjudication substitue un nou- 
veau prix à l'ancien, et un second acquéreur au premier, et 
dès que son acquéreur a été dépossédé le vendeur cesse d'avoir 
les droits du vendeur. Il faut donc que la révocation du 
délaissement soit demandée dans un temps où la nullité du 
délaissement, étant prononcée, l'acquéreur se trouvera avoir 
la propriété et la possession de l'immeuble. Mais si le vendeur 
laissait vendre l'immeuble aux enchères, il ne pourrait plus 
faire révoquer le délaissement ; il ne pourrait plus par consé- 
quent demander à l'acquéreur le prix d'un immeuble dont ce 
dernier a été évincé et exproprié. La raison en est évidente, 
c'est qu'il ne serait plus au pouvoir du vendeur, de faire ren- 
trer cet immeuble, au mépris des droits acquis à l'adjudicataire, 
en la possession de l'acquéreur évincé. 


/ 
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La Cour de Révision à Montréal a par un arrêt du 30 avril 
1879, (1) consacré la doctrine que nous avons émise dans le 
cours de cette étude. Cet arrêt est motivé comme suit : 

'^ Considérant qu'en poursuivant son action hypothécaire 
^' pure et simple contre le Défendeur et en lui laissant Toption 
*' de délaisser l'immeuble décrit aux pièces de la procédure, 
" la Demanderesse est censée avoir renoncé à Faction person- 
" nelle qu'elle avait contre lui, soit comme exerçant les droits 
*' du débiteur de la Demanderesse, soit en vertu de l'indica- 
" tion de paiement contenue dans le contrat d'acquisition du 
'* Défendeur qui s'était chargé de payer la Demanderesse à 
" l'acquit de son vendeur. 

" Considérant qu'en prenant son action hypothécaire, et en 
" donnant ainsi au Défendeur l'option de délaisser, la Deman- 
" deresse l'a mis dans la même situation juridique envers 
" elle, que si le dit Défendeur n'eût pas été tenu personnelle- 
" ment envers son vendeur et envers elle-même." 

Dans l'espèce qui a donné lieu à cet arrêt, l'acquéreur par 
son contrat d'acquisition s'était chargé de payer son prix aux 
divers créanciers hypothécaires de son vendeur. Cette cl^-use 
du contrat de vente n'avait été acceptée par aucun de ces 
créanciers. Un d'eux intente une action hypothécaire contre 
l'acquéreur, le force au délaissement et fait ensuite vendre 
l'immeuble sur saisie et se porte adjudicataire. L'acquéreur 
comptant s'être libéré par le délaissement de tous les engage- 
ments qu'il avait contractés par son acte d'acquisition, a laissé 
opérer la saisie et la vente de l'immeuble sans s'en préoccuper 
et l'adjudication a eu lieu pour un prix minime. Lq créancier 
à la poursuite duquel l'immeuble avait été saisi et vendu 
n'ayant pas été payé de la totalité de sa créance, voulut posté- 
rieurement intenter une action personnelle contre l'acquéreur 
en se basant sur l'indication de paiement contenue dans le 
contrat de vente. Le débat s'engagea alors entre l'acquéreur 
et le créancier, qui ne repoussait pas le délaissement puisqu'il 
l'avait provoqué, et que d'ailleurs le délaissement était devenu 
irrévocable par l'expropriation et l'éviction de l'acquéreur. 

(1) Volume II du Légal NewSj page 147. 
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Le vendeur gui n'avait fait aucune obstacle au délaissement 
demandé par son créancier, resta silencieux dans ce débat 
L'acquéreur prétendit alors qu'ayant été évincé de l'immeuble, 
il ne pouvait pas être tenu après son éviction, d'en payer le 
prix, et le tribunal a maintenu la doctrine de l'acquéreur. 

La Cour Suprême conûrmant un arrêt rendu par la Cour 
d'Appel de Montréal, a consacré la même doctrine dans une 
espèce à peu près analogue (1). 

J. ALEXANDRE BoNIN. . 


(1) Volume III, Légal NevrSt page 383. 


COUR DE REVISION, MONTREAL. 

Présents :— Les Hon. Juges Sicotte. Torrance et Rainville. 

13 Novembre 1880. 

LA BANQUE tf'HOGHELAGA vs. DAME A. VALOTTB. 

Le fonds de commerce de A. Esinhart, failli, fut vendu par les inspec- 
teurs et le syndic, à Dame A. Valotte, épouse séparée de biens du failli, 
agissant par son mari fondé de procuration générale et spéciale ; le prix 
était de $2,000. Tourville, Pun des inspecteurs, était créancier du failli 
pour une somme de $1,689.14. Par le bordereau de dividende, il était col- 
loque pour une somme de $645.29. Tourville avança la somme de $2,000 
par un chèque en faveur du syndic ; mais Madame Esinhart le remboursa 
sur-le-champ de celle de $1,186.80. à même le dividende lui revenant sur la 
faillite de son mari. La somme prêtée était donc de $813.20. Le failli 
agissant pour sa femme, consentit à rembourser cette somme à Tourville, 
plus $24.35 pour intérêts pendant tlO jours, plus la balance due par le 
ftiilli à Tourville, savoir $1,043.85, formant un total de $1,881.40, au moyen 
de douze billets promissoires à Tordre de Tourville, de $156.28 chacun, * 
payables à 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 1 1, 12 et 13 mois. Quatre des derniers 
billets sont transportés avant échéance par Tourville à la banque d'Ho- 
dhelaga, dont Tourville était président lors de la signature des billets , 
mais il avait cessé de Têtre quelques mois avant l'escompte des quatre 
billets. La banque d'Hochelaga poursuit Dame A. Valotte pour recouvrer 
la valeur de ces quatre billets. La défenderesse refuse de payer, attendu 
qu'elle a payé des billets pour un total de $1,081, et qu'elle ne doit pas le 
surplus de la créance. 

Jugé : — lo. Que Dame A. Valette, en assumant la dette de son mari, ne 
s'est pas engagée pour son mari, mais pour sa propre affaire. 

2o. Que Tourville n'a pas reçu un avantage prohibé par la loi de faillite, 
mais le prix convenu pour son cautionnement ; le chiffre élevé de cette 
indemnité, et le fait qu'il était juste la balance de sa créance contre le 
failli, ri'y font rien ; c'est le prix du risque qu'il court sur le prêt qu'il a 
fait. 

3o. Que, même si Tourville eût été encore président de la banque, lors 
de l'escompte des quatre billets en question, la banque n'eut pas été de 
mauvaise foi, la connaissance du président n'étant point celle de la 
banque. 

4o. Que la femme se fut-elle engagée pour la dette de son mari, et de 
plus, la promesse de payer à Tourville la balance à lui due par le failli, 
tombât-elle sous la prohibition de la loi de faillite, ces nullités radicales 
de l'engagement de la défenderesse ne pouvaient être opposées à un tiers 
porteur de bonne foi, avant échéance, pour valable considération. 
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Le jugement fut prononcé par PHon. juge Rainville, qui 
r^xpliqua dans les termes suivants : 

L'action de la demanderesse est portée contre une femme 
séparée de biens en réclamation du montant de quatre billets 
promissoires. 

La défenderesse a plaidé : 

lo. Que la demanderesse n'avait acquis ce billet qu'après 
échéance et qu'elle pouvait en conséquence lui opposer les 
exceptions qu'elle aurait pu opposer au porteur lors de l'é- 
chéance. Mais ce plaidoyer a été abandonné en autant que 
la défenderesse n'a pas pu prouver le fait par elle allégué. Au 
contraire il ,a été admis lors de l'audition que la demande- 
resse était devenue porteur du billet réclamé avant son 
échéance. 

2o. Que ce billet avait été consenti pour une cause double- 
ment illégale et immorale, en autant que c'était pour payer 
la dette de son mari contrairement à l'art. 1301 de notre 
Code, et' que cet engagement était contracté pour acquitter 
un créancier en sus d'une composition faite sous l'acte 
de faillite; que la demanderesse n'était pas de bonne foi, 
et que, dans tous les cas, elle pouvait opposer ces objec- 
tions même à un tiers porteur de bonne foi qui avait acquis 
avant échéance. Quatre questions se soulèvent donc sur ce 
plaidoyer. 

lo. La défenderesse s'est-elle engagée pour son mari ? 

2o. Etait-ce pour payer un créancier en sus d'une compo- 
sition ? . 

3o. La demanderesse était-elle de mauvaise foi ? 

4o. Ces objections peuvent-elles être opposées à la deman- 
deresse mfême si elle est de bonne foi ? 

lo. La défenderesse s'est-elle engagée pour son mari ? 

Voyons les faits. Le mari de la défenderesse tombe en fail- 
lite et les créanciers offrent de lui vendre le fonds de com- 
merce : elle y consent, mais n'ayant pas les moyens d'acheter, 
elle s'adresse à l'un d'eux qui consent à lui avancer les deniers 
nécessaires à condition qu'elle lui paye un bonus qui en fait 
est. exactement la balance qui lui restait due, déduction faite 
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du montant de la composition qu'il devait recevoir sur la 
masse du failli. Mais il n'y a pas là engagement de payer la 
dette du mari : la femme parait s'engager pour le mari, mais 
en réalité elle s'engage pour elle-même et dans son seul 
intérêt. 

C'est ainsi qu'on le décidait à Rome sous l'empire du Sén. 
Cons. Velléïen dont l'art: 1301 de notre Code n'est que la re- 
production. 

Poth. Pand., Liv. 16, T. 1., § 3, No. 24. 

" Ex intercessionis definitione sequitur quoque, ad Sen. C, 
" non pertinere quum mulier alterius quidem obligationem 
" suscepit, verum in rem suant, " 

" Il suit aussi de la définition de Vinteroention que le Sén. 
Cons. ne concfeme pas une femine qui 3e charge à la vérité 
d'une obligation étrangère mais dans sa propre affaire. " 

Ainsi, si une femme est intervenue pour quelqu'un, mais 
dans une affaire où elle a profité de cette intervention^ l'excep- 
tion du Sén. Cons. n'a plus lieu, n'en étant point devenue plus 
pauvre. 

6 Bréard Neuville, p. 257. 

2o. La défenderesse s'est-elle engagée pour payer un créan- 
cier en sus de la composition ? 

Evidemment non encore. Son obligation a une autre cause: 
le prêt que lui faisait ce créancier et le risque qu'il courait. 
On dira, mais la somme promise est exactement la balance 
qui revenait à ce créancier après payement de la composition. 
Mais rien n'empêchait que ce ne fut pas la même somme : tout 
dépendait du risque, et si la défenderesse trouvait que c'était 
trop cher elle n'avait qu'à s'adresser ailleurs pour obtenir les 
deniers nécessaires. Si elle ne l'a pas fait, c'est probablement 
parce qu'elle n'en a pas trouvé d'autre qui ait voulu courir 
le risque. Il n'y a dans la conduite de ce créancier rien que 
de juste et en tout conforme aux loi§ de l'équité et de la mo- 
rale. C'est ce que font tous les jours les négociants les mieux 
posés dans le coiAmerce à Montréal, et la meilleure preuve 
qu'il n'y a dans ces sortes de transactions rien d'injuste, c'est 
que les pertes ont souvent dépassé les profits, et que dan^ plu- 
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sieurs cas, des marchands, en endossant les billets de compo- 
sition d'un failli moyennant rémunération, laquelle consistait 
dans le payement intégral de leur créance, ont subi des pertes 
qui ont presque. amené leur ruine. 

3o. La banque était-elle de mauvaise foi ? en d'autres ter- 
mes, connaissait-elle les faits invoqués par la défenderesse, en 
supposant qu'ils auraient l'effet de rendre nul le billet con- 
senti par la défenderesse. 

Gn a invoqué le fait que M. Tourville, qui était alors prési- 
dent de la banque, connaissait ces faits ; outre que la chose 
n'est pas prouvée, je suis d'opinion que la connaissance du 
président ne rend pas la banque de mauvaise foi. 

4o. La défenderesse, lors de l'argument, a admis que la de- 
manderesse était de bonne foi, mais elle a posé, comme pro- 
position légale, que l'obligation de la défenderesse ayant une 
cause immorale et illégale, en un mot étant radicalement 
nulle, elle pouvait opposer cette nullité à la demanderesse. 

Nous admettons pour le moment que ce billet a de fait été 
consenti pour une dette du mari et contrairement aux dispo- 
sitions de la loi de faillite, deux nullités radicales. 

Il s'agit d'appliquer les dispositions de l'art. 2287 de notre 
Code. 

" Le transport d'une lettre de change par endossement, dit 
" cet article, peut se faire avant ou après sa maturité. Dans 
" le premier cas, le porteur acquiert wn titre parfait exempt de 
" toutes obligations ou objections qui auraient pu être opposées 
" entre les mains de l'endosseur : dans le second cas, la lettre 
" est sujette à telles obligations et objections,,,.^* 

Ces termes sont bien amples ; ils semblent s'appliquer à tous 
les cas : le porteur acquiert un titre parfait exempt de toutes 
obligations ou objections... que veut-on de plus ? 

Aussi l'honorable juge qui a rendu le jugement en première 
instance a-t-il attaché peu d'importance à la question, tant il. 
trouvait probablement qu'elle ne pouvait souffrir de difBculté 

L'avocat de la défenderesse a paru trouver étrange qu'on 
passât aussi lestement sur une semblable question, dont la 
solution dans un sens contraire ne peut, à son avis, souffrir 
non plus aucune diJBBculté. 
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Il n'y a pas lieu de s'étonner que PhonoBable juge Bélanger, 
qui a rendu le jugement en cette cause, n'ait pas cru devoir 
discuter plus longuement la proposition de la défenderesse, 
lui qui, dans la cause de Dorais & Chalifoax, avait décidé en 
1875. " Que le porteur de bonne foi d'un billet proniissoire à 

* lui transporté, pour valeur reçue, avant échéance, peut en 

* recouvrer le montant, même dans le cas où le billet aurait 
' été consenti pour une cause immorale. " 

Et dans ses no^es il ajoutait : " On a prétendu que le billet 
payant été consenti pour wne cause immorale il ne pouvait 

* valoir même entre les mains du Demandeur, malgré qu'il 

* lui ait été transporté avant son échéance, et malgré qu'il 

* n'ait pas connu préalablement la cause pour laquelle il a 
' été consenti. " 

" Je ne puis entretenir cette opinion et je ne crois pas qu'on 

* puisse citer aucun jugement ni de ce pays ni de V étranger qui 

* ait consacré ce principe ; tandis qu'il est facile d'en indiquer 

* wa grand nombre qui établissent le contraire. " 6 Rev. Lég., 
p. 325 et 328. 

L'honorable juge faisait une légère erreur : il avait oublié 
ou il ignorait la décision contraire isolée rendue dans la cause 
de Biroleau & Derouin laquelle n'est appuyée d'aucunes au- 
torités. 

Il s'agissait d'une dette de jeu. Voir 7 L. C. 1. 128. 

Et, par contre, nous avons la décision de M. le juge Johnson 
dans la cause de Girouard & Guindon, où il s'agissait d'un 
billet donné à un créancier pour obtenir son consentement à 
la décharge d'un failli. Le billet était entre les mains d'un 
tiers porteur de bonne foi avant échéance. 

Et, dit l'honorable juge : " it was contended that the note 
" was nuU ah initio : so it might hâve been as between the 
" parties. The principle ex dolo non oritur actio applies only to 
" them. It has been held that a note of a third person given for. 
" such an object is nuU absolutely ; but never^ that I am aware 
" ôf, that the holder by indorsement before maturity and in 
" good faith does not acquire aperfect title free from ail the ob- 
" jections thàt might hâve been urged against the endorser. " 
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En face de ces deux a£Qrmations, celle que nous a faite la 
défenderesse, que l'on ne pouvait pas trouver d'autorités ni de 
décisions pour appuyer cette opinion, ni en France, ni en 
Angleterre, ni aux Etats-Unis, m'a pris un peu par surpr4se, 
tant elle renversait les notions que j'avais eues jusqu'alors sur 
la question. Mais ma surprise n'a pas été de longue durée. 

Car en feuilletant les auteurs français et les recueils d'ar- 
rêts de la France ex de la Belgique, je n'ai pas trouvé un seul 
auteur ni une seule décision contraire aux jugements rendus 
par mes collègues Mess, les juges Johnson et Bélanger. 

Remarquons, avant de citer de ces auteurs et. ces arrêts, (et 
la remarque en est faite par l'un d'eux), qu'en France il n'y a 
aucun texte de loi sur la matière, qui ressemble à l'art. ?287 
de notre Code : ils n'ont que les principes du droit commun. 

« 

Citons au hasard : 

" Quelle que soit la nature de la dette, le débiteur cédé, 
" qui a consenti à souscrire des effets à ordre avec indication 
" d'une cause^ en apparence légitime, se trouve, par cela 
" même, privé du droit d'opposer au tiers porteur de bonne 
" foi les exceptions qu'il eut été fondé à faire valoir contre le 
" cédant." 

4 Aubry & Rau, § 359 (bis), p. 441. 

" Les effets négociables devant faire office de monnaie, on 
" ne saurait admettre que le paiement puisse en être arrêté au 
*' détriment d'un tiers porteur de bonne foi, par des exceptions 
" tirées de la cause réelle de la dette. " 

Aubry & Rau, loc. cit. Note 57, où ils citent 

Tropl., contrats aléatoires. No. 196 — Pont, sur l'art 1965, 
No. 641. 
^^ Cass., 12 avril 1854, S. V. 24, 1, 313. 

S. V. 59, 2, 88, et 53, 2, 231. 

Et voir 4 Aubry & Rau, § 386, p. 576. 

L'art. 1965 du C. N., semblable à l'art. 1927 de notre Code, 
dénie l'action pour une dette de jeu. 

Le perdant qui aurait souscrit un billet pour une dette de 
jeu pourrait-il se prévaloir de cette exception contre un tiers 
porteur de bonne foi î 


COUR DB RÉVISION. 241; 

" Non, dit Paul Pont : la faveur due à cette sorte de titre ne 
permet pas que le débiteur se dégage, au moyen de l'excep- 
tion, vis-à-vis du tiers porteur de bonne foi saisi par un endos- 
sement régulier, etc. " 

/^ C'est là un point généralement admis en doctrine et en juris- 
prudence.^^ 

Paul Pont, sur l'art. 1965, No. 641, vol. 8, p. 316. 

Et il cite une longue liste d'arrêts en ce sens, de toutes les 
cours. 

" Les dettes de jeu, dit Laurent, n'ont d'effet que lors- 
" qu'elles sont éteintes par un payement volontaire. Tant 
*^ qu'elles ne sont pas acquittées volontairement, la loi les 
" ignore ; c'est légalement parlant, le néant, " 

Elles ont une cause Ulidte comme contraire h V ordre public 
et aux bonnes mœv/rs. 

27 Laurent, No. 20 1, p. 221. 

' " Il arrive souvent que le perdant souscrit des billets qu'il 
" remet à la partie gagnante. En refusant action poiu» une 
" dette de jeu la loi la refuse nécessairement pour l'acquittement 
" du billet qui en est la reconnaissance. C'est la constatation 
"d'une obligation inexistante; or, la confirmation la plus ex- 
*' presse d'une dette qui n'existe pas est inopérante puisque le 
" néant ne se confirme pas. " 

Tant que le billet est entre les mains du gagnant, il n'y a 
aucune difficulté. Mais qu'arrivera-t-il s'il est entre les mains 
d'un tiers ? 

" n est de doctrine et de jurisprudence que le tiers porteur, 
*^ s'il est de bonne foi, a action contre le souscripteur. Au 
" point de vue des principes du droit civil il y a un motif de 
" douter. La dette de jeu est inexistante et ne produit av^cun 
" effet. Or, la dette ne change pas de nature pour être cons- 
**^ tatée par \m billet à ordre. Ce billet n'a donc aucv/ne valeur 
" et oelui au profit duquel il est souscrit ne peut en le négOr 
" ciant lui donner une valeur qu'il n'a point. Donc, le sous- 
" cripteur devrait avoir le droit de repousser le tiers porteur 
" par la même exception qu'il peut opposer au bénéficiaire. 
" Mais les principes du droit commercial ne permettent pas 
La Tbémis, Septembre 1880. ' 16 
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^^ que le ftooscripieur du Mlet lef ose de payer iin billet ta- 
^^ labié en la forme^ car ce eeraU lui pennettre d*iiiduire i» 
^^ tiers en erreur et de les tromper par son fait : il signe oa 
^' billet négociable, il doit en supporter les coneéquence^ La 
^^ benne foi, qui est TAme des relatione commerciales, Texige.'' 

n en serait autrement du tiers porteur de mauvaise foi 

27 Laurent, No. 204, p. 226 et s. 

Référons à 1 Nouguier, L. de Ch,, No, 172, p. 155, et vol. 2 
No. 1465 — Mollot, Bourses de Com., No. 331 — Bédarride, Now 
9t^Persil, Alauzet, Horson, etc. 

S Hassé, No. 1524, p. 10& 

Byles on bills, No. 137, 138, 141 etSlS- 

Story on Prom. Notes, § 191^ 192, p. 226. 

^^ On the other hand the partial or total failure of considér- 
ation or even fraud between the antecedaat parties, willbo 
no defence or bar to the title of a bona fide hcdder of a note 
for a valuable considération, at or before it becomesdue^ 
without notice of any infirmity therein«" 

JBayky on bills, ch. 12, p. 499 et s. 

<3hitty on bills, ch. 3, p. 78 et s. 

^' This doctrine is indispensable to the security and circula- 
tion of negotiable instruments : and it is founded on the most 
comprehensive and libéral principles of public policy. No 
third person could otherwise safely purchase any negotiable 
instrument : for, his title might be completely overturnedby 
some latent defect of this sort, of which he could not hâve 
any adéquate means of knowledge, or institute any inquiries 
which might not end in doubtful results or embarrassing dif- 
ftculties. Hence it is that a bona fide holder for value, etc. 

Daniel, on Negotiable Instrum., § 197, p. 806 et s. 

S. R, B. C, ch. 64, s. 28, tiré de 12 Vict., ch. 22, s. 23, qui 
déclare valable entre les mains d'un tiers de bonne foi un 
billet consenti pour intérêts usuraires. 

S. PAeNUBLO. . 

N. B. Niw>s publions plus loin une crUique de oeUe éerfiète 
pmrtie du jugement. 


DES ARRESTATIONS. (1) 

(Suite,) 


Armes — ^Pendant les élections prohibées V. Elections. 

Armée et Marine de Sa Majesté— Engager ou inciter un soldat 
ou un mariii' à déserter— Cacher, recevoir un déserteur 
de r....*.... Délit — Conv. som. devant magistrats spéciaux 

y ou par indictement, 32-33 c. 25, s. 1 — ^Acheter, échanger, 
détenir ou recevoir d'un soldat ou déserteur, des armes^- 

' ' effets d'équipement, ou faire changer la couleur de ces 
articles, ou échange, achète ou reçoit des provisions d'un 
soldat, sans permission. — Délit— Cpnv. som. ci-dessus, id. 
s. 2— D'un marin ou matelot — ^Délit, id. s. 3 — Sans auto- 

'■ rite appliquer les marques indiquées au ch. 26 du 32-33 V, 
sur des munitions — Délit, 32-33 V. c. 26, s. 3 — Avec l'in- 
tention de faire disparai tre le droit de propriété de S. Mé^ 
. oblîtôrer, détniire^de telles marques des munitions dé T.... 

, ; Pélome, 32-33 V. c. 26, s. 4^-^^aràer ou vendre des muni* 
tions ainsi marquées — Délit, id. s. 5— Les punitions jtt'écé- 
dentes poursuivables par voie sommaire lorsque les muoil 
tion n'excèdeni pas $25-^-32.33 V. c. 26, s. 7--ou par indic- 
tement, id. s. .13— -Draguer, rechercherides munitions dans 
les eaux, d^As un rikyon de cent verges de tout. vaisseaux 

-' appartenant à S. M. — Délit — Conv. som. par magistratè 
spéciaux ou indjictemeat^ id. s» 10, 11 et 13. 

- (l) On se rappellera que le but de cette nomenclature n'élanl qu*aiûf 
ins de faire connaître quelles offensés solit félonies, quelles sont des 
I>ôlitSy qu^les soçt.p^ursuivabiespAr indictement, ou par coiïviction som« 
maire, il n*est pas nécessaire d'indiquer ,les offenses créi^Q9. .telles par les 
statuts de la Législature provinciale qui sont toutes des contraventions 
d^une nature non criminelle, et toutes punissables par voie sommaire ou 
par procédure spôciàleknent indiquée par tels statuts, m^is non par voie 
dMndiotemeàt. La même remarque s'applique aux règlements des con» 
9^1t municipaux ou des eokporations. ^ 
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Arpentage — Faux serment ou affirmation en matière d* 

parjure — Délit — S. R. C. c. 77, s. 104 — Malicieusement 

déranger, renverser, effacer une borne d' Félonie, 

id. s. t07, 35 y. c. 23, s. 102— scienmient— Délit, id. s. 107. 

Arpenteur dans Taccomplissement de sesdevoirs-Interrompre, 

molester, entraver un 8. R. C. c. 77, s. 31—35 V. c. 

23, s. 102. 
-^ ne mettant pas les bornes de la manière indiquée par la 
s, 36 — Contravention, id. s. 50. 

.— Député— molester un Délit, 35 V. c. 23, s. 101. 

Arrestation — V. les différentes offenses où elles peuvent s'ef- 
fectuer. 

Animeur travaillant ordinairement à bord d'un navire ou 

vaisseau— Empêcher ou détourner un d'y travailler 

ou d'y exercer son occupation, le battre ou user de vio- 
lence envers lui, avec l'intention de le détourner ou l'em- 
pêcher de travailler — Délit — Conv. som. devant deux 
juges de paix — 32-33 V. c. 20, s. 41 -^V. Violence, menaces 
et molestation. 

Arsenaux de Sa Majesté — omettre le feu ou incendier, détruire, 
faire mettre le feu ou incendier ou détruire, aider, con- 
tribuer ou encourager à ce Félonie, 32-33 V. c. 22, 

s. 5. 

Arsenic — V. Poison. 

Art — Dommages causés illégalement et malicieusement aux 

objets d' DéUt, 32-33 V. c. 22, s. 43. 

— ^ Obstétrique — Pratiquer saus licence — V. Médecine. 

Artistique— Infraction au droit de propriétéi Contraven- 
tion — Recours civil — 31 V. c. 54, s. 10 et suivantes. 

Articles de soie, laine, toile, coton, crin, moire ou alpaca, etc., 
en voie de fabrication — Couper, briser, détruire, endom- 
mager avec intention de détruire ou mettre hors de ser- 
vice ou entrer par violence dans une maison, bou- 
tique, magasin, édifice ou place avec intention de com- 
mettre telle offense— Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 18. 
«— avec quelque marque de commerce fabriquée ou contre- 
faite, etc — ^Vendre, of&ir, exposer en vente ou faire vendre^ 


« 
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etc., quelqu*... Contravention— Proc. civile, 35 Vie. c. 32, 
8. 4 — y. Marques frauduleuses. 

— dangereux ou nuisibles — Avoir en sa possession, faire 
fabriquer avec l'intention de commettre, au moyen de ces 
articles, ou dans le but de permettre à quelqu'un de com- 
mettre une félonie— Délit, 32-33 V. c. 20, s. 66— Faire, 

fabriquer, avec même intention quelque Délit, 32-33 

V. c. 22, s. 62. 

— appartenant à navire en détresse, naufragé, échoué ou 

jeté à la côte— Détruire des Félonie, 32-33 V. c. 22, 

s. 57 — Piller ou voler des Félonie, id. c. 21, s. 66 — 

Avoir en sa possession quelqu' Délit — Conv. som., id. 

ch. 21, s. 67, 68. 

— appartenant à un matelot, marin, déserteur — Acheter, 
échanger, détenir, recevoir d/un matelot ou marin...!., 
avoir en sa possession des Délit — Conviction som. de- 
vant magistrats spéciaux — 32-33 V. c. 25, s. 3. 

— gardé pour les fins de Tart ou en métal, verre, dans un 
musé, galerie, bibliothèque, etc — Détruire, endomma- 
ger Délit, 32-33 V. c. 22, s. 43. 

— qui n'est pas breveté et marqué comme tel — ^Mettre en 

vente dans le but de tromper le public Délit, 35 Y. 

c. 26, s. 50. 

— * revêtu de quelque fausse description, énonciation ou 
autre indication — Vendre, offrir ou exposer en vente, etc. 
--Contravention — Pr. civ., 35 V. c. 32, s. 8. 

— appartenant à la couronne — ^Milicien quittant le Canada 
et ayant en sa possession des Délit, 31 V. c. 40, s. 42. 

Asiles privés des aliénés— Défaut du greflBer de la paix de pu- 
blier les noms des visiteurs Contravention, S. R. C., 

c. 73, s. 6 — Pour défaut de publier nom et résidence du 

secrétaire d' sec. 11 — Qui accepte ou détient, en étant 

* inhabile la charge de visiteur, secrétaire ou ass.-sec 

Délit, id. s. 17 — ^Médecin visiteur qui admet ou soigne un 

patient — Contravention, id. s. 18 — Désignation fausse 

pour obtenir licence de tenir un asile— Délit, id. s. 26— 

. Greffier de la Paix négligeant de transmettre copie de 


34$ ul TuAms. ^ 

liceoce au Sec. Prov.— Coatravention, id. & 73--Obtentioii 
de renouvellement de licence sans déclaration-^liontr., 
id. s. 30 — Déclaration fausse à. cette fin — ^Délit, id.— Gar- 
der un patient sans le certificat de deux médeciûs-^Délit, 
id. s; 48 — Défaut de transmettre au secrétaire du visiteur 
Tordre et le certificat des médecins — Délit, id. s. 52 — 
Manqua, de donner avis d'évasion ^Gont, id. s. 53-^ Dé- 
faut d'entrer l'élargissement ou la translation du patient 
et d'en donner avis— Délit, id. s. 54— Manque de dresser 
un certificat de décès — Cont, id. s. 55 — Maltraiter des pa- 
tients — ^Délit, id. s. 56 — Recours civil des personnes rete- 
nues illégalement, id. s. 57 — Différents devoirs que les 
médecins ont à y remplir, sous peine de délit et contra- 
vention, id. s. 58 et suivantes — Différents devoirs des 
visiteurs sous peine de contravention, id. s. 63— Devoirs 
du propriétaire ou surintendant vis-à-vis les visiteurs 
sons peine de délit, id. s. 64 — ^Toute pénalité recouvrée 
• par conv. som. devant un J. P. — Les délits sont punissa- 
bles par indictement, id. s. 92. 

Assassiner— Conspirer, comploter, encourager ^, etc.-^Délit, 
32-33 V. c. 20, s. 3. 

Assaut grave, en infligeant illégalement et malicieusement à 
autrui, avec ou sans arme ou instrument, quelque lésion 
corporelle grave, ou en le perçant, poignardant bu bles- 
sant—Délit, 32-33 V; c. 20, s. 19. 

— blesser avec intention de mutiler, défigurer, estro^er— 
Félonie, 32-33 V. c. 20^ s. 17. 

^- simple— Délit, droit commun — Conv. som. quand deman- 
dée par le plaignant, 32-33 V. c. 20^ s. 43. /^ 

— indécentr— Délit, droit commun. 

.— occasionnant lésion corporelle— Délit, dr. commun. . 

— avec intention, dç commettre ie viol— Délit, 36 V. c. 50, 
sec. 1 . - . • . • « 

-^ sur la personne d'un capitaine ou up officier d'un vais- 
seau 4u .gouvernement canadien. par ceui soumis à l'acte 
33 V. c. 16, s. 5, § 6.-^Délit — Conv. som. devant un Ma- 
gistrat de police — V. Discipline à bord des vaisseaux. 
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~ et batterie commise pendant les ôleotions^V. Electiona. 

— commis dans un rayoo de deux milles d'une assemblée 
légaleinent coaroqué^-^Y. Assemblée publique. -» 

-^ sur un inspecteur de bois dans Texécution de aee devoirs. 
-*-DéUtr**-Cony. som., S. R. G., c. 46, s. 4t« 

— sur un constable spécial — Délit — Conv. som. devant deux 
juges de paix, S. R. C, c. 104, s. 13. — 

— sur un ofBcier du revenu ou de la paix ou adjoint, dans 
raccomplissement de son devoir — Délit, 32-33 V. c. -20, 
s. 39. 

«- sur un ecclésiastique ou ministre avec intention de l^m- 
pôcher d*offlcicr--Délit, 32-33 V. c. 20, s. 36. 

— sur quelqu'un, avec intention de félonie, ou avec inten- 
tion de prévenir ou empêcher sa propre arrestation ou 
détention légale, ou celle de tout autre— Délit, 32-33 V. 
c. 20, s. 39. 

— sur un magistrat, officier ou quiconque dans rexerace 
de garder un navire ou marchandise en détresse, nau- 
fragé, etc.— Délit, 32-33 V. c. 20, s. 38. 

— sur quelqu'un avec l'intention de le détourner d'acheter, 
vendre, disposer de produits, ou quelqu'un ayant la 
charge ^ou la garde de produits, avec l'intention d'en ar 
rêter le transport— Délit— Conv. som., 82-33 V. o. 20, s. 40 
— V. Violence, Mùlestation, Association ouvrière. 

— sur un matelot, arrimeur, charpentier de navire ou per- 
sonne travaillant à bord, pour l'empêcher d'y travailler — 
Délit— Conv. som. devant deux juges de paix, 32-33 V. 
c. 20, s. 41. 

— sur quelqu'un à la suite de complot pour empêcher de 
travailler— Délit, 32-33 V. c. 20, s. 42. 

— avec intention de vol — Félonie, 32-33 V. c. 21, s. 41. 

— à main armée avec intention de vol, seul ou de concerta- 
Félonie, 32-33 V. c. 21, s. 42. 

— sur un notaire dans l'exécution de son devoir — Délit, 
S. R. B. C, c. 73, s. 34. 

— sur un officier de douane dans l'exécution de ses devoirs. 
—Félonie, 31 V. c. 6, s. 97. 
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-— causant blessure ou lésion corporelle grave, avec intention 
de meurtre — ^Félonie, 40 V. c. 28, s. 1. 

— Tenter d'^étouffer, suffoquer, étrangler, dans Fintentionde 
se mettre en état de commettre une offense, ou d'aider 
par là une autre personne à en commettre une— Félonie, 
32-33 V, c. 20, s. 20. 

— Empêcher quelqu'un de sauver sa vie dans un naufrage 
Félonie, 32-33 V, c. 20, s. 16. 

— Mutiler par l'explosion de la poudre ou matière explo- 
sive—Félonie, 32-33 V. 20, s. 27, 28, 29. 

— Tendre piège, fusil, de manière à détruire la vie ou causer 
lésion corporelle grave— Délit, 32-33 V. c. 20, s. 30. 

— Placer des bois sur un chemin à lisse avec l'intention de 
mettre la vie en danger — Félonie, 32-33 V. c. 20, s. 31. 

— Jeter des pierres sur un convoi avec intention de mettre 
la vie en danger— Félonie, 32-33 V. c. 20, s. 32. 

— - Mettre par quelqu'acte illégal ou par une omission ou 
négligence volontaire, en danger la sûreté de quelqu'un 
transporté ou se trouvant sur un chemin à lisse — ^Délit, 
32-33 V. c. 20, s. 33. 

— Ayant la charge d'une voiture, elc.^ cause par négligence 
ou train désordonné une lésion, corporelle grave— Délit, 
32-33 V. c. 20, s. 34. 

— par quelqu'acte illégal ou faisant négligemment ou omet- 
tant de faire quelqu'acte à l'accomplissement duquel il est 

, tenu— Délit, 32-33 V. c. 20, s. 35. 

— Voir Tentatives de meurtre. 

B. A. T. deMontigny 


(il continuer,) 


Lettres de ebange et Billets a ordre.— 
Droits du tiers-porteur, — Recours du 
souscripteur contre le preneur. 


Peut-on opposer au tiers-porteur de bonne foij acquéreur avant 
échéance et pour valable considérationy les nullités résultant 
de rincapacité du souscripteur^ a>ccepteur ou endosseur d'une 
lettre de change ou d'un billet à ordre ^ dans les cas où Fin- 
capacité est générale comme celle de Vinterdit^ du mineur^ 
etc.^ ou spéciale^ comme celle de la femme qui s^ engage pour 
son mari ; (m, les nullités résultant de la cause de VoUigor- 
tion^ comme Verrew^ la fraude^ la violence^ la prohibition 
de la loij les bonnes mœurs ou Vordre public f 

SOMMAIRE. 

1. Difficultés de la question ; mélange du droit français ancien et mo- 

derne» et de la jurisprudence anglaise. 

2. Causes des nullités : io. incapacité des contractants, 2o. cause du 

contrat, 3o. forme de l'acte. 

3. De la nullité absolue et relative ; du contrat nul et du contrat annul- 

lable. 

4. Art. 2287 de notre C. civ. ; incomplet ; nécessité d*y ajouter la bonne 

foi et une considération valable. De quelles exceptions parle-t-il ? 

|1. — SonBCBS DK L*ART. 2287. 

5. En France, la jurisprudence moderne accorde au tiers porteur après 

échéance la même faveur qu'au tiers porteur avant échéance ; elle 
diifôre de notre art. 2287, de Pothier et du droit anglais. 

6. Dans la jurisprudence anglaise, le souscripteur ne peut opposer au 

tiers porteur après échéance que les exceptions qui s'attachent au 
titre lui-môme ; d'après notre art. 2287, il peut opposer toutes les ex" 
ceptions opposables au preneur. 
7 Dans le silence de notre Gode sur une question de lettre de change 
ou billet promissoire, on doit recourir aux lois d'Angleterre exis- 
tantes le 30 mai 1849. 
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I 2.— iNGAPAGITi DU FAI8KUR, DiC L*AGGBPTBUR OU DB l'BNDOSSBUR. 

8. Dispositions du Gode civil sur les incapacités. 

9. Le contrat ne peut exister sans un consentement donné par une pe^ 

sonne capable ; de la lettre fausse oa «oascrite par violeaea 

10. La nullité résultant de Tincapacité est opposable au tiers porteur 

avBAt âekéance oomae au prenear. 

11. Jurisprudence française conforme. 
t2. Jurisprudence anglaise conforme. 

/. Ineapaciié du mineur, de finterdit, du dément, du prodigue» 

13. Quand fauMI éUblir k lésion ? 

14. De rfaomma ivre. 

15. Le souficripteur d'un effet de commeroe fait depuis rinlerdiotion et 

antidaté peut-il opposer au tiers porteur de bonne foi la nullité du 
titre ? Réfutation de Massé. Arrêts de la Gour de cassation. 

16. En l'absence de preuve positive de la date véritable d'un effet négo- 

ciable portant une date antérieure à l'interdiction» doit-on présumer 
qu'il a été fait avant ou après Tinterdiction ? Arrêts rendus en 
France. 

17. L'effet de commerce prouvé avoir été Aiit antérieurement à l'interdic- 

tion est maintenu. Arrêts. Pouvoir du prodigue, pourvu d'un con- 
seil judiciaire, de s'obliger pour ses besoins. 

18. Conclusions. La nullité établie en faveur de ces incapatïlea eat aib- 

solue et peut être opposée au tiers porteur de bonne foi, 

//. Femme mariée s" engageant pour son mari, 

19. Nullité absolue des engagements de la femme non autorisée, môfte 

à l'égard du tiers porteur de bonne foi. 

20. La femme peut-elle opposer au tiers porteur de bcmne foi la miUfté 

du billet par elle sousofit pour son mari ? L'engagement de la 
femme pour son mari est absolument nul et sans effet. Art. 1301. 

21. Erreur de la Cour de Révision; la nullité de cet engagement de la 

femme r;^sulte d'une incapacité ^ciale» et comme teUei aUe i0st 
opposable au tiers porteur de bonne foi, 

22. L'art. 113 du Gode de commerce ûrançais établit une incapaeité spé- 

ciale pour les femmes non commei^çantes/ de souscrire dea lettris 
de change ; cette incapacité est opposable au tiers porteur da bonne 
foi. ' 

23. La nullité de l'art. 1301 est encore opposable au tiers porteur è raison 

de rolijU du amiral et des termes de la prohibition, . \ 

.24. Distinction en Angleterre entre le contrat et le tUre déclarés nuls par 
un statut. Lorsque le titre, Pacte^ est déclaré nul par un statu!» 
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cette nullité, qui s'attache au titre lui«aièine, est opposable au tiers 
porteur de bonne fbi. Ejxeioples. 

25. Notre premier statut sur l'usure fUt calqué siu* le statut anglais ; le 
billet entaché d'usure était nul entre les mains du tiers porteur de 
bonne foi. 

%, La clause 36 de l'Ord. d'enregistrement est dans les termes prohi- 
bitifs des statuts anglais. 

1. La question telle que posée est complexe, et ne peut 
être résolue qu'en distinguant avec soin chacune des espèces. 
Les difflcult(és, que ces questions présentent d'elles-mêmes, 
sont encore compliquées, pour nous, du mélange du vieux 
droit français, qui est la source première de notre code civil 
et commercial, avec le droit français moderne et la jurispru- 
dence anglaiise. 

On risque de s'égarer en suivant trop aveuglément les au- 
teurs et les arrêts de la France moderne, car le Code civil et 
le Code de commerce français s'écartent souvent, et du vieux 
droit et des modifications que nous lui avons fait subir nous 
mêmes. En outr^, dans le silence de nos lois et dans le doute, 
nous recourons souvent, en matière commerciale, à la juris- 
prudence de l'Angleterre, surtout en matière de lettres de 
change et de billets promis^oires. Eu effet, en 1 849, il a été 
déclaré par un statut provincial, qui règle plusieurs points 
importants se rapportant aux lettres de change, que dans le 
silence de nos lois sur ce sujet, on aurait recours aux lois 
alors existantes en Angleterre ; cette disposition est repro* 
duite dans l'art. 2340 de notre Gode civil. 

On voit par ce peu de mots combien le sujet est délicat, et 
avec quel soin il demande à être traité. 

2. Et d'abord, il faut faire une grande distinction, et ranger 
en trois classes tous les cas où ces questions peuvent se pré* 
«enter. En effet, toutes les nullités se rapportent lo. à la capa-^ 
cité des contractants ; 2o. à la cause du contrat ; 3o. à la 
forme de l'acte. Ainsi, tout acte fait, soit par la personne que 
la loi en aiiéclarée incapable, soit pour une cause qu'elle a 
défendue d'en faire la matière, soit dans une forme qu'elle a 
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proscrite, ou sans suivre les formes qu'elle a établies^ est un 
acte que Ton doit regarder comme nul. (1) 

Nous ne traitons ici que des lettres de change et billets pro- 
missoires, et nous supposons que ces effets de commerce sont 
parfaits quant à la forme. Il ne reste donc à considérer que 
les nullités résultant de l'incapacité des contractants, et celles 
résultant de ce que le contrat a une cause illégale ou n'en a 
pas du tout. 

Nous parlerons séparément de ces deux grandes causes de 
nullité. 

3. Mais auparavant il est nécessaire de rappeler en peu de 
mots les principes du droit sur les nullités, savoir : que la loi 
seule prononce les nullités, et que les unes sont absolues et 
les autres relatives. 

La nullité absolue est celle qui vient d'une loi dont l'in- 
térêt public est le principal motif ; Dunod (2) expose très-bien 
l'étendue et les effets de cette nullité. 

" La prohibition es* censée faite par rapport à l'intérêt pu- 
blic, lorsque son premier et principal objet est le bien de la 
société, la conservation des choses et des droits qui appar- 
tiennent au public, et qu'elle statue sur ce qui concerne les 
bonnes mœurs, ou ce qui est hors du commerce par le droit 
naturel, des gens, ou civil. Telles sont les dispositions des 
lois au sujet des actes qui emportent quelque délit ou quel- 
que turpitude, de ceux qui ne produisent pas même une obli- 
gation naturelle, ou qui contiennent l'aliénation de ce dont 
le commerce est interdit pour une cause publique ou perpé- 
tuelle, comme sont les choses sacrées et le domaine. La nul- 
lité qui résulte de la prohibition en ce cas, est absolue, parce 
que la loi résiste continuellement et par elle-même à l'acte 
qu'elle défend ; elle le réduit à un pur fait qui ne peut être 
ni confirmé ni autorisé, et qui ne produit aucun droit, aucune 
action, aucune exception. Cette nullité peut être objectée, 
non seulement par la partie publique, mais encore par toutes 
sortes de personnes, sans qu'on puisse leur opposer qu'elles 

(1) Merlin, Rép. Vo NuîHté, 

(2) Prescript., part. I, ch. 8. 
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se prévalent du droit d*ua tiers : et le juge peut y prendre 
égard d'office, quand personne ne la proposerait." 

Les nullités relatives ne peuvent être invoquées que par 
ceux en faveur de qui elles sont établies ; elles peuvent se 
couvrir, être abandonnées soit expressément, ou tacitement 
par reflet du temps ou par des actes subséquents. 

La loi distingue encore les obligations nulles des obligations 
annulables ; les premières sont celles entachées d'une nullité 
absolue ; les secondes sont celles atteintes d'une nullité 
relative. 

4. L'article 2287 de notre Gode civil domine toute la matière 
du transport des effets de commerce ; il est ainsi conçu : 
" Le transport d'une lettre de change par endossement peut 
se faire avant ou après sa maturité. Dans le premier cas, le 
porteur acquiert im titre parfait, exempt de toutes obligations 
et objections qui auraient pu être opposées lorsqu'il était entre 
les mains de l'endosseur ; dans le second cas, la lettre est su- 
jette à telles obligations et objections, de même que si elle 
était entre les mains du porteur précédent." 

La Cour de Révision, siégeante Montréal, (t) a cru qu'il ne 
fallait pas aller au-delà des termes de cet article qui, suivant 
elle, tranche toutes les difficultés, décide toutes les questions. 
La lettre a-t-elle été transportée avant la date de l'échéance 7 
Cela suffit ; le ti^e du porteur est parfait et exempt de toutes 
les objections et exceptions qui pourraient être opposées à 
l'endosseur ou bénéficiaire. 

Elle affirme que la cause de la lettre fut-elle inunorale, 
contraire à l'ordre public, prohibée de la manière la plus for- 
melle ; la loi déclarât-elle la lettre inexistante, le contrat nul 
et sans effet, toutes ces pirohibitions et ces déclarations sont 
non avenues par la vertu de l'endossement avant échéance et 
de l'art. 2287. Allant encore plus loin, elle soutient que le 
billet signé par un incapable, savoir par une femme mariée 
s'engageant pour son mari, est valable et lie cette incapable 
envers le tiers-porteur, qui l'a acquis de bonne foi avant 
échéance. 

(1) Supràf p. 235, La Banque d'Hochelaga vs. Valotte. 
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Elle ne distingue donc point entre les nullités résultant 
d'une incapacité, et celles résultant de la cause de la dette ; 
cependant la distinction est apparente, et les principes qui 
régissent les unes et les autres sont bien différents. 

En outre, Part 2287, quoique formel et cUir sur les pointe 
qu'il règle, est incom^et et ne rend point toute la pensée de 
ses auteurs. 

En effet, il n'est pas vrai de dire, et personne ne prétend, 
qu'il suffisse de l'endossement ayant échéance pour donnar 
au porteur un titre parfait et exempt des exceptions oppo- 
sables au bénéficiaire. Il y a plusieurs autres conditions aussi 
nécessaires, aussi essentielles à cette fin, qui ne sont pas mo- 
tionnées dans cet article, ni ailleurs. Ainsi, il -faut que le poiv 
teur ait acquis le titre pour valable considérationy et l'on en- 
tend, par ces mots, une valeur réelle, un titre onéreux, ua 
équivalent fourni contre l'échange de la leUre ; il faut de plu» 
qu'il ne connût point les exceptions oj^sables au bénéfi- 
ciaire ; qu'il ait escompté l'effet dans le cours régulier des 
affaires, et dans des circonstancesqui ne pussent exciter ses 

soupçons. (1) ^ 

Il est donc impossible de dire que l'article 2287 contient 
tout le droit sur la question qui nous occupe, et qu'on ne doit 
pas aller au-delà de ses eiqiressions. Il est élémentaire dans 
oe pays que le porteur a dû foiumir une considération vûr 
labk et étre.de bonne foi^ lors de l'escompte du Ullet ou de la 
lettre de change, pour être à l'abri des exceptions O]^posables 
au bénéficiaire. 

- Or, si cet article demande à être complété par Tadjonction 
de deux conditions essentielles qu'il omet de mentionner, il 
demande aussi à être interprété, quant aux dispositions qu'il 
contient, d'une manière raisonnable et conforme aux pria*- 
dpes du droit 

La lettre de change n'est que l'expressioii ou l'exécution. 
d'un contrat qui ne peut exister sans des personnes capables 
de ccmtracter et sans une cause reconnue par la loi. S'il n'y 
a pas de contrat, il n'y a plus de lettre de change, ni.de billet^ 

0) Bayley, On Wk, p. 544, Bafi 4 Wilson; t6 Barbonr's jrep^ 548. 
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torsqpae le Code parle d'une lettre de change transportée 
mnt échéance, il entend un effet de commerce qu'il recon- 
naît comme lettre de change, gui existe et qui circule dans le 
commerce, parce qull en reconnaît et en admet Pexistence. Si 
cette lettre existe, fut-elle entachée d'un vice qui la rend an- 
ftoteJte, comme PerreuTy la fraude, la violence, la compensa- 
tten, etc., alors le Code déclare que ces objections et exceptions 
ne sont pas opposables au porteur qui Ta acquise, lo. de 
bonne foi ; 2o. avant échéance, et 3o. pour valable considéra-' 
tlon. Mais si la lettre est entachée d'une nullité résultant de 
llncapacité de l'un des contractants, ou d'une raison d^^ordre, 
pnbilc qui rend Tacte inexistant, inopérant, qui le fait rentrer 
dans le^néant, d'eu il ne peut sortir parce que la loi lui résiste 
comànuellement et par eile-même, alors la question tfest plus 
la môme, et il né sufBt plus de citer l'art. 2287 pour répondre 
à toutes les objections et trancher toutes les difficultés. 

Avant d^examlner séparément la question des Incapacité^ 
et celle de la cause des contrats, il est nécessaire de connaître 
iy)Tigîne et les sources de notre article 2287, C. C, et de nous 
assurer si nous devons suivre, en llnterprétant, le droit fran- 
çais ou la jurisprudence anglaise ou des principes qui nous 
sont propres. 

S ^* 

Doit-on interpréter V article 2287 de notr^ Code civil d'après la 
jvmprudence françaÂse ou anglaise f 

5. Nous répondons de suite : d'après ni l'une ni l'autre^, 
d'une manière absolue, mais d'après notre propre législation 
qui diffère de celle de la France et de l'Angleterre^ tout en 
s'inspirant de l'une et de l'autre. 

Et d'abord notre article 2287, en déclarant que le transport 
après échéance soumet le porteur à toutes les exceptions et 
objections opposables auTpreneur, s.'écarte entièrement de la 
jurisprudence française moderne. En effet, ceitte question 
longtôrûps controversée, et jugée diversement par les tribu- 
,naux et les cours d'appel, est maintenant tranchée par la cour 
de cassation dans un sens contraire à la disposition de notre 
article 2287, et l'on tient maintenant en France que le porteur 
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d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, acquis depuis 
son échéance, peut repousser toutes les exceptions opposables 
au preneur, même celle de compensation, tout comme si le 
transport avait eu lieu avant échéance. (1) 

Oh a longtemps hésité en France, depuis le Code, à recon- 
naitre la validité d'un transport, après échéance, d'un effet 
" négociable par endossement. La jurisprudence a beaucoup 
varié, et lorsqu'enfin elle s'est fixée en faveur de l'affirmative, 
elle a déclaré, en même temps, qu'un tel transport avait toiu 
les effets d'un transport avant échéance. 

Pothier enseignait cependant que la lettre de change peut 
être transportée après échéance, et qu'elle s'éteint par la com- 
pensation, " lorsque depuis l'échéance l'accepteur se trouve 
créancier du propriétaire de la lettre, d'une somme pareille 
ou plus grande que celle portée par la lettre de change, et 
dont le temps du paiement est pareillemeat échu." Mais la 
compensation n'a pas lieu avant l'échéance de la lettre de 
change, parce que la lettre n'étant pas due, elle ne peut se 
compenser ; la compensation ne se fait que lors de l'échéance, 
Nsi le propriétaire, débiteur de l'accepteur, s'en trouve alors 
propriétaire, et n'a pas cessé de l'être par un endossement 
qu'il en aurait passé à un autre (2). 

C'était reconnaître que l'effet conservait sa propriété de se 
transporter par endossement, mais que l'escompte ne se fai- 
sant plus dans le cours régulier des affaires, le preneur l'ac- 
ceptait sur la foi de l'endosseur seul, et dans les conditions 
ordinaires du droit civil. 

^' 

(1) G. Rej. 28 Janv. 1834 (Bories), S. Y. 34, 1, 115. 
G. Gass. 22 Mars 1853 (Jean), S. V. 53 1, 469. 
G. Gass. 29 Août 1854 (Gaillard), S. V. 55, 1, 191. 
G. Gass. 5 Juin. 1855 (Ghollol), 8. V. 56, 1, 25. 
G. Gass. 18 Août 1856 (Wieldon), 8. V. 57, 1, 586. 


(2) Pothier, eonirat de change, Nos. 141, 184, 186, 
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Tels sont les principes suivis par notre art. 2287, et l'on 
ipeut dire, ceux du monde commercial ; ce sont les seuls qui 
soient conformes aux principes généraux du droit, tant civil 
que commercial, et Ton a lieu de s'étonner que la cour de 
Cassation les ait méconnus. 

Quoi qu'il en soit, ce qu'il importe de remarquer pour nous,' 
<ï'est lo. que notre Code repousse la doctrine de la jurispru- 
dence française sur ce point, pour suivre Pothier, que les 
codificateurs citent sous l'art. 2287 ; et 2o. c'est l'exagération 
de la faveur que l'on prétend accorder au commerce, en don- 
nant au transport, après échéance, d'un effet négociable par 
endossement toutes les immunités et faveurs du transport 
avant échéance, jusqu'à repousser même Pexception de com- 
pensation et de paiement fait au porteur du billet lors de 
Téchéance et depuis. H semblerait que cette doctrine fût plu- 
tôt nuisible que favorable au commerce, en ce qu'elle em- 

La Thémis, Octobre 1880. 1 7 
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pêche tout paiement partiel après échéance, et toute transac- 
tion qui pourrait éteindre la dette autrement que par un 
paiement sur le lieu de l'échéance et en retirant l'effet sur le 
champ. 

La jurisprudence anglaise donne une autre raison impor- 
tante de la faculté d'opposer au tiers porteur après échéance 
les exceptions opposables à l'endosseur ; c'est que l'offre de 
négocier un billet échu suffit pour jeter du louche sur l'ori- 
gine du titré et son exigibilité ; on doit supposer qu'on 
n'en exige pas le paiement parce qu'on craint d'être repoussé 
par une bonne exception ; ce doute détruit la bonne foi qui 
est l'une des qualités essentielles pour donner au porteur 
un titre exempt des exceptions opposables au preneur. Il 
l'oblige à s'enquérir des exceptions que le débiteur peut invo- 
quer et à en courir le risque. L'escompte ou la vente d'un 
billet échu ne se fait plus dans le cours ordinaire des affaires; 
le commerce à besoin ^ faire circuler comme monnaie les 
effets négociables par endossement, jusqu'au jour de Jeur 
échéance ; mais à cette époque, il est entendu qu'ils doivent 
être réalisés ; ils ont produit tout l'effet qu'on en attendait en 
circulant ainsi jusqu'à l^échéance. Cette époque passée, le 
commerce ne réclame plus pour eux de faveur. ' 

60. Mais notre article 2287, comforme à la jurisprudence 
anglaise quant au droit du débiteur d'opposer au porteur, qui 
a acquis le titre après échéance, les exceptions opposables au 
preneur originaire, en diffère cependant sur un autre point, 
^'est qu'en Angleterre on n'admet pas toutes les exceptions 
opposables au preneur ou à l'endosseur, mais seulement celles 
qui sont inhérentes au titre lui-même, et qui ont pris origine 
dans la transaction exprimée par la lettre de change ou le bil- 
let (1). Ainsi, celle dérivant de la fraude, de l'illégalité de la 

(1) Ghitty, on hiik, p, 220. 
Smith's meroanlile law (1835), p. 267. 
Byles, m HIU (1868), p. 102, 103. 
Slory, on bilU, n. 220, § 187-* 

Amazon Ins. Go. vs. Gulf po|^ S. S. Go., 2, Québec law rep., p. 310— C. 
8. Meredith, J. G. 


( 
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considération, du défaut de cause, et du paiement môme par 
' unrèglement de compte, sont opposables au tiers porteur qui a 
acquis le titre depuis son échéance ; mais on n'admet pas 
celles résultant d'une cause étrangère à l'effet commercial, 
comme la compensation. De fait, ces causes étrangères se ré- 
duisent jusqu'à présent, d'après les arrêts rapportés, à la com- 
pensation (sett-off) qui ne forme point partie du droit commun 
anglais, et n'est admise qu'en vertu d'un statut spécial ; elle 
n'éteint point la dette de plein droit, par la seule opération de 
la loi, et n'éq\\ivaut pas à un paiement, comme chez nous ; 
mais il faut l'invoquer et l'offrir au créancier (1). Il en serait 
probablement de même de la confusion, mais non de la no- 
vation. 

Les codificateurs de nos lois, qui ont cité Bayley et Story, 
avec Pothier et Pardessus, sous l'art. 2287, n'ont donc pas 
suivi la jurisprudence anglaise sur ce point, puisqu'ils assimi- 
lent, en ce cas, le tiers porteur au porteur précédent et au 
preneur. C'est ce que fait 1;rès-bien ressortir l'Hon. juge en 
chef Meredith, dans le jugement qu'il a rendu le 18 novembre 
1876, déjà cité (2). 

Les codificateurs ont correctement exprimé notre droit dans 
cette disposition de l'art. 2287, et puisé aux véritables sources^ 

7o. En effet, le statut de 1849 (3) n'a pas entendu abroger 
notre droit français sur la matière des lettres de change et bil- 
let à ordre, ni lui substituer celui de l'Angleterre. Au con- 
traire, il prend soin d'indiquer les sources, qui sont 1 o. le statut 
lui-même pour les matières qui y sont traitées ; 2o. les lois, 
existantes dans le Bas-Canada, et 2o. en l'absence de ces lois, 
celles de l'Angleterre en vigueur le 30 mai 1849. On ne doit 
recourir aux lois et à la jurisprudence de l'Angleterre que 
lorsqu'il est impossible de trouver dans nos lois^ dit le statut, 
dans notre Code civil^ dit l'art. 2340, une solution à la ques- 
tion proposée. 

(1) Ghitty, do, p. 220, note (f). 

(2) Jhe Amazon Ins. Co. vs. The Gui f ports 5. 5. Co. 2 Québec law rep. 
p. 310. 

(3) S. R. B. C, ch 64, § 30. 


i 
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Voilà un second jalon qui nous guidera dans l'étude que 
nous avons entreprise. 

§ IL — Incapacité du faiseur^ de V accepteur ou de V endosseur. 

80. Art. 982, C. G. " Il est de Tessence d'une obligation qu il 
y ait une cause d'où elle naisse, des personnes entre qui elle 
existe, et qu'elle ait une objet." 

984. " Quatre choses sont nécessaires pour la validité d'un 
contrat : 

" Des parties ayant la capacité légale de contracter ; 

" Leur consentement donné légalement ; 

" Quelque chose qui soit l'objet du contrat ; 

" Une cause ou considération licite." 

976. " Sont incapables de contracter ; 

" Les mineurs dans les cas et suivant les dispositions conte- 
nues dans ce Code ; 

" L'es interdits : 

" Les femmes mariées, excepté dans les cas spécifiés par la 
loi; 

" Ceux à qui des dispositions spéciales de la loi défendent 
de contracter à raison de leurs relations ensemble, ou de l'ob- 
jet du contrat ; 

" Les personnes aliénées ou souffrant d'une aberration tem- 
poraire causée par maladie, accident, ivresse ou autre cause, 
ou qui, à raison de la faiblesse de leur esprit, sont incapables 
de donner un consentement valable ; 

" Ceux quf sont morts civilement." 

989. " L'incapacité des mineurs et des interdits pour prodi- 
galité est établie en leur faveur." 

Ces dispositions du Code civil sont sufi&samment claires et 
précises. 

9o 11 est de l'essence d'une obligation qu'il y ait des personnes 
entre qui elle existe ; il est de l'essence d'un contrat qu'il soit 
fait par des personnes ayant la capacité de contracter, et qui 
donnent leur consentement légalement. 

Ces personnes doivent donner leur consentement ; c'est 
pourquoi la lettre fausse, ou altérée dans une partie essentielle, 
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n'existe pas. La lettre signée par violence est nulle aussi d'après 
le droit anglais, parce qu'il n'y a pas eu de consentement ; 
mais d'après notre art. 1000 et la jurisprudence française, il y 
a eu consentement donné, quoi qu'entaché d'un vice qui le 
rend aîinullable. Ce point est fort controversé en France, 
néanmoins l'art. 1000 est si formel que l'acte ^est seulement 
annulable, qu'on ne voit pas comment on peut opposer cette 
exception au tiers porteur de bonne foi. 

lOo. Quant aux incapables, énumérés dans l'article 986,quelle 
est la valeur, vis-à-vis des tiers porteurs, avant maturité et 
de bonne foi, de leur signature sur une lettre de changé ou 
un billlet à ordre ? 

L'incapable ne peut donner un consentement valable ; il ne 
peut contracter ; il ne peut donc pas plus être obligé envers 
un cessionnaire quelconque qu'envers le preneur. L'engage- 
ment étant nul, ou n'existant plus, la renonciation à opposer 
cette exception aux cessionnaires du preneur ne peut résulter 
de l'adoption de la clause à ordre, cette renonciation étant 
affectée de la même nullité que l'engagement lui-même, et 
la loi résistant continuellement et par elle-même, à l'acte 
qu'elle défend (1). 

" La lettre de change (2) peut encore être entachée d'un 
vice d'une nature toute différente, d'un vice qu'on qualifie de 
personnel^ parce qu'il dérive de l'incapacité de l'un ou de plu- 
sieurs de ceux qui y ont apposé leur signature ; ici le vice 
u'est pas dans la lettre elle-même, il est dans la personne de 
ceux qui y figurent." 

L'objet de la loi, en établissant les incapacités, est de pro- 
téger les incapables contre les suites de leur inexpérience, de 
leur ignorance ou contre les influences qu'ils subissent. Ce 
'but ne peut être atteint que si la nullité, provenant de la per- 
sonne du souscripteur, suit la lettre de change dans toutes 
les mains où elle passe. La loi avait à choisir ici entre deux 
partis fâcheux l'un et l'autre, à un certain point de vue ; ou 

(1) Boistel, Dr.lIÎGin., No. 756.— Bœuf, do, p. 232 — G. Gass., 19fév. 1856. 
-I^- K 56, 1, 86.— (Yonnet) 8. V., 56, 1, 301.— P., 57, 253. 

(2) Bravard Veyrières, l. 3, p. 124. 
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bien laisser Tincapable sans protection, ou bien retirer à la 
lettre quelque chose de son caractère de monnaie, en mettant 
ceux à qui on l'offre dans la nécessité de se livrer à des re- 
cherches sur la condition des signataires, et même dans 
certains cas, sur l'origine de la lettre. Elle s'est arrêtée à ce 
dernier parti plutôt que de sacrifier l'intérêt de l'incapable (1) 
ou de l'ordre public. 

Ilo. C'est ce qu'exprime très-bien la Cour d'Appel d'Orléans 
dans son arrêt du 3 juillet 1835 (2), en disant que l'incapacité de 
Taccepteur imprime à cette acceptation un vice qui suit lacté 
en quelques mains qu'il passe ; que la faveur due au com- 
merce ne peut aller jusqu'à faire disparaître les incapacités 
dont la loi a frappé certaines classes d'individus ; que l'accep- 
tation d'un incapable n'est pas une acceptation réelle, puisque 
celui-ci ne peut pas s'obliger." 

" L'incapacité absolue du mineur, dit Bédarride (3), frap- 
perait d'une nullité radicale, en ce qui le concerne, la lettre 
de change qu'il souscrirait. La nullité, dans cette hypothèse, 
s'étend non seulement à la forme, mais encore à l'obligation 
au fond. 

" Cette disposition n'est que la conséquencjs logique de la 
législation spéciale régissant le mineur. De par le droit civil, 
on ne lui reconnaît aucune capacité de contracter . . . Con- 
séquemment le mineur qui, sans cette autorisation, souscrit 
une lettre de change, fait en réalité une opération condamnée 
par la loi civile et par la loi commerciale, et qui doit dès lors 
être entièrement réprouvée." 

'En vain objecterait-on au mineur qu'il a trompé le public 
en se donnant, et en signant comme s'il eut été capable de 
contracter, et qu'il est responsable du tort qu'il a causé par 
ce délit, jusqu'au montant de la lettre répudiée (4) ; ou qu'il 

(1) Id., p. 127, note (1). 

(2) Dev. Car., 35, l, 417; voir aussi Tarrôt de la G. de Gass. du I9fév. 
1856, cité plus haut. 

(3) Lettre de chan§e, t. 1, No. 137, p. 170. 
(1) Gass., 19 fév. 1856 ; Supra, p. 
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est lié par la déclaration qu'il a reçu la pleine valeur pour sa 
signature, ainsi que le constate renonciation de la valeur 
dans la lettre souscrite par lui (1); car s'il lui suffisait de se 
dii'e majeur ou émancipé, ou si cette énonciation de la va- 
leur reçue faisait preuve contre le mineur de ce qu'il à reçu 
et de ce qu'il en a tiré^ les lettres de change souscrites par 
lui recevraient toujours leur effet ; en d'autres termes elles ne 
seraient jamais nulles. 

Ce que l'on a décidé ainsi à l'égard du mineur reçoit son 
application dans tous les cas où Is^ même raison de décider 
existe ; c'est-à-dire dans tous les cas d'incapacité et dans tous 
ceux où la loi prohibe l'engagement exprimé par l'effet com- 
mercial souscrit, par une raison d'incapacité générale ou spé- 
ciale, ^r 

l2o. Ces principes sont suivis en Angleterre comme en 
France et ici. ^ 

" Au sujet de la capacité des parties contractantes en gé- 
néral, dit "Chitty (1), la loi a sagement pris soin des intérêts 

(l) Chitty, on bills, part 1, ch. 2, No. 19 — nous traduisons. 

de ceux qui n'ont point de jugement pour contracter, comme 
les mineurs ; ou qui, ayant assez de discernement, ne peuvent 
légalement posséder un avoir ou des biens qui leur permettent 
d'exécuter le contrat, comme les femmes mariées ; c'est pour- 
quoi elle a généralement déclaré les contrats des mineurs 
annulables (voidable) et ceux des femmes mariées absolument 
nuls (absolutely void)^ 

Un mineur peut signer une simple promesse qui ne porte 
pas intérêt, et non négociable (a simple bill) pour choses néces- 
saires à la vie, suivant son état et sa fortune, mais tout billet 
d'un mineur pour affaires de commerce, et toute acceptation 
d'une lettre de change sont absolument nuls, même à l'égard 
des tiers (2). 

Examinons maintenant chaque espèce séparément, 

(1) Cass , 26 nov. 1861 ; s. 62, l, 177.— Massé, Dr. Corn., t. 2, No. 1067. 

(2) Id, et note /*.— Byles, on billSt ch. V. (1879), p. 59. Ce dernier auteur 
explique la distinction entre les contrats nuls et anniUables,-^DB,mel, On 
negoUable inslrumenis, 1 vol. Nos 806, 807. 
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13o. — I. Le mineur^ Yinterdit^ Vimbécile^ la personne pov/rme 
(Tv/a conseil judiciaire, 

C. G., art. 334. " L'interdiction ou la nomination du con- 
seil a son effet du jour du jugement, nonobstant l'appel. 

" Tout acte fait postérieurement par l'interdit pour cause 
d'imbécilité, démence ou fureur est nul ; les actes faits par 
celui auquel il a été donné im conseil, sans en être assisté, 
sont nuls s'ils lui sont préjudiciables de la même manière 
que ceux du mineur et de l'interdit pour prodigalité, d'après 
l'article 987." ^ ' • 

, La nullité des actes de l'interdit pour imbécilité, démence 
ou fureur, est absolue, en ce sens qu'il n'est pas tenu, pour le 
faire prononcer, de prouver de lésion ; il sufi&t qu'ils soient 
postérieurs à l'interdiction. — Celle des actes du predigue, in- 
terdit ou pourvu d'un conseil, et celle des actes du notineur, 
ne peut être invoquée qu'en prouvant qu'ils leur sont préju- 
diciables. Mais lorsque la lésion est établie, cette nullité est 
absolue en ce sens qu'elle peut être opposée à toute personne, 
même au porteur de bonne foi et avant échéance d'un effet 
négociable par endossement ; toutes ces nullités sont alors 
absolues de la même manière. Mais elles sont aussi toutes^ 
relatives en ce* sens que l'incapable seul a le droit de s'en 
plaindre (1). 

L'imbécile, le dément et le furieux sont dans la même 
position que l'interdit, si leur étal est notoirement connu, ou 
s'il est connu de celui avec qui ils contractent. L'interdiction 
ne fait que constater et rendre public le fait qui les rendaient 
déjà incapables de contracter, parcequ'ils n'ont point la raison 
ni le discernement pour donner un consentement valide. 
Leurs actes peuvent donc être annuUés, d'une manière absolue 
et à l'égard du tiers porteur, comme ceux de l'interdit, tel est 
le sens de Tart. 335, G. G. " Les actes antérieurs à l'interdic- 
tion prononcée pour imbécilité, démence ou fureur, peuvent 
cependant être annullés, si la cause de l'interdiction existait 
notoirement à l'époque où ces actes ont été faits." 
Devra-t-on établir lésion ? Cela dépend des circonstances. 

(1) Massé, Dr. Gomm., vol. 2, No. 1092. 
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Si rimhécillité est tellemeat prononcée que l'individu soit 
idiot et incapable de discernement, ou s'il s'agit d'un enfant 
en bas âge, il est certain que les cours n'exigeront rien de 
plus pour prononcer la nullité, même à la demande du capable 
qui aurait contracté avec eux (1). 

Mais, s'il y avait doute ou incertitude sur l'état d'esprit, 
surtout s'il avait des moments lucides, le juge peut se refuser 
de prononcer la nullité, s'il n'y a pas de preuve de lésion. 
C'est ce que lés anglais expriment, en disant qu'on, ne peut 
invoquer sa folie (stultify one self) à moins d'établir que le 
contrat est désavantageux (2). 

Remarquons que Part. 335 exige que la démence fut notoire, 
ce qui est vrai surtout vis-à-vis du tiers porteur (3). 

14o. Ce que nous disons des personnes aliénées doit s'en- 
tendire, d'après Tart 986, de toute personne sor^ffrant d'une 
aberration temporaire causée par maladie, accident, ivresse 
ou autre cause. 

L'ivresse partielle, jointe à la lésion, surtout si elle a été 
causée en partie par l'autre partie contractante, peut faire 
annuller le contrat vis-à-vis de celle ôi, mais non vis-à-vis 
d'un tiers porteur de bonne foi. L'ivresse complète est une 
cause de nullité absolue, opposable riême au tiers porteur de 
bonne foi : car il n'y a pas eu de consentement, ni de con- 
trat ; l'acte signé dans cet état n'a pas plus de valeur que 
l'acte faux. Aux autorités déjà citées sur la nullité absolue 
des actes signés par des incapables, et aux raisons sur lesquelles 
elle est basée, nous ajouterons l'autorité de la jurisprudence 
anglaise. " C'est la même chose, dit le Baron Alderson, que 
si le défendeur avait écrit son nom sur un billet pendant son 
sommeil, dans un état de somnambulisme (4). 

15o. On a agité, en France, deux questions qui méritent 
considération, 

(1) Pardessus, Droit com. vol. 1, No. 140 ; G. G. B. G. 986. 

(2) G. G. B. G. 986— Byles, ou bills (1859). p. 63. 

(3) Byles ou Mils, 164. 

(4) Byles, 64. 


266 ' LA THÉMIS. 

On s'est demandé, d*abord, si Ton peut opposer au tiers 
porteur que le billet ou la lettre qui porte une date anté- 
rieure à l'interdiction, a été fait réellement depuis l'interdic- 
tion, et antidaté — Massé (1) soutient la négative "d'après le 
principe fondamental en matière d'effets négociables et trans- 
missibles par voie d'ordre, que le porteur actuel n'est passible 
d'aucune des exceptions que le débiteur eut pu apposer à un 
porteur antérieur, parce que le porteur actuel se trouve 
créancier direct du débiteur, sans qu'on doive avoir égard à 
la position particulière du porteur antérieur, duquel il est 
fait entièrement abstraction." 

Il appuie ce sentiment d'un arrêt de la Cour royale de Paris, 
et d'un arrêt de la Cour de Cassation (2). Mais ni l'un ni 
l'autre de ces arrêts ne se rapportent à la question, et nous 
verrons plus loin qu'ils décident seulement que la date anté- 
rieure à la nomination d'un conseil judiciaire doit être consi- 
dérée certaine, en l'absence de preuve contraire ; ce qui peut 
être vrai, mais ce qui est bien différent de soutenir que l'on 
ne peut apposer au tiers porteur l'antidate frauduleuse, même 
si elle est prouvée ou si on offre de la prouver. 

L'opinion de Massé n'est donc appuyée de rien autre chose 
que de son raisonnement. Il ne sera point difficile d'en montrer 
l'inanité. 

Le porteur actuel se trouve, dit-il, le créancier direct du 
débiteur, sans qu'on puisse avoir égard à la position particu- 
lière du porteur antérieur, duquel il est fait eiitièrement 
abstraction. 

Soit; qu'en résulte-t-il? C'est qu'un incapable contracte 
d'abord avec le preneur, et ensuite successivement avec les 
porteurs subséquents ; mais c'est toujours un incapable qui 
contracte, et son acte est toujours frappé de* la même nullité. 
Il n'y a donc pas de différence, quant à la personne de l'in- 
capable, qu'il contracte avec Â, B ou C. Il est et reste toujours 
incapable. 

(1) loc. cit. No. 1097. 

(2) Paris, 10 avril 1831 ; S. 31, 2, 288. 
Gass. 17 mai 1831 ; S. 35, 1, 85. 


LETTRES DE CHANGE, ETC. 267 

Si Ton objecte que le preneur a connu l'antidate et y a 
participé, tandis que le tiers porteur l'ignorait, on fait une 
objection qui n'a aucun rapport avec le raisonnement dé 
M. Massé* La réponse à cette objection est évidente ; c'est 
celle qui a fait déclarer la nullité de l'acte d'un incapable, par 
exemple, celle du mineur et de l'interdit, absolue et opposable 
au tiers porteur, parce qu'autrement ces personnes ne seraient 
plus protégées ; en définitive, dit M. Massé lui-même (1), les 
lettres de change et les billets à ordre souscrits par le mineur 
recevraient toujours leur eiBfet, et, en d'autres termes, ils ne 
seraient jamais nuls." 

D'ailleurs la cour de Cassation a fait justice de la doctrine 
de Massé sur ce point, en décidant que l'effet à ordre souscrit 
par un prodigue depuis la nomination de son conseil et anti- 
daté, est nul même à l'égard des tiers porteurs de bonne foi. 
La position du prodigue pourvu d'un conseil est tout à fait 
analogue, sur ce point, à celle de l'interdit. Nous allons 
examiner les arrêts des cours françaises qui décident cette 
question, et qui règlent en môme temps une autre question, 
celle de savoir si l'effet de commerce ainsi antidaté est réputé 
avoir une date certaine, en l'absence de preuve extérieure de 
l'époque à laquelle il a été fait. 

16o. La cour de Cassation par son arrêt du 4 février 1835 (2), 
cassant l'arrêt de la cour d'appel de Bourges, décide qu'en 
l'absence de preuve certaine de la date de la signature d'une 
lettre de change par une personne qui, depuis, a été J)Ourvue 
d'un conseil judiciaire, la lettre sera présumée signée depuis 
la dation du conseil et antidaté. C'est au porteur à établir 
que la date est véritable. 

Cet arrêt est basé sur l'article 502 du Code Napoléon, qui 
déclare nuls de droit, et partant sans preuve de lésion, les 
actes faits par l'interdit depuis l'interdiction, ou par la per- 
sonne pourvue d'un conseil, sans l'assistance de celui-ci, 
depuis le jugement qui le lui donne. Dès lors, dit l'arrêt, 
quand un pareil acte est contesté, il faut s'assurer si l'acte a 

(1) Loc, dt. No. 1067. 

(2) S. V. 3S, 1, 83, (Devesvres). 
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été réellement passé à une époque antérieure, Tincapacité qui 
frappe ces personnes obligeant les juges à rechercher la vérité 
du fait, sans s'arrêter à aucune présomption légale, et nommé- 
ment à celle qui répute la date d'une lettre de change certaine 
entre personnes capables. 

Si ce raisonnement est correct, (et bien des arrêts et des au- 
teurs l'appuient,) il ne serait applicable, quant à nous, qu'aux 
actes souscrits par l'interdit pour cause d'imbécillité, démence 
ou fureur ; car ceux-là seuls sont nuls de plein droit, sans 
qu'il soit nécessaire de prouver de lésion ; les actes de l'in- 
terdit pour prodigalité et de celui à qui un conseil judiciaire 
a été donné, ne sont qu'annuUables, au cas où ils leur sont 
préjudiciables (art. 334). Par conséquent, la cour ne pourrait 
les déclarer nuls en l'absence de preuve de lésion, et cette 
preuve entraînera nécessairement celle de la date exacte à 
laquelle la lettre a été souscrite oi> acceptée. 

Mais la doctrine de la cour de Cassation sur ce point ne 
va-t-elle pas trop loin ? 

En effet, les écrits d'une nature commerciale sont présuçiés 
avoir été faits au jour de leur date, sauf preuve contraire 
(art. 1226). De plus, le majeur qui n'est ni interdit, ni pourvu 
d'un conseil, est capable de contracter d'après le droit com- 
mun. La lettre de change, qui porte une date antérieure à 
l'interdiction ne peut cesser d'être présumée avoir été faite 
au jour de sa date qu'en vertu d'une loi qui n'existe pas. Pour 
annuler l'acte fait avant l'interdiction, l'art 335 exige la 
preuve qu'il a été fait par une personne ne jouissant pas notoi- 
rement de ses facultés mentales ; en d'autres termes, que la 
cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où il a 
été fait. Cette disposition de la loi serait donc violée dans 
bien des cas, par suite d'une circonstance postérieure qui in- 
fluerait d'une manière rétroactive sur un acte parfait, et 
détruirait des droits acquis. Il nous répugne d'accepter cette 
conclusion, malgré tout notre respect pour l'autorité de la 
cour de cassation. 

Cette disposition du Gode civil au sujet de l'interdit pour 
imbécilité, démence ou fureur, doit ^'appliquer avec plus de 
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force à celui qui n'a pas été trouvé incapable de se conduire, 
d'administrer ses biens et de tester, et à qui il a suffi de don- 
ner un conseil judiciaire pour le diriger dans quelques actes 
plus importants de la vie civile, comme les procès, l'aliéna- 
tion des immeubles, les emprunts, et quelques autres. 

Nous souscrivons plus volontiers à cet arrêt de la cour 
d'Orléans, qui a jugé que la date de la souscription d'une 
lettre de change, antérieure à la ijiomination d'un conseil ju- 
diciaire, ne suffît pas pour faire présumer que l'acceptation 
postérieure par une personne pourvue d'un conseil, soit aussi 
antérieure à la dation du conseil, si rien n'établit la date de 
l'acceptation (1). 

17o. Mais lorsque la preuve constate que la lettre a été sous- 
crite antérieurement au jugement d'interdiction ou de nomina- 
tion du conseil, la lettre est maintenue ; telle est la portée de 
l'arrêt de la cour de cassation du 17 mai 1831, confirmant ce- 
lui de la cour d'appel de Paris,confirmatif lui-même de celui du 
tribunal de la Seine (2). L'arrêt de la cour d'appel reconnais- 
sait, en fait, que la création des lettres de change en question, 
était antérieure au jugement qui a donné un conseil judi- 
ciaire à Guérin, et la cou]^ de cassation déclare, qu'en droit, 
la cour d'appel, en prononçant la condamnation au paiement 
de lettres de change souscrites avant qu'un conseil judiciaire 
eut été donné au sieur Guérin, a fait une juste application des 
art. 499 et 502 du G. G. 

Un autre arrêt de la cour de cassation du 1er août 1860 
jette beaucoup de jour sur ces questions. Un sous-officier, du 
nom de Gontaud Biron, reçut im conseil judiciaire pour 
cause de prodigalité, par im jugement prononcé et publié en 
France, en 1857. Plus tard, se trouvant à Alger, il signe une 
lettre de change pour 835 fr. en faveur de Lapierre, son maître 
d'hôtel, pour frais de nourriture et logement. Gette traite est 
protestée faute d'acceptation, et les porteurs Julienne & Cie, 
assignent Gontaud Biron et son conseil devant le tribunal de 
commerce . d'Alger. Celui-ci plaide la nullité de la traite 

(1) Orléans, 3 juill. 1835 (Gilet) ; S. V. 35, 2, 247. 

(2) S. V. 35, 1, 85 (Guérin). 


270 LAr THÉMIS. 

comme faite par un prodigue sans l'assistance de son conseiL 

On répond que l'assistance du conseil n'était pas nécessaire, 
attendu que ce n'était qu'un acte d'administration, qu'il ne 
s'agissait que du prix d'objets de consommation ppis à l'hôtel, 
où le sieur Gontaud Biron était descendu ; qu'il était notoire 
à Alger qu'il avait une grande fortune, et que les fournisseurs 
pouvaient lui accorder crédit; enfin que la dépense, n'était 
pas audessus de la fortune du tireur. 

Ces motifs furent accueillis par le tribunal de commerce. 

Pourvoi en cassation de la part du conseil pour -violation 
des art. 499, 501, 502 et 512 du Code Nap. " La cour,... atten- 
du que l'incapacité pour le prodigue d'emprunter et d'aliéner 
sans l'assistance de son conseil implique celle de s'obliger en 
dehors du cercle des actes d'administration, et, à plus forte 
raison, de souscrire des engagements d'une nature essentiel- 
lement commerciale ; qu'ainsi, sous ce double rapport, l'obli- 
gation qui a été l'objet des condamnations prononcées par le 
jugement attaqué, rentrerait dans la classe des actes prévus 
par les art. 499 et 513, Code Napoléon, et serait frappée de 
nullité par l'art. 502 du même code... " 

Ainsi cette dépense est considérée en dehors du cercle des 
actes d'administration et prohibée, comme les emprunts, en 
vertu de l'art. 502 du C, N. De plus, la lettre de change est 
un acte de commerce, et le prodigue, pourvu d'un conseil, 
ne peut faire le commerce. Mais la lettre de change peut 
valoir comme simple promesse ou obligation purement civile. 
— '^ Que si elle pouvait valoir comme obligation purement 
civile, continue l'arrêt, ce ne serait qu'autant qu'elle aurait 
pour cause des fournitures faites au prodigue, non seulement 
en rapport avec ses ressources, mais aussi en considération et 
dans la juste limite de ses besoins ; qu'alors seulement, la re- 
connaissance de la dette pourrait, suivant les circonstances, 
affecter le caractère d'acte d'administration, ou du moins 
obliger le prodigue dans la mesure de ce qui, dans les four- 
nitures faites, devrait être considéré comme ayant tourné au 
profit du prodigue Casse " (1). 

(l) C. Cass., S. V. 60, 1, 929, et voir la note intéressante du rapporteur. 
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Cet arrêt est important pour nous en ce qu'il règle plusieurs 
questions importantes qui se présentent sous notre Code. 
Ainsi, le prodigue pourvu d'un conseil, ne peut, sans, l'assis- 
tance de son conseil, signer des billets promissoires qu'en re- 
connaissance d'une dette d'administration, pour une dépense 
nécessaire^ conforme à sa forl/u/ne^ et en considération et dans les 
justes limites de ses besoins (1). 

Tout engagement allant au delà de ces besoins et de ces 
moyens est annuUable d'une manière absolue, même à ren- 
contre d'un tiers porteur de bonne foi, (comme étaient Ju- 
lienne & Cie, porteurs de la traite de Gontaud Biron), quant 
à ce qu'excède l'avantage légitime et nécessaire que le pro- 
digue en a tiré (art. 334). 

18o. Concluons donc : lo. Que tout billet ou lettre de change, 
souscrit, accepté ou endossé par l'interdit pour imbécilité, dé- 
mence ou fureur, depuis l'interdiction, est nul d'une manière 
absolue, même à l'égard du tiers porteur de bonne foi, si la 
nullité est invoquée par l'interdit, sans preuve de lésion. 

2o. Que ces mêmes actes faits par l'interdit pour prodiga^ 
lité, par le prodigue pourvu d'un conseil où par le mineur, 
sont nuls absolument, même à l'égard du tiers porteur, s'ils 
leur sont préjudiciables, et en autant qu'ils leur sont préjudi- 
ciables ; eux seuls peuvent s'en plaindre. 

3o. Que les effets commerciaux antérieurs à l'interdiction 
prononcée pour démence, imbécilité ou fureur subiront le 
même sort que ceux faits depuis l'interdiction prononcée pour 
les mêmes causes, si la cause de l'interdiction était notoire- 
lûent connue à l'époque où ces actes ont été faits. 

4o. Que la date, sur ces effets de commerce, antérieure à 
l'interdiction ou à la dation du conseil, sera présumée certaine 
6t véritable jusqu'à preuve contraire. Si l'acceptation ne 
porte point de date, la lettre présentée pour paiement après 
l'interdiction ou la nomination du conseil sera présumée avoir 


II) Demolombe, t. 8, N. 745 et s. 
Magnin, des minorités, t. 1, No. 885. 
Valette, Explie. Code Nap.. No. 42. 
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été acceptée depuis rincapacité constatée, à moins de preuve 
contraire. 

Les trois premières conclusions peuvent se résumer en ceci : 
que la nullité prononcée en faveur de ces incapables est ab- 
solue, et peut être opposée au tiers porteur de la même ma- 
nière qu'à toute autre personne. 

//. Femme mariée s* engageant pour son mari. 

L'article 986 du G. G. classe parmi les incapables, " les 
femmes itiariées, excepté dans les cas spécifiés par la loi ;— 
ceux à qui des dispositions spéciales de la loi défendent de 
contracter à raison de leurs relations ensemble, ou de l'objet 
du contrat." 

Quant aux femmes mariées en général, elles ne peuvent, 
excepté dans certains cas spécifiés par la loi, contracter sans 
le consentement et l'autorisation de leurs maris, sous peine 
de nullité absolue que rien ne peut couvrir (art. 183). Nous 
ne voulons pas examiner maintenant les cas où elle peut con- 
tracter seule, surtout par billets à ordre et lettres de change. Il 
suffit de dire que les billets qu'elle souscrirait seule, sans 
l'autorisation de son mari, dans les cas où elle ne peut le 
faire, seraient nuls absolument, n'auraient point d'existence, 
ne pourraient être ratifiés, et ne conféreraient au porteur, fut- 
il de bonne foi, aucun droit d'action contre elle. Je ne crois 
pas que la discussion soit possible sur ce point, quoique l'un 
des juges de la Cour supérieure à Montréal, siégeant en Révi- 
sion, ait émis dernièrement une doctrine qui a surpris le bar- 
reau sur la nullité des actes de la femme non autorisée. J'au- 
rai peut-être occasion plus tard d'étudier la valeur de cette 
opinion nouvelle. 

20o. Pour le présent, je me borne à m'enquérir si la nullité 
d'un billet donné par une femme pour la dette de son mari, 
peut être opposée par elle au tiers-porteur de bonne foi, 
avant échéance et pour valable considération. 

Art. 1301 G. G. " La femme ne peut s'obliger avec ou pour 
son mari, qu'en qualité de commun ; toute obligation qu'elle 
contracte ainsi en autre qualité est nulle et sans effet." Le 
texte anglais dit : is void and of ûo effect. 
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La nullité que la loi prononce ici contre rengagement pris 
par la femme mariée avec ou pour soti mari en autre qualité 
que celle de commune, est absolue et radicale ; elle est nulle 
et sans effet. On ùe connaît pas d'expression plus forte dans le 
langage judiciaire pour refuser à un engagement tout effet 
quelconque, à l'égard de tout le monde. Aussi nos tribunaux 
ont uniformément annulé tout engagement de ce genre, 
même lorsque la femme avait pu, par sa conduite ou ses pa- 
roles. Tromper le créancier en lui laissant entendre qu'elle 
contractait dans son propre intérêt. L'incapacité dont elle est 
frappée dans ces cas étant semblable à celle du mineur et de 
l'interdit, et la protection que le législateur lui accorde, n'étant 
réalisable qu'à cette condition. Enfin, le paiement qu'elle fait 
conformément à cet engagement a été annulé, et le créancier 
a été condamné à le lui rembourser. (1) 

21 0. La Cour de Révision, à Montréal, a reconnu pleinement 
le caractère absolu de cette nullité, dans la cause de La Banque 
d'Hochelaga vs. Valotte (2) ; mais elle a soutenu que cet en- 
gagement, radicalement nul, par suite de l'incapacité du con- 
tractant, produit néanmoins tout son effet, s'il est consigné 
dans un billet promissoire et transporté à un tiers porteur 
de bonne foi. 

Il suffirait peut-être, pour montrer la fausseté de cette doc- 
trine, de rappeler que la nullité résultant d'une incapacité est 
opposable au tiers-porteur de bonne foi, parce que s'il en était 
autrement, comme dit Massé (3), '^ les lettres de change et les 
billets promissoires recevraient toujours leur effet, et, en 
d'autres termes, ils ne seraient jamais nuls." La protection de 
la loi serait illusoire. Aussi, les lettres de change et les billets 
souscrits par le mineur, par l'interdit, par le prodigue pourvu 

(1) C. d'Appel— Buckley vs. Brunelle; 21 L. C. J., 133, 141. 
Mercile et Fournier, 4 L. G. J., 51. 

La Société de Gonstniction de St-Hyacinthe vs. Brunelle, Revue Légale, 
551. 

(2) La ThimU, vol. II, p. . 

(3) Dr. eom, vol. 2, No. 1067. 

La Thémis, Octobre 1880. 18 
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d'un conseil judiciaire, par Vimbécile, par Thomme ivre, sont 
nulles même à rencontre du tiers-porteur de bonne foi. i 

C'est ce qui résulte du principe posé dans Tart. 986 de notre 
Gode civil, qui déclare ces personnes incapables de contracten 

Or, ce môme article met sur un même pied, le miaeur, 
l'interdit et le prodigue pourvu d'un conseil ; les personnes 
aliénées ou souffrant d'une aberration temporaire causée par 
maladie, accident, ivresse ou autre cause, ou qui, à raison de 
la faiblesse de leur esprit, sont incapables de donner un con- 
sentement valable ; ceux qui sont morts' civilement ; les 
femmes mariées non autorisées ; enfin, " ceiuc à qui des dispo- 
sitions spéciales de la loi défendent de contracter à. raison di 
leurs relations ensemble^ ou de Vobjet du contrat^ 

Quelles sont ces personnes ? Lé mari et la femme, qui ne 
peuvent pendant le mariage, s'avantager par acte entrevifs ; (i) 
la femme mariée vis-à-vis du créancier de son mari. (2) Dans 
le premier cas, la loi rend les époux incapables de s'avanta- 
ger à cause de leurs relations ensemble ; dans le second, la 
femme mariée ne peut s'obliger à cause de la nature du con- 
trat et des relations entre elle et son mari. Le législateur 
entend protéger la femme contre lés obsessions de son mari, 
et l'empêcher de se ruiner avec lui, comme il a voulu proté- 
ger le mineur, le prodigue, etc. Mais le mari l'obsédera^ il la 
ruinera, en lui faisant signer det billets à ordre ou des lettres 
de change, qu'il fera escompter et qu'elle sera forcée de payer, 
dût sa ruine être complète. Gela ne peut être ; on ne peut 
éluder ni frauder la loi par des détours de ce genr^. La pro- 
tection accordée au mineur, à l'interdit, à l'imbécile, à la pe^ 
sonne incapable de donner un consentement valable, au mort 
civilement, s'applique ici avec la même force. 

On objecte la faveur du commerce, la difiiculté, souvent 
l'impossibilité pour le banquier de connaître l'origine du 
billet ou de la lettre de. change. Faudra-t-il, quand le billet 
ou la lettre est signée^ par une femme mariée, que le banquier 
recherche si cet effet de commerce n'a pas été souscrit pour 

(l) G. C. art. 770 ; 1265. 
(2)C. G. art. 1301. 
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Tine dette du mari ? Mais cette enquête est impossible I La 
femme, sous l'empire de Tinfluence de son mari, fera, elle- 
même ou son mari fera pour elle, probablement une déclara- 
tion fausse, lorsque la lettre sera présentée pour escompte I 

Tout ce raisonnement pèche par la base. Si le banquier est 
trompé, et avance ses fonds sur de fausses déclarations, il 
aura le recours criminel contre les fripons qui obtiennent de 
l'argent sous de faux prétextes ou dans le but de tromper. 

Si la recherche de Torigine du billet est difBcile, impossible 
même, les billets d'une femme mariée pourront difficilement 
s'escompter ; elle subira les conséquences de sa position de 
femme mariée, mais le banquier sait qu'elle ne peut signer 
de billet pour la dette de son mari, et il refusera l'escompte, 
ou en courra les risques. 

La faveur du commerce est certainement très-grande, mais 
elle ne va pas jus(îu'à anéantir une loi positive, formelle, 
prohibitive. 

Elle s'arrête devant l'incapacité légale de contracter, inca- 
pacité établie soit à cause de l'ignorance ou du défaut d'intel- 
ligence de la personne protégée, de son état civil, ou de 
l'influence à laquelle elle est soumise et dont on craint les 
funestes effets. 

, La question est de savoir qui l'emportera, o,u de la loi ou 
de la faveur du commerce. Le commerce peut, à la rigueur, 
se passer des billets et des lettres de change des femmes ma- 
riées ; mais l'ordre public et l'existence de la société veulent 
que la loi soit respectée. Est-ce que le commerce ne souffre 
pas quelquefois de la circulation d'effets négociables souscrits 
par un mineur, un interdit, une personne aliénée ou atteinte 
d'une aberration temporaire ? 

Non, le raisonnement tiré de l'inconvénient qui résulterait 
de la nullité de la lettre de change, quant à l'incapable, ne 
peut se soutenir en présence d'une loi formelle. 

Si cet inconvénient est très-grave, le législateur pourra faire 
une loi d'exception quant aux effets de commerce négociables 
par endossement, comme il l'a fait pour les billets entachés. 
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d'usure (1) ; comme ou l'a fait, en Angleterre, pour les dettes 
de jeu et d'usure ; mais aussi longtemps que cette loi d'ex- 
ception n'existe pas, la nullité de l'obligation est absolue, et 
n'est pas soumise à la forme de l'acte. 

Nous n'avons pas à revenir sur l'argument tiré de l'article 
2287, C. C, dont nous avons expliqué le sens et Id portée. (2) 

22o. L'incapacité de la femme, établie par l'art. 1301, est une 
incapacité spéciale pour une classe d'engagements. L'art. 113 
du Code de commerce français établit aussi une incapacité 
spéciale des personnes du sexe à l'égard des lettres de change. 
" La signature des femmes et des filles, non négociantes ou 
marchandes publiques, sur lettres de change, ne vaut à leur 
égard, que comme simple promesse." (3) 

Cet article suppose d'abord qu'elles sont majeures, et en- 
suite qu'elles ne sont point conmierçantes. Il établit, à leur 
égard, une incapacité spéciale pour les lettres de change, en 
ce qu'elles ne peuvent s'engager par lettres de change, et 
celles qu'elles souscrivent ne valent que comme simples pro- 
messes. 

Or, les conséquences sont extrêmement graves pour les 
tiers-porteurs, puisque les signataires d'une simple promesse 
ne sont pas sujets à la contrainte par corps, et le transport de 
cette promesse ne vaut plus que comme un transport sous le 
droit commun ; c'est-à-dire que le tiers-porteur est exposé à 
toutes les objections et exceptions opposables au preneur. (4) 

Ce système a bien ses inconvénients pour le commerce, car 
il force à faire des recherches sur l'occupation de la fenune 
ou de la fille qui a souscrit ou accepté la lettre de change ; si 
elle n'est point commerçante, la lettre cesse d'exister ; il n'y 
a plus qu'un simple engagement civil, parce que la loi a voulu 

(1) S. R. B. G., cfa. 64, sect. 28. 

{2) Supràf P- • 

(3) Art. 1 13, Gode de corn. 

(4) Bravard Yeyrières, t. 3, p. 124, 128. 
Bédarride, Lettres de change, 1. 1, No. 132, p. 164. 
Id., t. II, p. 357. 
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soustraire ces personnes aux conséquences des lettres de 
change ; elle lui recotinait cependant la qualité de simple 
promesse, c'est-à-dire qu'elle n'annuUe pas complètement l'en- 
gagement, comme elle le fait pour le mineur, et comme notre 
Ciode le fait pour l'engagement de la femme mariée avec ou 
pour son mari. 

" Il n'en est pas du mineur comme de la femme et de la 
fille, dit Bédarride ; (1) son incapacité absolue frapperait d'une 
nullité radicale, en ce qui le concerne, la lettre de change 
qu'il souscrirait. La nullité^ dans cette hypothèse^ s^ étend non- 
seulement à la forme ^ mais encore à V obligation au fond 

" Conséquemment le minev/r qui^ sans cette autorisation^ sous- 
crit une lettre de (jhange^ fait en réalité une opération condamnée 
par la loi civile et par la loi commerciale^ et qui doit dès lors 
être entièrement réprouvée^ 

" En ce qui concerne les femmes, dit Nougier (2), la loi a 
voulu les garantir contre^ les fâcheuses conséquences que 
pouvait entraîner leur faiblesse. Lorsqu'elles sont mariées, 
les engagements, mêmes civils, qu'elles contractent sans l'au- 
torisation de leur mari, sont radicalement nuls (art. 217, C. N.) 
A plus forte raison en est-il ainsi de leurs engagements com- 
merciaux. Il était aussi d'une sage législation de les mettre 
à l'abri des propres désordres de leur mari ; entraînés par de 
mauvaise affaires, abusant de l'inexpérience de leur femme, 
des négociants, pour échapper à des poursuites rigoureuses, 
auraient pu solliciter d'elles non-seulement le sacrifice de leur 
fortune, mais encore celui de leur liberté, en leur accordant 
des obligations commerciales, des lettres de change. L'article 
Î13 du Gode de Commerce prévoit et empêche cet abus... Cet 
article est la consécration des pripcipes dès longtemps re- 
connus...'' 

Tel est exactement l'objet que se propose notre art. 1301 en 
déclarant nul et sans effet l'engagement de la femme pour 
son mari. La lettre de change qu'elle souscrirait pour cet 
objet serait nul et sans effet même comme engagement civil ; 

(1) Loc. cit., No. 137, p. 170. 

(2) Lettres de change, vol. l, No. 56. 
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elle est semblable à celle de rinterdit, du mineiir et de tous 
les incapables. 

Nous ne pouvons clore le sujet de Tincapacité de la femme 
mariée de s'engager pour son mari, sans remarquer que rHon. 
juge Rainville n'a pas cité un seul auteur, ni un seul arrêt, 
contraire à notre thèse, ou favorable à la sienne, ni im seul 
argument tiré d'un cas analogue d'incapacité particulière ou 
générale. Il s'est contenté de comparer la nullité de l'engage- 
ment de la femme pour son mari à celle résultant d'une pro- 
messe d'acquitter une dette de jeu, ou résultant d'une erreur, 
d'une fraude ou d'une violence. 

Il n'a pas remarqué qu'il s'agissait ici d'une incapacité 
spéciale de la femme, et la différence énom^ qui existe entre 
une nullité résultant d'une incapacité et celle résultant de la 
cause de la dette, quand la dette est contractée par une femme 
capable. 

23o. Enfin, cette nullité de rengagement de la* femme 
pour son mari, est opposable au tiers porteur pour une autre 
raison, tirée de Vobjet du contrat (art. 986), et des termes de la 
prohibition. 

On admettra que, quelle que soit la faveur que la coutume 
et la jurisprudence aient accordée au commerce, cependant 
elle doit disparaître devant une loi spéciale qui déclarerait en 
termes formels ou équivalents, que la nullité de l'engagement 
sera opposable même au tiers porteur de bonne foi. 

Or, abstraction faite de la question d'incapacité, quand la 
la législature ne se contente pas de défendre et prohiber un 
contrat, de le déclarer illégal et nul, mais ajoute que l'obliga- 
tion, la promesse, l'engagement, c'est-à-dire l'écrit qu'exprime 
le contrat, sera aussi nul, alors ces engagements sont nuls 
même à l'égard des tiers porteurs de bonne foi d'une lettre de 
change ou d'un billet promissoire ; ces termes ont le même 
effet que si l'on désignait nommément les effets de commerce 
et les tiers porteurs ; telle est l'interprétation invariable 
donnée par tous les tribunaux anglais à ces expressions. Or, 
je n'hésite pas à dire que cet article 1031, tiré de l'ordonnance 
des bureaux d'enregistrement de 1841, rédigé dans cette 
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forme doit s'interpréter comme les statuts anglais, tant parce- 
qu'on y a suivi la phraséologie des statuts anglais, qu*à cause 
de la règle établie par notre loi de 1849 et Part. 2340 de 
notre Code civil, que dans le silence de nos lois sur une 
question de lettre de change ou de billets à ordre, il faut avoir 
recours aux lois d'Angleterre existant le 30 mai 1849. 

Il s'agit ici d'une question de lettres de change et de billets 
promissoires ; notre loi en 1849 ne parle point des cas où le 
souscripteur d'un de ces effets de commerce peut opposer au 
tiers porteur une nullité tirée de la cause de la dette ; nous 
n'avions non plus aucune jurisprudence sur cette question, 
nous n'avions que l'usage, emprunté à l'Angleterre, disent nos 
modificateurs (1). 

Aujourd'hui notre code (art. 2287), basé sur cet usage, 
donne bien la règle générale quant aux exceptions opposables 
au tiers porteur de bonne foi, mais il ne parle pas des excep- 
tions à cette règle, ni de la manière dont ces exceptions 
s'énoncent II faut donc, à cet égard, recourir à la jurispru- 
dence anglaise, surtout quand on considère que nos statuts 
provinciaux jusqu'à cette époque, et longtemps après, adop- 
taient invariablement la phraséologie des statuts anglais, 
avec toutes ses longueurs, ses redondances, et ses répétitions 
Voyons donc les termes dont les statuts anglais se servent 
pour dire que la nullité des effets de commerce est opposable 
aux tiers porteurs de bonne foi, et voyons si notre statut de 
1841, reproduit dans l'article 1301, à suivi ces expressions des 
statuts anglais. 

24o. Il est de principe, en Angleterre, qu'on* ne peut opposer, 
au tiers porteur de bonne foi que le billet ou la lettre a une 
€atise illégale y soit que l'illégalité existe d'après le droit commun 
ou qu'elle soit prononcée par un statut ; l'illégalité de la cause 
n'est opposable qu'au preneur, et au tiers qui a acquis l'effet 
après échéance, en dehors du cours ordinaire des affaires, sans 
une considération légale, ou connaissant l'illégalité ; seule- 
ment, si la cause est illégale, ou si le billet ou la lettre a été 
obtenu par erreur, fraude ou dol, le porteur est obligé d'établir 

(1) Rapport des codificateurs, vol. 3, p. 220, surt. art. 9 du projet. 
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qu'il l'a acquis avant échéance et qu'il en a payé la valeur; 
c'est au défendeur ensuite à établir que le porteur n'était 
pas de bonne foi. 

Mais, si le statut déclare que tel contrat est prohibé et sera 
illégal ou nul, et, en outre, que la promesse, obligation ou 
garantie, c'est-à-dire \acte ou instrument^ ce que l'on exprime 
en anglais par les mots security^ hond^ contract ou obligation^ 
sera aussi nul, alors le titre, l'obligation (dans le sens d'acte) 
sont absolument nuls et opposables même aux tiers porteurs 
de bonne foi. Ces principes sont admis sans conteste (1). 

Il faut avouer que ces distinctions ne sont pas très logiques, 
et qu'il est difficile pour nous de séparer le contrat de l'écrit 
qui en est l'expression. Mais cette distinction est admise en 
Angleterre, et cela nous suffit. 

C'est ainsi que le statut 7 Geo. 2, ch. 8j déclare tout pari ou 
contrat de la nature d'un pari, et tout contrat pour payer la 
différence sur le jeu de bourse, nuls à toutes fins quelconques 
Néanmoins, un billet représentant la valeur de cette diffé- 
rence, nul à l'égard du preneur, comme ayant une cause illé- 
gale, n'est pas nul à l'égard d'un tiers porteur de bonne foi. 
Lord Tenterden trouva la chose trop claire pour en douter, 
parce que le statut n'annuUe pas expressément les billets et 
lettres de change donnés à l'occasion de ces contrats, mais seu- 
lement les contrats, conmie celui de livrer le stock à un jour 
fixé. " La distinction entre les obligations (secv/rities)^ nulles 
par le statut, ajoute-t-il, et les contrats nuls par le statut, est 
bien connue. Le contrat pour lequel la présente action est 
portée n'est pas le contrat de faire la chose prohibée. Le con- 
trat mentionné dans le statut est celui par lequel les parties 
conviennent de payer et de recevoir les différences. Le con- 


(l) Bayley, on bills, p. 571. 

Ghitty, on bills, No. 95. 

Story, on promissory notes, g 192. 

Bylee, on biUs (1879) pp. 143, 144. 

Daniel, on negotiable instruments, No. 197. 
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trat sur la lettre de change est celui de rembourser le cour- 
tier " (1). 

Mais plusieurs statuts ont pris la peine de déclarer nuls, tant 
le contrat que l'acte qui en est l'expression ; dans ces cas, la 
lettre de change ou le billet sont nuls même entre les mains 
du tiers porteur de bonne foi. 

Tels sont ceux concernant Tusure (2) ; le jeu (3) ; la rançon 
d'un vaisseau capturé par l'ennemi (4) ; la signature d'un con- 
cordat ou décharge d'un failli (5), et quelques autres. 

Par* le premier de ces statuts, il est déclaré qu'il ne sera 
point permis de prendre, en vertu d'un contrat^ un intérêt de 
plus de cinq pour cent par an, et tout acte, contrat ou garantie 
quelconque (ail bondSj contracts or assurance whatsoever) fait 
pour le paiement d'un intérêt plus élevé sera absolument nul 
(utterly void). 

Celui concernant le jeu déclare radicalement nuls^ inefficaces 
et sans effets pov/r tous objets et intentions quelconques (utterly 
vdidy frustrate and of none effect to ail intents and pwrposes 

(1) Greenleaf and Dyer, t2June 1828.— 2 Manning and Ryland's Rep., 
422. Chitty, Coll. stat. 1033, note (d). A bill or note founded on a stock 
obbiog transaction is valid in the hands of a bona flde bolder witbout no- 
tice, and before it iras due. Lord Tenderten, on a motion for a ne w trial, 
declared this point too clear to be dbubted — because this act does not 
avoid bills, notes and securities but only the contract, agreement or wager, 
(such as a contract to deliver the stock on a day certain). " The distinc- 
tion between securities void by statute and contracts void by statute is 
well know. The contract for which this action is brought is not the con- 
tract for doing the illégal act. The contract mentioned in the statute is 
that by which the parties agrée to pay and reçoive difrerences. The con- 
tract on the bill of exchange is a contract to repay a broker." Littledale, 
J. '' It might as well be said that a bill was void for fraud between the 
original parties." 

(2) 12 Ann. Stat. 2, eh. t6. 

(3) 16 Gh. 2, ch. 7 ; 9 Ann. ch. 14. 

(4) 45 Geo. 3, ch. 72, s. 17. 

(5) 6Geo. 4, ch. 16, s. 125. 
Chitty, pp. 87, 88, 89, 90, 91. 
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whatsoever) " les promesses^ billets^ obligations^ jugements^ hypo- 
thèques ou autres actes ou transports quelconques^^ pour gain au 
jeu. 

Au sujet du billet donné par un failli pour obtenir la signa- 
ture d'un créancier au concordat, il est déclaré que tout con- 
trat ou obligation (any contract or security) sera nul et la somm 
garantie ou promise ne sera point payable (shall be void and the 
money thereby secured or a^eed to be patd shall not be recovera- 
ble). 

Enfin le statut touchant la rançon des vaisseaux ou mar- 
chandises capturés par Fennemi déclare le contrat fait à ce 
fiujet illégal^ et tout billet^ lettre de change ou autre obligation 
donnée à ce sujet serait absolument nuls et inefficaces en loi^ et 
sans aucun effet quelconque (absolutely null and void in law and 
of no effect whatever). 

Toutes ces expressions sont acceptées comme entachant le 
billet ou la lettre de change d'une nullitjé telle que les cours 
de justice ne peuvent leur donner effet, même en faveur d*un 
tiers porteur de bonne foi, pour valable considération et avant 
échéance. En effet, et c'est la raison qu'en donnent les juges 
anglais : " Ce serait donner effet à ces billets (pour dette de 
jeu) si le preneur pouvait s'en servir pour payer ses dettes, et 
ce serait éluder la loi par suite de la difficulté de prouver la 
connaissance de l'origine du billet par le porteur ; d'ailleurs 
lé demandeur n'est pas sans recours, car il peut poursuivre 
celui qui lui a transporté le billet " (1). 

Dans une autre cause, Lord Mansfield dit que, malgré son 
désir que le demandeur obtint jugement, la cour trouvait les 
expressions de la loi (sur l'usure) trop fortes, et ne pouvait 
aller à rencontre du précédent de Bowyer et Brampton (2). 

S. Pagnuelo. 

(1) Bowyer and Brampton, 2 Stra. 1153. 

(2) Lowe and Waller, Dougl. 708, 736. 

(à continuer,) 
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(Suite,) 


Assemblée de personnes réunies dans un but religieux, moral, 
social ou de bienfaisance— De propos délibéré troubler, 

interrompre ou déranger une.... Délit— Conv. som. 32- 

33 V. c. 20, s. 37. 

-^ dans le but d'enseigner le maniement des armes ou de 
pratiquer des évolutions militaires — ^Assister à telle assem- 
blée—Délit, 31 V. c. 15, s. 1 et 2. 

— publique — Convoquer en vertu du ch. 82, S. R. C. — ^Tenter 
d'interrompre ou troubler telle assemblée — ^Délit — Conv. 
som. S. R. C. c. 82, s. 11 — Refuser de remettre les armes 
portées à telle assemblée — Délit — Indictable ou conv. 
som. id. s. 15 — Batterie commise dans un rayon de deux 
milles de ces assemblées — Délit, id. s. 18 — Se présenter 
armé à telle assemblée sans être autorisé — Délit, id. 
s. 19 — Guetter quelqu'un revenant dé telle assemblée 
dans le but de l'assaillir, etc.— Délit, id. s. 20. 

— Législative, V. Parlement. 
Assistance (Bref d')— V. Douanes. 

Assistant-secrétaire inhabile, acceptant une telle charge dans 
un asile privé d'aliénés— Délit, S. R. C, c. 73, s. 17. 

Associations charitables, philantropiques et de prévoyances — 
Officier, secrétaire, trésorier, administrateur, ou membre 
de telles associations, qui obtient indûment possession, 
ou fait un mauvais emploi, ou détourne ou retient au 
détriment des autres, des propriétés de la société, et con- 
tinue à les retenir après demande — Délit, S. R. C, ch. 71, 
sec. 8. 

-" secrètes non autorisées — Faire partie de où serment 

est prêté ou engagement pris de commettre quelque félo- 
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nie punissable de mort, ou dans quelque projet de sédi- 
tion, de rébellion ou de trahison, ou à troubler la paix 
publique, ou à obéir aux ordres de quelque comité, ou 
réunion d'hommes non légalement constituée, ou de quel- 
que chef, non autorisé légalement, ou à ne pas dénoncer 
un associé, confédéré ou autre, ou à ne pas rendre témoi- 
gnage contre lui, ou à ne pas révéler ou découvrir quel- 
que serment ou engagement illégaj — Félonie, S. R. B. G. 
ch. 10 — Complices, id. s. 11 — Exemptions, id. s. 9, amen- 
dée par 29 V. c. 46. 

— ouvrières — Toute personne, qui détourne d'une associa- 
tion ouvrière enregistrée sous l'autorité du 35 V. c. 30, 
deniers, obligations, livres, papiers, etc — Délit — Conv. 
sommaire ou indictement, 35 V. c. 30, s. 12 — Négligence 
de transmettre au Registraire un état annuel — Contr.— 
Conv. som. devant magistrats spéciaux, id. s. 16, 19— 
Donner avec intention de tromper copie fausse des règle- 
ments—Délit, 35 V. c. 30, s. 18. 

— coopératives pour l'exercice en commun de tout com- 
merce ou négoce — Officier détournant des fonds de telles 

Délit — Conv. som. devant deux J. P., 29 V. c. 22, s.i6. 

Faire rapport faux au gouvernement, constitue parjure- 
Délit, id. s. 18. 

Associés, au nombre de cinq ou plus trouvés en possession 
d'objets de contrebande — V. Douanes. 

Assommoirs — Porter sur soi, vendre ou exposer en vente— 
Conv. som. ou en vertu du chap. 35 du 32-33 V.— Délit, 
32-33 V. c. 20, s. 72— V. Armes et Elections. 

Assurance — Fauxaffldavits à propos d' constitue parjure- 
Délit, 32-33 V. ch. 23, s. 5— Faute de fournir des états 
sous serment au Ministre des finances — Contravention, 
Pr. civ., 40 V. c. 42, s. 20 et 21 — Compagnies non autori- 
sées faisant affaire sans la permission du Ministre des 
finances — Contr., id., s. 25. 

— contre l'incendie et sur la navigation intérieure— Faire 
affaire d'assurance sans permis — Délit— Sur dénonciation 
du Proc. Gén., 38 V. c. 20, s. 14— Défaut de produire des 
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états annuels au Ministre des finances — Contravention^ 
38 V. c. 20, s. 22. 

— mutuelle — Serment faux devant des experts, parjure — 
DéUt, S. R. B. C, c. 68, s. 17. 

Attache appartenant à chaîne d'une compagnie à fonds social 
pour le flottage du bois— Brûler, abattre, endommager, 

couper, enlever ou détruire en tout ou en partie une 

Délit, S. R. C, c. 68, s. 67— V. Compagnie à fonds social. 

Attentat à la pudeur— Délit, Droit commun— V. Tentatives. 

Aubain — V. Naturalisation. 

Auberge près d'un endroit consacré ausculte— S'amuser ou 

V buvant le dimanche ou un jour de fête dans une 

Contravention — Conv. som., S. R. B. C, c. 22, s. 5 — V. 
Ordre dans et près des endroits consacrés au culte, et les 
Actes concernant les licences. 

Aubergiste vendant le dimanche — Contravention, S. R. B. C, 
c. 23, s. 1 — V. les Actes de licences et 42-43 V. c. 4. 

Audition des comptes publics — Tout of&cier du Revenu rece- 
vant des récompenses, fraudant la couronne, ou permet- 
tant quelqu'infraction à la loi— En faute contre l'esprit 
de la loi concernant l'audition des comptes, etc.— Délit, 34 
V. c. 11, sec. 2^— V. Revenu — Responsabilité des Auditeurs 
pour Québec— Contravention, 31 V. c. 9, s. 49 et suivantes. 

Aumône — Sans certificat demander 1' Délit— Conv. som 

devant Magistrats spéciaux, 32-33 V. c. 28, s. l, amendé 
par 37 V. c. 43— V. Vagabondage. 

Autorisation du Maître-Général des Postes pour rembourse-, 
ment d'un dépôt — Forger, contrefaire ou imiter — Félonie, 
31 V. c. 10, s. 77, § 9— V. Poste. 

— d'un juge ou d'une cour en Canada — Fabriquer, altérer, 
offrir, émettre, employer ou mettre en circulation le sa- 
chant ainsi altéré— Félonie, 32-33 V. c. 1 9, s. 39. 

— pour le paiement de deniers, ou pour la livraison ou le 
transport de marchandises, effets, lettre de change, billet, 
garantie pour paiement de deniers, par procuration ou 
autremeat, pour une autre personne, ou au nom ou au 
compte d'une autre personne, ou pour obtenir ou donner 
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crédit, saas autorité ou excuse — ^Avec intention de frau- 
der, tirer, faire, signer, accepter ou endosser, offrir, 
émettre, employer, ou mettre en circulation — Félonie, 
32-33 V. c. 19, s. 26 et 27. 

— à Tefifet de transférer quelque part ou intérêt dans une 
action, rente, fonds public ou capital social, ou quelque 
titre à une concession de terre de la couronne en Canada, 
ou quelque certificat ou autre paiement ou indemnité 
au lieu de concession de terre, ou à l'effet de recevoir 
quelque dividende ou deniers payables à l'égard de cette 
part ou intérêt — Fabriquer, altérer, offrir, émettre, em- 
ployer ou mettre en circulation une ou demander ou 

chercher à faire transférer cette part ou intérêt, ou à rece- 
voir quelque dividende ou deniers à cet égard, etc., en 
vertu de telles Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 5. - 

Avis faux pour obtenir licence d'asile privé d'aliénés— Délit, 
S. R. C c. 73, s. 26. 

— d'une cour d'Equité ou d'Amirauté — Fabriquer, altérer, 
offrir, émettre, employer ou mettre en circulation—Félo- 
nie, 32-33 V. c. 19, s. 33. 

— pour faire ou corriger le rôle d'ime compagnie de milice. 
— V. Milice. 

— d'un mandat d'argent — Forger, .contrefaire ou imiter 
un Félonie, 31 V. c. 10, s. 77, § 9— V. Poste. 

Avortement — ^Femme enceinte qui, dans Finteïition de provo- 
quer son propre avortement s'administre illégalement du 
poison ou autre substance délétère, ou emploie illégale- 
ment quelqu'instrument ou d'autres moyens quelconques 
avec la même intention, et quiconque, avec l'intention 
de procurer l'avortement d'une femme, qu'elle soit ou 
non enceinte, lui administre illégalement ou lui fait 
prendre du poison ou autre substance délétère, ou em- 
ploie illégalement quelqu'instrimient ou autres moyens 
quelconques avec telle intention— Félonie, 32-33 V. c. 20, 
sec. 59 — Quiconque fournit ou procure illégalement du 
poison ou autre substance délétère, ou quelqu'instrument 
ou chose quelconque, «achant qu'il est destiné à servir ou 
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à être illégalement employé avec Tintention de procurer 
Tavortement d'une femme, qu'elle soit enceinte ou non — 
Délit, 32-33 V. c 20, s, 60. 

Baïonnette —Porter— V.. Arme. 

Baleine— Chasser ou tuer au moyen de fusils, bombes ou 

projectifs explosifs — Délits— Conv. som. devant un ofi&cier 
des pêcheries pu un magistrat stipendiaire^ 31 V. c. 6ft, 
s. 5 et 17. 

Balises posées en vertu de Pacte concernant les phares, bouées 
et balises — Enlever^ détruire, détériorer, déplacer une... 
Délit— Indictable ou par çonv. som. devant magistrats 
spéciaux, 31 V. c. 59, s. 5, et 33 V. c. 18, s. 4. 
V. Phares, Bouées et Balises. 

Balle — ^V. Arme. 

Banque — Caissier, assistant-caissier, gérant, commis, servi- 
teur de qui cache, soustrait, récèle aucun bon, obli- 
gation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre billet, ou 
toute garantie monétaire ou toute somme ou effets à lui 
confiés en sa qualité de caissier, etc., et qu^ils soient dé- 
posés à la banque— Félonie, 34 V. c. 5, s. 60— Président, 
vice-pi^ésident, directeur, associé en nom collectif^ gé- 
rant, caissier ou autre officier de la banque, qui donne 
sciemment ou contribue à ce que Ton donne à un créan- 
cier de la banque, quelque préférence fraudulause, irré- 
gulière, injuste, etc. — Délit, id. s. 61— JFaixe des énoncés 
faux dans des rapports— Délit, id. s. 62 — Directeur refu- 
sant de faire des demandes de versements en vertu de la 
sec 58 — Délit, id. s. 63 — Faux reçus donnés par un garde^ 
magasin, meunier, etc., sous l'autorité de cet acte — ^Délit, 
id. s, 64— Enoncés faux dansi un reçu, etc., en vertu de la. 
sect. 46— Délit, s. 65— Négliger d'insérer un numéro des 
actions vendues, ou insérer un faux numéro — Délijts, 42: 
V. c. 45, s. 5 — Consignation frauduleuse de la part d'un 
agent— Délit, 43 V. c. 22, s. 15— Complice, id. s. 16. 
— d'Epargnes dans Ontario et Québec — Officier, employé, 
qui efface, altère, etc^ la teneur des livres de compte, une 
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description faite dans ces livres ou recèle, s'approprie, dé- 
tourne des valeurs dont il a la garde* ou la possession— 
Félonie, 34 V. c. 7, s. 32 — Personne se représentant faus- 
sement comme propriétaire de dépôts— Délit, id. s. 33— 
Faux énoncés dans des comptes ou autres documents- 
Délit, à moins que ce fait ne soit déclaré plus grave, id. 
s. 34. 

— d'Epargnes du gouvernement — Officiers, serviteurs, etc., 
altérant des comptes, détournant des deniers — Félonie, 
34 V. c. 6, s. 12— Personne se réprésentant faussement 
comme propriétaire des dépôts, id. s. 13. 

Banquier — Toute personne, corporation ou institution, sauf 
les banques incorporées, recevant des dépôts par petites 
sonunes comme épargnes, tenue de faire le rapport que 
le gouverneur pourra exiger sous peine de délit, 34 V. 
c. 6, s. 24. 

— interprété par 32-33 V. c. 21, s. 1, § 7 — convertissant les 
valeurs confiées en un autre usage que voulu par les 
Déposants ou les détournant— Délit, 32-33 V. c. 21, s. 76— 
Vendant la propriété d'autrui— Délit, id. s. 77 — ^V. Agents, 
Administrateurs. 

Barge— Voler quelques effets ou marchandises dans une 

Félonie, 32-33 V., c. 21, s. 65. 
Barrière — Voler, couper, briser, abattre avec intention de la 

voler, toute ou partie d'une Délit— Conv. som., 32-33 

V., ch. 21,s.24. 

— de péage — Abattre, raser, détruire, toute ou partie d'une..... 
Délit, 32-33 V., c. 22, s. 38. 

Baryte — Voler ou enlever, avec intention de vol — Félonie, 

32-33 V., c. 21, s. 28. 
Bas, étant en état de fabrication — Ck)uper, briser, détruire— 

Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 
Bassin — Voler quelques effets ou marchandises dans un 

Félonie, 32-33 V., c. 21, s. 65. 

B. A. T. DE MONTIGNT. 

(à eofUiniber), 
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La Propriété Littéraire. 


1er Article. 

Le Code civil définit ainsi la propriété : " La propriété est le 
*' droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus 
'* absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par 
*' les lois ou les règlements.^' (art. 406). Tout droit de propriété 
suppose nécessairement deux choses : une jouissance pleine et 
absolue de la part du propriétaire, et l'exclusion de tout autre 
de la possession de l'objet en question. J'ai par exemple une 
maison, elle m'appartient et je puis en faire ce que bon me 
semble, la vendre, la céder par donation entrevifs ou par tes- 
tament, la hausser, la démolir, mais toujours de manière à ne 
pas afrecter les droits d'autrui ou la sécurité publique. Voilà 
pour la jouissance pleine et absolue. Maintenant, puisque 
cette maison est à moi elle ne peut appartenir à aucun autre, 
mon voisin ne peut en jouir contre mon gré ou même y péné- 
trer sans mon consentement : j'y suis un monarque tout à fait 
absolu. Voilà pour l'exclusion du droit d'autruL Cependant 
il y a des choses dont je puis jouir, mais dont je ne peux ex- 
clure personne ; mon voisin y a le même droit que moi et 
La Thémis, Novembre 1880. t9 
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nous pouvons nous en servir parfaitement sans courir le 
risque de nous nuire mutuellement. Ainsi chacun respire 
l'atmosphère qui entoure notre globe sans songer à y prétendre 
un droit exclusif, et chacun puise Teau de nos fleuves sans 
s'imaginer d'empêcher son voisin d'en faire autant. Ces choses 
qui nous sont communes, ne peuvent donc être l'objet d'un 
droit de propriété, l'un des caractères essentiels de ce droit— 
l'exclusion du droit d'autrui — ne pouvant avoir ici son aplica- 
tion. Enfin il y a des choses qui sont bien susceptibles d'être 
l'objet de la propriété, mais qui n'appartiennent encore à per- 
sonne et qui, par conséquent, sont à tout le monde. Ainsi 
l'oiseau qui vole dans les airs, la bête fauve qui se cache dans 
nos forêts, et les poissons de la mer, tant qu'ils conservent la 
liberté, ne sont la propriété de personne et ne le deviendront 
que lorsqu'on les aura pris et retenus en captivité. C'est le 
cas de l'occupation. 

Généralement il n'y a que les objets matériels, tangibles et 
parfaitement distincts qui puissent tomber sous le domain 
de la propriété. Une chose spirituelle, comme une pensée, 
une idée ou un sentiment ne peut être directement l'objet de 
ce droit, car elle est immatérielle ; je ne suis peut-être pas le 
seul à l'exprimer, et quand même je pourrais m'en attribuer 
la primeur, il va sans .dire que je ne saurais empêcher mon 
▼oisiïi de l'émettre après moi. Cependant, dans quelques cas, 
la loi nous reconnaît un certain droit de propriété sur nos 
idées. Par exemple, un beau jour, n'ayant rien de mieux à 
faire, je me mets à réfléchir. Plusieurs pensées me viennent 
à l'esprit et comme je leur trouve une certaine originalité, je 
les transcris à l'instant et j'en fais un livre. Le papier sur le 
quel je viens de coucher mes idées m'appartient, donc ce que 
j'ai écrit est aussi ma propriété en autant qu'il est matérielle- 
ment inséparable de mon papier. J'ai sur ce manuscrit un 
droit de propriété ordinaire, je puis en faire ce que boti me 
semble, je peux le revendiquer si on me l'enlève, ou me pour- 
voir en justice si on me le vole. Mais ai-je le même droit de 
propriété à l'égard de mes idées ? puis-je m'en réserver la 
ouissance exclusive et faire punir celui qui me les aurait 
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dérobées? Evidemment non dans le domaine du droit 
rigoureux, car outre que ces idées soient de leur nature spiri- 
tuelles, il est clair qu'elles peuvent se présenter à Tesprit de 
tout homme intelligent. Donc il n'y a que le produit maté- 
riaUsé^de la pensée, ou le manuscrit, qui puisse devenir Tob- 
jet du droit de propriété ordinaire. Cependant, on le com- 
prend bien, ces idées, ce livre sont le fruit Je mon travail, ils 
m'ont coûté bien des veilles et beaucoup d'étude, et il serait 
t manifestement injuste qu'un autre puisse les faire passer pour 
siens ou les publier à mon détriment. Donc la loi, dont le 
seul but est que justice se fasse et que tout soit disposé sui- 
vant les principes de l'équité, est venue porter remède à un 
tel état de choses, et a reconnu à Fauteur un certain droit de 
propriété sur ses idées. Cette propriété littéraire est naturelle- 
ment distincte de la propriété ordinaire et ne peut être sou- 
mise aux mêmes règles. C'est pourquoi je pense qu'il ne sera 
pas sans intérêt d'en dire ici quelques mots et d'expliquer la 
nature des privilèges que la loi réserve à nos littérateurs. 
Cette étude, j'ose l'espérer, ne sera pas sans utilité au publie., 
car de nos jours le mouvement littéraire s'accentue de plus eu 
plus dans notre société canadienne, et nous pouvons nous 
attendre à de fréquentes discussions sur cette matière* Essayons 
donc de retirer le sujet de la propriété littéraire de la profon- 
deur et de l'obscurité de nos statuts, et de faire comprendre, 
aussi brièvement que possible, les principes de notre législa- 
tion sur les privilèges et droits des auteurs au Canada. 

Et d'abord que doit-on entendre par propriété littéraire, 
droits d'auteurs, droit de copie (copyright des anglais) car je 
me servirai indistinctement de ces trois expressions dans le 
cours de ce travail 7 On peut répondre en deux mots, que c'est 
le droit exclusif, accordé pour un certain temps à l'auteur ou 
à ses ayants cause, de reproduire, pour la circulation générale, 
. les ouvrages littéraires, scientifiques ou artistiques. Comme 
on le comprend assez facilement, cette question n'a pu avoir 
de l'importance que depuis l'invention de l'imprimerie, car 
avant ce temps un auteur ne pouvait songer à tirer profit de 
ses écrits, . et la seule récompense qu'il pouvait en attendre 
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c'était la gloire et Fadmiration de la postérité. Mais à mesure 
qu'augmentait la facilité de répandre les ouvrages de l'esprit^ 
et à mesure que la vente des exemplaires devenait profitable, 
l'on a compris la nécessité de protéger l'auteur contre les spé- 
culations des libraires, et de lui assurer le privilège de tirer 
au moins quelques bénéfices de son travail. En effet l'équité 
exige que celui qui a consacré toutes ses veilles à produire 
un livre, ne se voie pas enlever tout le fruit de ses études par 
des publicistes peu scrupuleux. Donc l'auteur, à cet égard, a 
certains droits que ses concitoyens doivent respecter. 

Quelle est la nature de ces droits ? Est-ce un droit de propriété 
ordinaire ? Il est évident que non, car le livre n'est qu'un ensem- 
ble d'idées et, comme nous l'avons vu, les idées, étant une chose 
toute spirituelle, ne peuvent être regardées comme la propriété 
de leur auteur. Tout homme en effet peut avoir des idées et 
le fait qu'il m'est venu à la pensée de comparer la nuit au 
sommeil de la nature, ne me donne assurément pas un droit 
-exclusif à cette image et n'empêche pas mon voisin de s'en 
servir comme moi. L'auteur écrit pour ainsi dire avec la col- 
laboration de la société, il puise dans le trésor de la sagesse 
humaine et quoique le poëte puisse s'objecter d'une manière 
plus spirituelle, il est vrai, que concluante, 

Dis-je quelque chose assez belle, 

L'antiquité tout en cervelle 

Me dit : je Tai dit avant toi. 

C'est une plaisante donzeUe ! 

Que ne venait-elle après moi ? 

Je l'aurais dit avant elle. | 

(Decaillt). 

Néanmoins, comme l'écrivain n'est pas le seul créateur de 
ses œuvres, il n'est que juste, qu'après une récompense rai- 
sonnable, il les rende à la société, en reconnaissance des 
services qu'il en a reçus. C'est aussi l'avis de Labruyère. 
' " Je rends au public ce qu'il m'a prêté," dit-il en tête de l'avant 
' propos des Caractères^ ''j'ai emprunté de lui la matière de cet 
" ouvrage; il est juste que l'ayant achevé avec toute l'attention 
" dont je suis capable et qu'il mérite de moi, je lui en fasse b 
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" a 

" restitution. '* Lui même ne songeait nullement à tirer profit 
de son chef-d'œuvre, mais il l'abandonne en dot à la fille de 
son libraire qu'il avait connue enfant. IJous serons tous de 
l'avis de Sainte-Beuve qui déclare ne pas connaître " de plus 
"jolie application du principe de la propriété littéraire." 
D'ailleurs si les droits d'auteurs constituaient une véritable 
propriété, ils devraient à coup sûr être perpétuels, or il 
est au contraire de leur essence, et cela dans toutes les légis- 
lations modernes, de ne durer que pendant un espace de temps 
limité. Donc l'auteur n'a pas un droit de propriété ordinaire 
sur ses ouvrages. 

Quelques légistes qui ne peuvent échapper à la logique de 
cette conclusion, veulent cependant que ce soit au moins un 
droit de propriété extraordinaire et sui generis^ tandisque 
d'autres, et le plus grand nombre, n'envisagent ces privilèges 
Çue comme une récompense ou indemnité que la société ac- 
corde à l'écrivain, en reconnaissance du service qu'il lui a 
rendu en publiant son ouvrage. U me semble que ces deux 
dernières opinions peuvent assez facilement se concilier. En 
effet cette propriété $ui generis^ n'est-ce pas une sorte d'in- 
demnité temporaire pour la peine et le travail que s'est imposés 
l'auteur, et, d'un autre côté, cette récompense accordée par la 
société peut, si on le veut, constituer une espèce de propriété, 
limitée dans sa durée, mais dont l'auteur dispose à son gré et 
qu'il peut transmettre après sa mort à ses héritiers. En un mot 
les droits d'auteurs ne sont qu'un monopole qui attribue à 
l'écrivain le privilège exclusif de vendre son livre et d'en tirer 
tout le profit pendant un certain temps, après lequel il doit 
retomber dans le domaine du droit commun. 

Une autre question nous arrête au seuil de cette matière. 
La propriété littéraire est-elle de droit naturel ? La solution 
de cette question dépend tout naturellement du point de vue 
où Ton se place, mais si nous devons considérer le droit na- 
turel comme l'ensemble des règles qui se reposent sur les 
principes éternels d'équité et de justice, et comme un code 
qui existe de tous les temps, dont la base se trouve dans la 
nature même de l'homme et qui doit toujours servir de mo- 


294 LA THÉHIS. 

dèle et de critérium au législateur, il n'y a pas de doute que 
la propriété littéraire n'y trouve son fondement et sa raison 
d'être. En effet c'est l'un des principes les plus élémentaires 
du droit naturel que le travail de l'homme est le titre le plus 
légitime de la propriété. Par exemple, je m'empare d'un mor- 
ceau de terre qui n'appartient à personne, et, à la sueur de 
mon front, j'en fais un champ riche et fertile ; ou bien je 
prends un bloc de marbre et, à force de travail et de génie, je 
le change en une statue pleine de vie. Il n'y a pas de doute 
que je dois être regardé comme le propriétaire du champ ou 
de la statue. De même si je me prive des plaisirs de la vie et 
si je néglige jusqu'aux moyens les plus ordinaires d'arriver à 
la fortune, pour pâlir jour et nuit sur des manuscrits souvent 
illisibles, il n'est que juste que je jouisse, du moins pen- 
dant un certain temps, des profits que peut rapporter mon 
ouvrage. D'ailleurs, comme le droit naturel ne permet pas 
que l'on s'enrichisse au dépens d'autrui, nemo potest alterius 
damno locupletari^ il s'en suit que de même que mon voisin 
ne serait pas reçu à vouloir s'emparer de mon champ ou de 
ma statue, ainsi il ne pourrait, à mon détriment, exploiter le 
livre que je viens d'écrire et me priver du fruit de mes 
travaux. Donc la propriété littéraire est de droit naturel. 

Mais il n'est pas aussi certain qu'elle existe de droit com- 
mun et sans l'intervention du législateur. La plupart des 
légistes en effet, tout en reconnaissant la justice de la pro- 
priété littéraire en théorie, sont cependant d'avis qu'elle a 
besoin d'être sanctionnée et précisée par une loi spéciale. 
Notre jurisprudence s'est aussi prononcée dans ce sens. Ainsi, 
dans une cause de Langlois vs. Vincent, L. C. J., vol. 18, p. 160, 
le juge Stuart se sert de ces paroles : " So long as writings 
^^ and Works are within the possession of the author, he bas 
" the same right to them as any other species of property. 
" But when they are circulated abroad and published with 
" the author's consent, they become conmion property, sub- 
'' jecl to the free use of the community — such is the conmion 
" law on the subject. " Cette question a été souvent soulevée 
en Angleterre, car les libraires achetaient des auteurs la pro- 
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priété perpétuelle de leurs œuvres, et ensuite essayaient d'en 
empêcher la publication par aucun autre. Enûn, dans une 
cause de Donaldson vs. Becket, devant la chambre des Lords, 
en 1774 il fut décidé : lo. Que la propriété littéraire existait 
de droit commun ; 2o. qu'elle avait été changée, par la légis- 
lation spéciale passée durant le règne d'Anne, en un privilège 
subsistant pendant un certain nombre d'années. Quant à nous 
cette question n'a pas une grande importance car depuis long- 
temps nous avons eu des statuts spéciaux qui seuls peuvent 
faire autorité sur cette matière. 

Faisons maintenant, en quelques mots, l'historique de la 
propriété littéraire. Naturellement, comme je viens de le dire 
plus haut, il est inutile de recourir à l'antiquité pour trouver 
des textes de droit sur ce sujet, car la reproduction des ou- 
vrages coûtait fort cher, et enlevait ainsi à l'écrivain tout pré- 
texte de s'en attribuer un monopole exclusif, et aux libraires la 
tentation de dérober ou de contrefaire le travail de l'auteur, 
dépendant il est certain qu'il se faisait un commerce assez con- 
sidérable de manuscrits, et cela avec pleine et entière libertéde 
part et d'autre. Martial en parle dans plusieurs de ses épi- 
grammes. Un jour, on vient lui dire qu'un nommé Fiden- 
tinus récitait devant le peuple quelques vers du poëte^arcas- 
tique, en les faisant toutefois passer pour siens. Martial lui 
écrit aussitôt cette épigramme qui prouve la vérité de notre 
assertion : 

Fama refert nostros te, Fidentine, libellos 

Non aliter populo quàm recitare tuos. 
Si mea vis dici, gratis iibi carmina mittam 

Si dici tua vis, hsBc eme, ne mea sint. 

Cependant l'auteur ne pouvait empêcher la reproduction de 
ses ouvrages. Celui qui en avait un exemplaire pouvait la 
faire copier, et vendre sa copie à qui il voulait. Loin de pro- 
téger les auteurs ou les libraires, le droit Romain allait jus- 
qu'à décider que lorsque quelqu'un s'était servi du papier d'un 
autre pour y transcrire ses pensées, le manuscrit ou le livre 
devait appartenir au propriétaire du papier et non à l'auteur 
de l'écrit L'excellence de l'ouvrage ou la beauté de récriture 
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n'étaient comptées pour rien; la décision était toujours la 
même. Littera licet aw^ex sint^ perinde chartis membranisve 
cedunt^ ac solo céder e soient ea quœ «dificantur aut seruntur; 
ideoque si in chartis membranisve tuis carmen^ vel historiam vel 
orationem scripsero^ hujus corporis non ego^ sed tu dominus esse 
intelligeris. L. 9, §1, ff. de acq. rer. dom. Il faut néanmoins 
faire remarquer que ce n'était là qu'une application absurde, 
il est vrai, des principes du droit Romain concernant l'acces- 
sion, et comme la pensée écrite n^avait pas d'existence séparée 
de celle du papier, on attribuait le tout au propriétaire des 
quelques feuilles dont s'était servi l'écrivain. On n'allait pas 
aussi loin dans le cas de la peinture et Justinien, Inst, de Rer. 
div. § 34, disait : Ridiculum est enim picturam Appellis vel Pan- 
hasii in accessionem vilissimx cedere. Cependant, pour revenir 
à notre sujet, il ne faut pas croire que la littérature et l'étude 
n'aient rapporté qu'une gloire stérile aux grands écrivains. 
En effet l'histoire nous raconte qu'Hérodote réussit si bien à in- 
téresser les Athéniens à quelques passages tirés de ses mer- 
veilleux récits, qu'il reçut par décret un don de dix talents ou 
une somme de près de onze mille piastres. Et pour n'en don- 
ner qu'un autre exemple, qui ne se rappelle que Virgile fut 
gratifié de dix grands sesterces (quatre cents piastres) pour 
chacun des trente-deux vers du fragment de l'Enéide sur Mar- 
cellus ? Mais cela n'était qu'une simple libéralité de la part 
d'un peuple ou d'un souverain adroitement flatté, et ne res- 
semble en rien à ce que nous appelons de nos jours droits 
d'auteurs, car on a beau consulter l'histoire depuis les temps 
les plus reculés jusqu'au quinzième siècle, on ne trouve rien 
qui puisse se comparer ^u monopole que possèdent actuelle- 
ment nos écrivains. 

'' En 1436 un ouvrier Allemand, nommé Jean Gutemberg, 
inventa à Strasbourg l'art de l'imprimerie et produisit une 
étonnante révolution dans la science et la littérature. On 
n'eût plus besoin de copistes, la circulation des livres aug- 
'menta rapidement et la profession de publiciste commença 
à . offrir des profits considérables. D'abord les lois proté- 
geaient l'imprimeur et l'exemptaient même de toutes taxes. 
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Mais bientôt on apprit à redouter la puissance de la nou- 
velle presse et les rois de France rendirent plusieurs or- 
donnances pour en comprimer les abus. Cependant on ne re- 
connaissait pas d'une manière précise les droits de l'auteur à 
l'égard du livre qu'il venait de livrer à la publicité. En 1566 
nous trouvons l'ordonnance de Moulins qui a eu force de loi 
en cette colonie, et qui par l'art. 78 défendait de rien publier 
sans congé et permission de l'autorité et/lettres de privilège 
expédiées dans le grand conseil. Donc, en vertu de cette dis- 
position de la loi, l'auteur devait demander au roi l'autorisa- 
tion de publier son ouvrage, et ensuite il pouvait jouir de ce 
monopole à perpétuité ou jusqu'à révocation subséquente. Cet 
état de choses dura jusqu'au règne de Louis XVI, la propriété 
littéraire ou les droits d'auteurs n'existaient qu'à titre de con- 
cession gracieuse du roi, et par conséquent la contrefaçon ne 
pouvait avoir lieu sans une injustice du pouvoir. En 1777, par 
deux arrêts du conseil qui sont restés mémorables dans l'his- 
toire de la littérature en France, Louis XVI accorda aux au- 
teurs des privilèges plus considérables même que ceux dont 
ils jouissent maintenant. Il leur attribua à eux et à leurs hoirs 
à perpétuité la propriété de leurs ouvrages tant qu'ils ne 
la céderaient à aucun libraire; mais, par le seul fait du 
transport, tout monopole ou droit exclusif devait cesser à la 
mort de l'auteur, pourvu toutefois qu'il eût duré pendant au 
moins dix ans depuis la première publication du livre. La 
Révolution vint, et malgré qu'elle se soit vantée d'avoir été la 
première à faire reconnaître la propriété littéraire (voir le 
rapport de Lakanal sur la loi du 19 janvier 1791), nous trou- 
vons cependant qu'elle réduisit ces droits, par décret du 19 
juillet 1793, à une période se terminant dix ans après la mort 
de l'auteur. Depuis cette date, les lois sur ce sujet ne man- 
quent pas, mais comme leurs dispositions ne diffèrent pas 
essentiellement, je me contenterai de dire que par la loi du 14 
juillet 1 866, qui est encore en force, la durée des droits d'au- 
teurs fut fixée à une période de cinquante ans à compter de 
la première publication, après laquelle le droit de reproduire 
les œuvres littéraires, scientifiques et artistiques tombe dans 
e domaine public. 
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En Angleterre la reconnaissance légale de la propriété litté- 
raire ne se fit pas attendre comme en France. Le premier 
statut que nous trouvons sur ce sujet est le 9 Anne, c. 19, 
mais, comme nous l'avons vu plus haut, les droits d'auteurs 
existaient, bien avant ce temps de droit commun. Par ce- 
statut on établissait deux périodes, chacune de quatorze ans; 
dans la seconde, par une disposition très sage qui existe encore 
dans notre droit, tout privilège revenait, dans le cas d'aliéna- 
tion, à l'auteur ou à ses représentants légaux. Donc la pro- 
priété littéraire devait durer pendant vingt-huit ans seulement 
Deux autres statuts, les 41 Geo. III, c. 107, et 54 Geo. in, a 
156, furent ensuite passés sans modifier considérablement la^ 
législation antérieure. Enfin, en vertu du 5 et 6 Vict, ch. 45, 
les droits d'auteurs furent reconnus pour une périodfe se ter- 
minant sept ans après la mort de l'écrivain, et devant durer 
au moins pendant quarante-deux ans depuis la première pu- 
blication. Ce statut est encore en force dans le Royaume-UaL 

Je dois terminer ici ce premier article qui n'est après tout 
qu'une introduction, un peu longue peut-être, au sujet que 
j'ai entrepris de traiter. Cependant j'espère qu'on ne m'ac- 
cusera pas d'avoir donné trop d'importance à ces idées pré- 
liminaires. S'il fallait m'autoriser d'un exemple - illustre, je 
pourrais nommer le savant M. Renouard, qui, dans son livre 
sur les droits d'auteurs, a consacré tout un volupie à l'exposé 
des principes que je viens d'énoncer en quelques pages. D'ail- 
leurs, il faut bien l'avouer, de nos jours on est ordinairement 
un peu trop pressé, on entre en matière avant d'avoir bien 
précisé ce dont il s'agit, et il n'en résulte très souvent que 
confusion et môme erreur. J'ai du moins la consolation de 
n'avoir rien fait pour mériter ce dernier reproche et dans un 
prochain article je m'efforcerai de faire comprendre le sens et 
la portée des lois qui, en notre pays, régissent la propriété 
littéraire. 

P. B. MlGÇîAULT, 

Avocat» 
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Ex parte 


(en chambre.) 

GUSTAVE GHAREL, 

Requérant pour Bref d^Habeas Corpus. 

Montréal, 12 Janvier 1881 . 


Jugé. — Que dans l'interprétation d'une clause pénale» on doit, comme 
dans une dispositipn civile, chercher Tintention du législateur. 

Que la clause 17 du chapitre 32 de 32-33 Vict. signifie que Temprisonne- 
meni qui y est mentionné, comme punition, peut être aux travaux forcés, 
môme dans le cas où il serait concurrent avec l'amende, c'est-à-dire que les 
mots, dans la version française, ou à une amende et un emprisonnetnenl, ot 
dans la version anglaise, or lo bothfine and imprisonmenti doivent s' ea 
tendre que le délinquant peut être soumis au même mode d'emprisonne- 
ment que cel)ii indiqué plus haut dans la même section, savoir : l'empri- 
sonnement avec ou sans travaux forcés. 

Le Requérant a été condamné par la Gour du Recorder 
de la cité de Montréal, (présidence de B. A. Testard de Mon- 
tigny, Ecr.), le vingt-neuf décembre 1 880, pour avoir tenu une 
maison malfamée, à être emprisonné avec travaux foraés, 
l'espace de six mois, de plus à payer la somme de ^H 00 y 
compris les frais, et, à défaut pour lui de payer cette somme^ 
à être détenu durant six autres mois, à compter de Texpira- 
tion des six mois mentionnés en premier lieu. 

Le Requérant allègue dans sa requête que le mandat d'em- 
prisonnement, en vertu duquel il est détenu, et la conviction 
rendue contre lui sont illégaux et nuls et qu'ils doivent être 
annulés pour les raisons suivantes : 

" Premièrement — Parce que la dite Gour du Recorder 
n'avait pas juridiction pour connaître de la dite offense. " 


/' 


300 LA THÉMIS. 

" Deuxièmement. — Parce que la dite Cour du Recorder, en 
supposant qu'elle aurait eu la juridiction requise pour con- 
naître de la dite offense, n'avait pas le pouvoir, en imposant 
l'amende et l'emprisonnement au dit Gustave Charel, de le 
condamner aux travaux forcés, ainsi qu'elle l'a fait." 

'' Troisièmement.— Parce que les dits mandats d'emprison- 
nement et conviction sont illégaux et défectueux en plusieurs 
autres points, et notamment en ce que le dit mandat d'em- 
prisonnement n'enjoint à personne de livrer le dit Gustave 
Charel au gardieh de la prison." 

• I/O Requérant a abandonné les différents points de sa Re- 
quête, pour s'attacher uniquement à celui qui consiste à pré- 
tendre, que la Cour du Recorder a outrepassé ses pouvoirs, en 
ajoutant les trava'ux forcés à la première période d'emprison- 
nement. 

A l'appui de sa Requête, le Requérant, par Arthur P. Glo- 
bensky, Ecr., fit valoir les raisons et les autorités suivantes : 

' La loi permet au tribunal compétent de punir de trois 
manières différentes les personnes convaincues en vertu de la 
section qui nous occupe : !<> un emprisonnement avec ou sans 
travaux forcés pour une période n'excédant pas six mois ; 2» 
une amende n'excédant pas, avec les frais, la somme de cent 
dollars ; 3® une amende et un emprisonnement, n'excédant 
pas la période et la somme susdites. 

La Cour du Recorder, ayant jugé à propos de se servir du 
troisième mode de punition, ne pouvait pas le condamner à 
être emprisonné et détenu aux travaux forcés vu que rien, 
dans la partie de la section en vertu de laquelle le requérant 
est détenu, ne lui en donnait le droit. 

Que la loi n'ayant pas décrété l'emprisonnement aux tra- 
vaux forcés dans le cas où le tribunal compétent infligerait à 
la partie convaincue l'amende et l'emprisonnement tout à la 
fois, la Cour ne pouvait les imposer au requérant. 

Que s'il y a trois manières de punir autorisées par la section 
susdite dont il s'agit, elles sont distinctes et doivent être in- 
terprétées séparément. 

Car si l'intention de la législature eût été de permettre l'em- 
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prisonnement avec travaux forcés^ dans le cas du requérant, 
elle s'en serait exprimée. 

Que aucun tribunal ne peut infliger une punition autre que 
celle énoncée dans la loi en vertu de laquelle il condamne. 

Que les lois en matières criminelles doivent être inter- 
prétées strictement et que les mots mêmes d*un statut doivent 
justifier l'interprétation que Ton en fait. 

Que les lois en ces matières doivent être prises au pied de 
la lettre lorsqu'il s'agit du châtiment à infliger ; qu'on ne peut, 
en aucun cas, en matières pénales, procéder par induction, 
que les juges n'ont pas d'autres pouvoirs que ceux qui leur 
sont donnés par les Statuts en vertu desquels ils agissent, 
qu'un homme ne peut pas être privé de ses droits ou de ses 
privilèges pour des raisons de convenaûce ou d'inconvenance 
et par de simples déductions. 

Que dans les cas de doute les cours doivent toujours favo- 
riser la liberté du sujet, qui doit être libéré, à moins que son 
emprisonnement ne soit autorisé par des termes non équi- 
voques d'un statut. 

Autorités citées par l'avocat du Requérant : — 

Paley Sum. Conv. 16, 178-179, 269-270, 272. 

Plow. 17, 206 — ^Lord Denman in re Fletcher y. Calthrop, 
6 Q. B. 880, 891. 

Lord Kenyon in re R. v. Jukes — 8 T. R. 544. 

Lord Mansfield in re R. v. Little i Burr. 613. 

G. J. Best in re Looker — Halcomb. 4 Bing. 188. 

Lord G. J. Holt. Paley 178. 

Reg. V. OlBrien, 13 U. G. Q. B. 436. 

Reg. V. Brown, 4 U. G. Q. B., 149. Wilt v. Lai, 7 U. G. Q. 
B. 537. 

Dwarrris 634. 

Reg. V. Vonhoff 10 L. L. G. J. 293. 

Reg. r. Ghandler 1 Hanney 551. 

Reg. V. Boyle, 4 U. G. L. R. 264. 

Re Slater 9 U. G. L. J. 21 . May Somers. 

La Gouronne par le ministère d'Alderic Ouimet, Ecr., 
substitut du procureur général, a soutenu que la conviction 
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et le 'mandat d'emprisonnement étaient en tout réguliers et 
a apporté à l'appui les raisons dont voici la substance : 

L'offense, pour laquelle le Requérant a été condamné, est 
pourvue par le chapitre 28,, dô la 32-33 Vict, dont la section 
1ère est amendée par la ^1 Vict., chap. 43, qui dit que " le 
terme pour lequel tout délinquant pourra être condamné à 
l'incarcération en vertu de l'Acte ci-dessus mentionné est par 
le présent porté à six mois." La'procédure pour le mettre à 
exécution est sommaire devant un magistrat stipendiaire, un 
magistrat de police, un maire, un préfet, ou deux Juges de 
Paix. 

Le chap. 32 de la 32-33 Vict., donne ouverture à une autre 
procédure qui n'est pas celle indiquée par l'Acte concernant 
les devoirs des Juges de Paix hors des sessions, relativement 
aux ordres et convictions sommaires, mais qui donne lieu à un 
procès prompt et sommaire, ressemblant en tout à la procédure 
par indictement ; et de fait, la section 27 du dit Acte statue que 
les dispositions concernant les devoirs des Juges de Paix hors 
des sessions relativement aux ordres et convictions sommaires, 
ne s'appliqueront à aucune des procédures adoptées en vertu du 
présent Acte ; et la section 28 dit que toute convicHion pronon- 
cée par un magistrat compétent en vertu du présent Acte aura 
le même effet qu'une conviction sur acte d'accusation (indict- 
ment) pour la même offense. Or sur de telles procédures il y 
a le même recours contre le jugement du magistrat que contre 
un jugement d'une cour criminelle, c'est-à-dire par bref d'er- 
reur ; et toutes les fois qu'|l y a recours par bref d'erreur, le 
bref i^habeaS'Corpus ne peut être accordé. Ce premier point a 
été abandonné par la Couronne. 

(Nous aurons occasion dans les pages de la Thémis de 
traiter cette question qui nous semble être d'une grande 
importance dans ses conséquences). Quant au mérite de la 
conviction et du mandat d'emprisonnement, le savant Subs- 
titut se base sur la section 17 de la 32-33 Vict., qui dit 
que " dans toutes causes jugées d'une manière sommaire, en 
vertu des troisième, quatrième, cinquième ou sixième para- 
graphes de la deuxième section du présent Acte, si le magis- 
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trat trouve que Taccusation est prouvée, il pourra condamner 
l'accusé et rincarcérer dans la prison commune ou avitre lieu 
de détention pour y être détenu, avec ou sans travaux forcés, 
pour une période de pas plus de six mois, ou le condamner 
à payer une amende, n'excédant pas, avec les frais, la somme 
de cent piastres, ou à une amende et à un emprisonnement 
n'excédant pas la période et la somme susdites ; et l^amende 
pourra être prélevée par saisie sous le sceing et sceau du ma- 
gistrat, ou la partie convaincue pourra (indépendanmient de 
tout autre emprisonnement en vertu de la même conviction) 
être condamnée à l'incarcération dans la prison commune, 
ou autre lieu de détention, pour une autre période de pas 
plus de six mois, à moins que l'amende ne soit plus tôt 
payée." 

Toute la difficulté vient de l'interprétation que l'on doit 
donner aux dispositions qui infligent la punition, et de savoir 
si lorsque l'emprisonnement et l'amende sont infligés, il peut 
y avoir des travaux forcés. 

La version anglaise a une signification plus claire en 
disant : 

" And commit him to the common gaol or other place of 
confinement, there to be imprisoned with or without hard 
labour for any period not exceeding six months, or may con- 
demn him to pay a fine not exceeding, with the costs in the 
case, one himdred dollars, or to both fine and imprisonment not 
exceeding the said period and sum. 

Suivant les règles d'interprétation que l'on trouve repro- 
duites au Code civil, art. 2615, dans le cas de différence entre 
deux textes sur les lois existantes, le texte le plus compatible 
avec les dispositions des lois existantes doit prévaloir. Or 
ce statut qui est reproduit de la section 2, No. 3, du ch. 27, de 
la 22 Victoria, a d'abord été rédigé en anglais, étant tiré du 
18 et 19 V. c. 126 (Impérial). C'est donc le texte anglais qui 
doit prévaloir. 

La prétention de la couronne est que cette clause doit être 
interprétée largement et de manière à lui donner le sens que 
le législateur a entendu lui donner. 
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Hardcastle. Construction and effect ofStatutoryLaw^^.'250^ 
dit : No doubt at the présent day the distinction between a strict 
construction and a more free one bas practically disappeared . 
witb regard to ail classes of statutes, so that ail statutes, 
whether pénal or not, are now as a matter of fact construed by 
the same rules. "A hundred years^ago" said the Court in Lyon's 
ca$e^ Belrs C. C. 45, '* statutes were required to be perfectly 
précise, and resort was not had to a reasonable construction 
of the act, and thereby criminals were often allowed to es- 
cape. This is the présent mode of construing Acts of Parlia- 
ment. They are construed no^ with référence to the true 
meaning and real intention of the Législature." Therefore 
although the common distinction, " as Pollock, C. B., said in 
Nicholson vs, Pields^ 31 L. J. Ex. 235 " taken between pénal acts 
and remédiai acts, that the former are to be construed strictly 
and the others are to be construed liberally, is not a distinc- 
tion, perhaps, that ought to be erased f rom the mind of a 
judge, " yet the distinction now means little more than that 
pénal provisions, like ail others. are to be fairly construed 
according to the législative intent as expressed in the enact- 
ment, the Courts refusinç on the one hand to extend the 
punishment to cases which are not clearly embraced in them, 
and on the other equally refusing by any mère verbal nicety 
forced construction, or équitable interprétation to exonerate 
parties plainly within their scope." 

C'est une théorie qui est admise en Angleterre aujourd'hui 
et consacrée par les autorités les plus sérieuses et les décisions 
des tribunaux. (Hardcastle, id. p. 38.) 

Bramkell, B. dans Att, Gen vs. Sillem^ citant le passage ci- 
dessus, tiré de Sedgwick on Statutory and constitutional Law^ 
rappelle, " a passage in which good sensé, force and propriety 
of language are equally conspicuous, and which is amply 
borne out by the authorities, English and American, which 
are cited in support of it." 

C'est d'ailleurs ce qu'a reconnu notre acte d'interprétation, 
31 V., c. 1 , où dans la clause 6, il est dit : '' dans l'interprétation 
de tout acte du Parlement du Canada la loi doit être 
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appliquée selon que les circonstaiices se présentent, de ma- 
iiièi:e à ce que chaque acte et chaque partie d^acte puissenl; 
avoir un effet compatible avec son esprit, son intention et son 

sens véritable " et où dans la clause 39 il est dit: ^^Le 

préambule de tout acte sera censé en former partie, dans le 
but d'en expliquer Tesprit et l'objet, et tout acte, dans toutes 
ses dispositions ou prescriptions, sera censé être dans le but 
de rentiédier à quelqu'abus, (remédiai) que l'objet immédiat de 
l'acte soit d'ordonner l'accomplissement de certaine chose que 
le Parlement pourra considérer être dans l'intérêt public, ou 
d'empêcher de faire certaine chose qu'il jugera contraire à cet 
intérêt, ou d'infliger une punition à qui l'accomplira ; et il 
sera en conséquence donné à pareil acte une interprétation 
large et libérale, et qui sera le plus propre à assurer la réali- 
sation de l'objet de l'acte et de ses dispositions et prescriptions, 
selon leur sens, intention et esprit véritables." 

Si donc les statuts criminels doivent être interprétés comme 
ies dispositions civiles, il faut voir les règles d'interprétation 
des statuts et les appliquer au cas présent. 

Due des premières règles posées par l'auteur déjà cité est: 
^' If the meaning of a statute is not plain, we are at liberty, 
in certain cases, to hâve recourse to a construction by implLca^ 
tioa, and to draw références or supply apparent omissions." 

(Test une règle de pure logique et rien de plus rationel que 
de raisonner par induction. 

Et afin de nous aider à interroger l'intention du Législateiu*, 
il faut examiner Tensemble de la Législation sous le rapport, 
même la législation impériale (Gatterall vs. Sweetman, 9 Jur. 
964). 

En Angleterre, depuis le 3 Geo. 4, cb. 114, ces ofTenses sont 
punies par l'amende ou l'emprisonnement avec travaux forcés 
eu les deux. 

C'est aussi (Oe que veut la sect. 1 du ch. 28 de 32-33 V., telle 
qu'amendée par 37 V., c. 43« 

C'est tellement le cas que le Législateur a voulu appliquer 
les toravaux forcés en cette section, que l'interprétation con- 
traire serait une anomalie dans la Législation. En effet une 
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disposition de la loi (34 V., c. 30 s. 6) pourvoit à ce que chaque 
prison de la Province de Québec soit une prison de réfonne. Or 
le même acte, sect. 3, dit que chaque sentence d'incarcération 
dans la prison de réforme des fenmies, emportera la peine des 
travaux forcés, qu'elle soit ou non mentionnée dans la sen- 
tence. Que Ton remarque que cette disposition relative aux 
prisons de réforme pour les femmes a particuilèrement été 
passée en vue des personnes tenant maisons malfamées etc., 
comme le fait voir la section 2. 

Il arriverait donc, en suivant l'interprétation que veut 
faire adopter le Défendeur, que les femmes qui tiennent des 
maisons malfamées, et qui sont condamnées, sont toujours sou- 
mises aux travaux forcés, tandis que les hommes, convaincus 
de la même offense, ne le seraient pas. Est-ce que les hommes 
qui font le ihétier infâme de tenir des maisons de prostitution 
seraient moins coupables que les femmes ? 

L'ensemble de la Législation nous fait voir que toutes ces 
offenses sont soumises à Temprisonnement avec travaux forcés. 

Et c'est rationnel puisque ces offenses sont surtout causées 
par la haine du travail, et que ce serait pour ainsi dire récom- 
penser les vagabonds que de les enfermer sans les obliger à 
travailler. 

Pour tous les crimes d'ailleurs est-ce que le travail nest 
pas le moyen par excellence d'en corriger les fauteurs ? Et 
n'est-ce pas dans ce but et avec l'intention d'étendre cette dis- 
position à tous les cas qu'a été passée cette section 5 du 34 V. 
c. 30, où après avoir dit que, considérant qu'il pourrait être 
jugé opportun dans la province de Québec d'employer les dé- 
tenus condamnés aux travaux forcés, il est statué que " la 
sentence portée contre tout détenu, avant ou après la passation 
du présent acte, sera censée comprendre les travaux ci-dessus ?'* 

Et en prenant le phraséologie de la clause soumise à la pré- 
sente discussion, le législateur n'a-t-il pas entendu par or to 
hoth fine and imprisonment not exceeding the said period and 
stwn, soumettre le condamné au même mode d'emprisonne- 
meat que celui dont il est parlé quelques lignes plus haut^ 
car les travaux forcés ne sont qu'un accessoire à l'emprison- 
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nement, qui peut être avec ou sans travaux forcés, avec ou 
sans fouet, avec ou sans réclusion solitaire. Or en disant both 
fine and imprisonment^ le législateur, connaissant la législa- 
tion antérieure et générale, la nature de TofFense à réprimer, 
a dû entendre le même mode d'emprisonnement que le précé- 
dent. La raison que Ton implore pour Tinterprétation étroite 
du texte en question est le respect à la liberté du sujet, mais 
ici il n'est pas question de la liberté du Défendeur, qui Ta 
dans l'un ou l'autre cas perdue ; c'est tout simplement de 
savoir si la liberté étant perdue, il devait être soumis au 
travail. 

Le 12 janvier 1881, l'honorable juge Monk rendit un jugement, 
qu'il motiva longuement, et déclara que c'était la décision de 
tous les honorables juges de la Cour du Banc de la Reine, 
alors présents. ; 

n décida que la conviction et le mandat d'emprisonnement 
de la Cour du Recorder étaient réguliers et conformes à la 
loi ; qu'elle avait le droit, d'après la clause 17 du chapitre 32 
de 32-33 V., d'ordonner l'emprisonnement avec ou sans tra- 
vaux forcés, concurremment avec l'amende ; que la demande 
du Requérant devait être rejetée, le bref âi'Habeas corpus cassé 
et Gustave Charel remis es mains du geôlier de la prison 
commune du district de Montréal, pour y subir la peine con- 
tenue dans le dit mandat d'emprisonnement. 

L'honorable juge fit connaître toutes les difflcujités qui sur- 
gissaient dans l'interprétation d'une telle clause. Il a signalé 
les jugements dans la cause de Williams et dans celle de 
Somers. 

Dans la cause de Williams, requérant VHabeas corpus^ la 
question était de savoir si l'amendement du chap. 28 de 32-33 
V., contenu au ch. 43 de 37 Vict., comprenait les travaux 
forcés. X La sect. 1 du dit ch. 28, statuait que toutes personnes 
vagabondes sont passibles d'incarcération pour un terme de 
pas plus de deux mois, avec ou sans travaux forcés, et la 
sect 1 du ch. 43 de 37 V., dit que ce terme est porté à sixmoiSy 
et l'acte n'ajoute pas que ce soit avec ou sans travaux forcés. 

Dans cette cause trois des juges de la Cour du Banc de la 
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Reine, les honorables juge en chef Dorion^ Sanborn et Tas» 
chereau, sur cinq, ont décidé que ce terme de six mois était 
pour le mode d'emprisonnement mentionné à l'acte principal, 
c'est-àdire, avec ou sans travaux forcés. Lui, (l'hon. juge 
Moûk) et Thon, juge Ramsay, étaient d'avis contraire. 

Mais, dit-il, la conciliation des deux textes de loi mis en 
question dans la cause de Williams, est réellement plus diffi- 
cile que dans le cas présent, où la disposition à interpréter 
est dans la même section que celle avec laquelle il s'agit de 
la concilier, et tout porte à croire que les mots or to both fine 
and imprisonmenty s'appliquent au même mode d'emprisonne- 
ment dont il est parlé quelques lignes plus haut. 

Dans la cause de Somers, la question est identique à celle- 
ci L'hon. juge Ramsay a décidé que dans le cas où la puni- 
tion est pour la prison et l'amende, le mode d'emprisonne- 
ment ne peut être aux travaux forcés. 

Une telle décision, venant d'un juge de la valeur de celui 
qui l'a rendue, est certainement d'un poids considérable en 
faveur de cette interprétation ; mais l'hon. juge déclare n'a- 
voir pas de raisons suffisantes pour se ranger contre la majo- 
rité des juges de la Cour présente, qui devient par conséquent 
unanime sur ce point. 

La Rédaction* 
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(Suite.) 


Bateau — Obtenir passage par de faux moyens sur un 

^ Délit, 32-33 V., c. 21, s. 98 — Mettre en danger un ou 

faire quelque chose qui tend à sa perte ou destruction — 

Félonie, 32-33 V., c. 22, s, 53— Vol dans un Id., c. 21, 

s. 65. 

— destiné à l'exploitation du bois — Démarrer avec intention 
d'envoyer à la dérive— Délit — Proc. civ. ou sur convict. 
som. ou par indictement, S. R. C, c. 46, s. 43. 

— employé ou destiné à servir aux fins de la navigation — 
Démarrer, envoyer à la dérive, enlever, déplacer, dété- 
riorer, collier à fond, détruire, ou faire quelque chose 
dans ce but— Félonie, 32-33 V., c 22, s. 54. 

— à vapeur — Inspection des.... -31 V., c. 65; am. par 32-33 
V., c. 39 ; 36 V., c. 53 ; 37 V., c. 30 ; 40 V., c. 30— Capitaine 
ou propriétaire fera inspecter tous les ans, carènes, ma- 
chines, etc. — Défaut de le faire — Contraventioji — Conv. 
som., 31 V., c. 65, s. 5— Refus de répondre aux inspec- 
teurs — Contravention, id., s. 8 —Le capitaine, propriétaire, 
etc., fera rapport à l'inspecteur, sous peine de contraven- 
tion, id., s. 10 — Manomètre placé d'une manière visible, 
limite de la pression dépassée — Contravention, id., s. 11 — 
Bateau à vapeur naviguant en contravention à un oidre 
en conseil — Contr., id., s. 30 — Contravention aux disposi- 
tions ^de l'acte concernant l'inspection des bateaux à va- 
peur, 32-33 V.,c. 39, s. 11 — ^Recouvrement au nom de S. M. 
par conv. som. devant un inspecteur stipendiaire ou deux 
juges de paix, id., s. 37 et 39 — Chaque bateau muni de 
bonnes passerelles et une lumière sous peine de contra- 
vention, id., s. 43, 46. 
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Batelier, manquant d'entreprendre un voyage après s'y être 
obligé — Contravention— Conv. som., S. R. B. C, c. 58, s. 2 
— Refus de partir §ur l'ordre du juge de paix, id., s. 3— 
Déserter ou s'absenter sans cause légitime, id., s. 4. 

Bâtiment de ferme — Mettre le feu à Félonie, 32-33 V-, 

c. 22, s. 3, corrigée par 35 V., c. 34. 

— destiné aux locomotives appartenant ou attenant au che- 
min à lisse, port, dock, havre, canal ou autre voie de^ na- 
vigation— Mettre le feu à Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 4. 

— étant sur un môme emplacement qu'une maison d'habi- 
tation et occupé avec cette maison, mais n'en faisant pas 

partie — Entrer avec effraction dans un Félonie, 32-33 

V., c. 21, s. 54— Trouvé la nuit avec intention de faire 
effraction — Délit, id., s. 59. 

. — Situé sur le môme emplacement^qu'une maison d'habita- 
tion, église, chapelle, temple ou autre lieu consacré au 

culte — Entrer avec effraction dans un Félonie, 32-33 

V., c. 21, s. 56 — Trouvé la nuit avec intention de faire ef- 
fraction dans un Délit, id., s. 59. 

Bâtisse dans laquelle sont déposés et gardés des effets saisis 
et confisqués pour fin de douanes — Félonie, 31 V., c. 6, 
s. 97. 

Bâtons — Portés aux élections — Vo. Elections 

— plombés — Vo. Armes. 

Batterie pendant les élections — ^Vo. Elections. 
Battre quelqu'un avec intention d'empêcher la vente de pro- 
duits— Délit— Conv. som., 32-33 V., c. 20, s. 40. 

Bazar — Proliibé, excepté pour fin charitable — Contravention, 
S. R. C, c. 95, s. 1, amendé par 23 V., c. 36, et 32 V., c. 36 (Q). 

Bergerie — Mettre le feu à une Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 3. 

Bétail — Battre,^ attacher, maltraiter malicieusement, tourmen- 
ter inutilement, cruellement ou sans nécessité — Délit— 
conv. som., 32-33 V. c. 27, amendé par 33 V. c. 29 et 43 V. 
c. 38 qui l'abroge. 

— Interprétation, 32-33 V. c. 27, s. 10— quant à la cruauté 
envers les animaux et par rapport au vol, 32-33 V. c. 21, 
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S. 1, § 6 et 40 V. c. 29— quant aux dommages causés à la 
propriété, id. ch. 22, s. 44. 

— Voler quelque Félonie, 32-33 V. c. 10. 

— Tuer, mutiler, blesser, empoisonner ou estropier quel- 
que Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 45— Tenter de tuer, etc. 

Délit, id. s. 46. 

* 

Bête, n'étant pas du bétail, mais tombant dans le domaine du 
larcin en droit commun — Tuer, mutiler, blesser, empoi- 
sonner, estropier quelque Délit — Gonv. som., 32-33 V. 

c. 22, s. 47. 

— ne tombafit pas dans le domaine du larcin en droit com. 

Voler quelque Délit— Gonv. som., 32-33 V. c. 21, s. 12 

— ^Tuer dans le but de le voler, id. 

Beurre— V. Inspection de certains articles de provenance ca- 
nadienne. 

Bibliothèque — Détruire, endommager quelque livre dans 
une Délit, 32-33 V. c. 22, s. 43. 

— Association de Défaut d'élire officiers — Gontraven- 

tion, S. R. G., c. 72, s. 13. 

Biens de famille — Faux énoncé à propos de l'enregistrement 

d'un bien de familte constitue un parjure — Délit, 41 V. 

c. 15, s. 7. 
Bigamie— Félonie, S2-33 V. c. 58. 
Billet — Obtenir frauduleusement et illégalement un passage 

sur un chemin de fer ou sur un bateau, au moyen d'un' 

faux Délit, 32-33 V. c. 21, s. 98. 

— de l'Echiquier, de la Puissance ou Provincial — Fabriquer, 
altérer, offrir, émettre, employer ou mettre en circula- 
tion le sachant ainsi fabriqué, etc.— Félonie, 32-33 V. 
c. 19, s. 10. 

— d'une corporation, compagnie ou personne faisant le com- 
merce de banque, communément appelé billet de banque. 
— Fabriquer, altérer, offrir, émettre, employer ou mettre 
en circulation, etc. — Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 15— Ache- 
ter, recevoir, garder sans autorisation ou excuse — Félo- 
nie, id. s. 16, ou quelque blanc de id. 

— obligatoire ou de crédit, ou autre billet — Gaissier, assis- 
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tâOi^aisâeT, gérant, commis ou secrétaire de banque^ 
cachant, soustrayant ou récelant aucun.. ^...Félonie, 34 V. 

c. 5, s. 60. 

— d'une banque d'Epargne— Officier, etc., y employé, rece- 
lant, s'appropriant, détournant des Félonie, 34 V. c. 7, 

s. 32. 

— à*une. banque d'Epargne du gouvememeni — Employé 
qui récèle, s'appropTie, détourne^— Félonie, 34 V. e. 6, 8. 12. 

— de chemin d'e fer ou de bateau ou vaisseau — Voler— Fé- 
lonie, 32-33 V. c. 21, s. 19. 

— de passage gratuit ou payé sur un chemin de fer, bateau,, 
vaisseau — Contrefaire, offrir, le sachant faux, dans le but 
de frauder, un Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 32. 

-— promissoire pour le paiement de deniers ou un endosse- 
ment ou transport d'icelui — Fabriquer, altérer, offrir,, 
émettre, employer ou mettre en circulation un Félo- 
nie, 32-33 V. c. 19, s. 25. 

— ou billet promissoire ou partie de étant apparemment 

un billet de la Puissance ou Provincial, ou un billet de 
banque ou un blanc de billet de la Puissance ou Provin- 
cial ou de billet de banque ou partie de quelques noms, 
mot ou caractère ressemblant ou fait pour ressembler à 

la souscription apposée au bas d'un Sans autorité, 

graver, faire sur un plan de métal ou sur du bois, de la 
pierre ou autre matière quelque...... Félonie, 32-33 V.,. 

c. 19, s. 19 — Employer ou garder ou avoir en sa posses- 
sion quelque plan, bois, pierre ou autre matière on 
quelque autre instrument ou invention pour faire ou im- 
primer tel Id.— Offrir, émettre, employer ou mettre 

en circulation, ou avoir en sa possession du papier sur 
lequel quelque blanc de est fait ou imprimé — ^Id. 

— promissoire — Avec l'intention de frauder, tirer, faire,, 
signer, accepter, endosser, offrir, émettre, employer,, 
mettre en circulation — Félonie, 32-33 V-, c. 19, s. 27. 

— d'un prince ou d'un état étranger ou d'un ministre ou of- 
' ficier, au service d'un prince ou d'un état étranger, ou 

d'une corporation ou corps de la même nature, constitué 
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OU reconnu par xm prince ou d'un état étranger, ou d'une 
personne ou compagnie résidant dans un pays étranger 
— Contrefaire, altérer, offrir, émettre, employer, mettre 

en circulation quelque Félonie, 32-33 V., c. 19, 8.22— 

San» autorité ou excuse, graver, tracer de quelque ma- 
nière sur une matière quelque Id. 

fiillots — Par négligence, ou en contravention à la loi munici- 
pale, mettre le feu à Délit — Conv. som. ou par indic- 

tement, 32-33 V., c. 22, s. 9-10 — Illégalement et malicieu- 
sement, mettre le feu à Félonie, id., s. 11. 

— de sciage qui, entraîné à la dérive, est trouvé— Démarrer, 

cacher, défigurer, contrefaire, aider à ce refuser de 

remettre, réceler, acheter, vendre, etc. — Délit, S. R. C, 

. c. 46, s. 43 ; 3& V., c.40, s. 1, qui a remplace la sect. 111 
de 3233 V., c. 21. 

— de sciage — Détacher, briser, déliçr des trains ou radeaux 
de Déht, 32-33 V., c. 22, s. 56. 

Blaireaux — Encourager, aider ou assister à un combat de 

^ Délit — Conv. som. devant un magistrat stipendiaire ou 
de police ou deux juges de paix— 48 V., c. 38, s. 2, qui 
abroge la s. 1 de 32-33 V., c. 9(7, et la 33 V!, c. 29. 

Blanc— Voir l'objet dont il est le 

Blasphémateur — Trouvé blasphémant le dimanche ou un 
jour de fête durant le service divin...... Délit — Conv. 

som., 8. R. B. C, c. 22, s. 5, Voir Vagabonds. 

Blasphème — Délit — Droit commua— 1 Hawk, c. 5, s. 2 ; c. 3, 
8s. 1 et 3. 

Blé— Voir Inspection. 

Blesser ou faire lésion corporelle grave avec ou sans armes... 
Délit, 32-33 V., c. 20, s. 19 — Avec l'intention de mutiler, 
estropier, défigurer, ou de faire quelque lésion corpo- 
relle grave, ou avec l'intention d'empêcher l'arrestation 
ou détention légale de quelqu'un Félonie, id., s. 17. 

— Avec intention de meurtre— Félonie, 40 V., c. 1, rempla- 
çant la sect. 10 de 32-33 V., c. 20. 

Bœuf— Battre, attacher, maltraiter, etc. — Délit — Conv. som., 
devant magistrats stipendiaires ou de police ou deux 
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juges de paix— 43 V., c. 38, qui abroge 32-33 V., c. 27, s. 1, 
et 33 V., c. 29 — Voi^ Inspection. 

Boire dans une auberge, etc., pendant le service divin, le di- 
manche ou les jours de fête — Délit — Gonv. som., S.R.B.C., 
c. 22, s. 5 -Voir les lois locales concernant les licences. 

Bois — Mettre le feu illégalement et malicieusement à quelque 

partie d'un Félonie, 32-33 V., c.22, s. 20— A une meule 

de Id., s. 21. 

— Mettre, placer, jeter, lancer, sur ou à travers un chemin 

à lisse, quelque ou fait mettre avec intention de 

mettre en danger la sûreté des voyageurs — Félonie, 32-33 
V., c. 20, s. 31 — Jeter ou faire tomber malicieusement sur 
ou dans une locomotive, tender, voiture employée sur un 
chemin à lisse, quelque Félonie, id!, s. 32. 

— Train de cageux, dans les eaux navigables, doivent 

allumer un feu brillant et mouiller de manière à ne gêner 
la route des navires— Contravention — Conv. som. devant 
deux juges de paix, 31 V., c. 58, s. 2, § 21 et s. 8 — ^Voir Na- 
vigation dans les eaux canadiennes. 

T- Flottage des Acte concernant les compagnies à fonds 

social pour la construction des travaux pour faciliter le 
flottage des bois sur les rivières et cours d*eau — S. R. G., 
c. 68, amendé par 36 V., c. 64, et 39 V., c. 18 — Volontaire- 
ment et malicieusement, brûler, abattre, endommager, 
couper, enlever ou détruire en tout ou en partie, une 
chaussés, jetée, glissoire, bôme ou autre travaux d'une 
telle compagnie, ou une chaîne ou attache appartenant à 
telle chaîne, ou obtruer un chenal, passage fait pour la 
descente du bois — Délit, S. R. C, c. 68,, s. 67— Empêcher, 
molester la compagnie ou les serviteurs dans Texercice de 
ses droits conférés par cet acte — Contravention — Id., s. 68 
— Les Directeurs négligeant de faire rapport exigé par la 
sect. 27 du ch. 68 des S. R. C— Contravention, 36 V. c. 14, 
s. 1. — Compagnie négligeant de tenir des comptes régu- 
liers exigés par la sect. 28 du dit acte, et le compte an- 
nuel ne contenant pas une cédule des droits, tel qu'exigé 
par la sect. 60 du dit acte — Contravention, 36 V.,c. 64, s. 1 
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^ de construction ou à œuvrer à la dérive ou sur le rivage— 
> sans le consentement du propriétaire prendre, garder, re- 
cueillir, recevoir, s'approprier, cacher, inciter ou aider à 

ce, vendre, acheter, etc., quelques effacer ou ajouter 

des marques sur refuser de livrer Délit, 38 V.^ 

c. 40, s. 1, qui abroge la sec. 111 de 32-33 V., c. 21. 

— de construction — Inspection et mesurage du S. R. C, 

c. 46, amendé par 38 V., c. 34, 40 V., c. 1 6— Voir 33 V., c. 36, 
— Inspecteurs de bois contrevenant aux dispositions de 
l'acte — Contravention, S. R. C, c. 46, s. 36— Inspecter ou 
étamper du bois sans licence— Id., s. 37— Inspecteur qui 
mesure du bois hors la connaissance et le consentement 
du commissaire — Id., s. 37 — Intendant ou inspecteur 
faisant le commerce du bois — Id., s. 38 — Surintendant 
ou inspecteur qui se rend coupable de partialité— Id., s. 
39 — Inspecteur refusant d'obéir aux ordres légitimes du 
surintendant — Id., s. 40— Assaillir un inspecteur de bois 
— Délit - Conv. som., id., s. 41 — Illégalement contrefaire 
les étampes ou s'en servir frauduleusement, etc.— Délit — 
Conv. som., id., s. 42 — Sciemment et illégalement envoyer 
à la dérive, ou cacher du bois après qu'il est recueilli, 
changer les marques — Contravention, id., s. 43 — Voir ce- 
pendant les dispositions du droit criminel — Voir Bois de 
construction ou à œuvre — Modes de recouvrement de ces 
pénalités— S. R. C, c. 46, s. 44 — Inspecteurs mesureurs 
négligeant leurs devoirs — Contravention, 40 V., c. 16, 
s. 5 — Faire usage de la marque d'une autre personne — 
Délit, 33 V., c. 36, s. 8. 

— de construction déposé dans chantiers, arsenaux pour la 
construction, le radoub ou le ravitaillement des navires, 
vaisseaux, approvisionnement militaire — Félonie, 32-33 

V., c. <w<c, s. 0. 

— Fabriqué ou équarri— Par négligence ou en contraven- 
tion à quelques lois municipales, mettre le feu — Délit — 
Conv. som , ou par indictement, 32-33 V., c. 22, s. 9 — Voir 
Acte concernant la protection des forêts— Statuts de Qué- 
bec, 33 V., c. 36, amendé par 34 V., c. 19. 
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— Illégalement et lûalicieusement mettre le feu à...... Félo 

nie, 32-33 V., c. 22, s. 11. 

^^ pour faire ou imprimer billet promissoire, étant appa- 
remment des billets de la Puissance ou ProvinciaU billet 

de Banque ou blanc de ou quelques mots, numéros,. 

' chiffres, caractères, ornements, etc., de tel Mllet — Em- 
ployer, garder, etc.— 32-33 V^ c. 19, s. 19 et 20. 

— sur lequel est gravé lettre de change, billet, eta étran- 
gers — Employer, avoir en sa possession, etc. — Félonie,. 
32-33 V., c. 19, s. 22. 

— sur les terres publiques — ^Acte concernant la rente et 

Tadministration des S. R. C, c. 23, remplacé pour la 

Puissance par 35 V., c. 23, lequel est amendé par 36 V., 
c. 38, 37 V., c. 19 — Quant aux bois sur les terres publiques 
de la Province, voyez S. R. C, c. 23, expliqué par 32 V., 
ch. 12, et amendé par 36 V., c. 9 ; 39 V., c. 11 ; 41 V., c. 5- 
Sans autorisation couper, employer ou engager, aider 

à Enlever, employer ou engager, on aider à ce 

des Contravention — Proc. civile — 35 V., c. 23, s. 57— 

Par assaut, force ou violence, ou menace, résister, sus- 
citer des entraves, en quelque manière que ce puisse être, 
à un of&cier ou à une personne lui donnant son assis- 
tance dans l'exécution de son devoir — Félonie, 35 V., 
c. 23, s. 58 — Secrètement ou ouvertement, avec ou sans 
force ou violence, prendre, enlever, faire prendre ou en- 
lever, sans la permission de FofRcier ou de la personne 
qu'il aura saisi, du bois saisi et détenu pour cause légale 
— Félonie, 35 V., c. 23, s. 59 — Couper, employer, engager 
toute personne à couper, etc.— Contravention — Proc. civ., 
35 V., c. 23, s. 57— Vo. Terres publiques. 

— sur les terres publiques de la Province de Québec— Cou- 
per, employer, etc.— Contravention— Proc. civile, S.R. C, 

c. «ct/, S. / • 

— sur les terres des sauvages — ^Sans permission par écrit du 
secrétaire d'Etat ou de quelque officier ou agent, causer 
des dévastatipns sur les terres, chemins ou réserve de 
chemins, en y coupant, emportant ou enlevant des bois— 
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—Contravention— Procédure par saisie ou emprisonne- 
ment, par mandat du secrétaire d'Etat, etc., 31 V., c. 42 
s. 22— Résistance ou violence contre un officier saisissant 
du bois illégalement coupés — ^Félonie, id., s. 10. 

Boisson— Voyea Statuts locaux concernant les licences.— Vo 
Tempérance. 

Boite aux lettres— Endommager, briser de propos délibéré ou 
malicieusement une Aider, provoquer à mettre, con- 
seiller à ou faire commettre une telle offense— Délit, 31 
' V., c 10, s. 80— Vo. Poste. 

Bomes— Couper, détacher malicieusement— Délit, 8. R. C, 

V. /Co% S. lO. 

— d'une ccHupagnie à fonds «ocial— Brûler, abattre, endom- 
mager — Délit, S. R. C, c. 68, s. 67, 

Bon (Débentures) — Fabriquer, altérer, offrir, émettre, em- 
ployer, mettre en circulation, le sachant faux, ou altérer 
un Félonie, 32-33 V., c. 13, s. 10, 

— confié à un caissier, assistant-caissier, gérant, commis, 
ou serviteur de banque, qui le cache, soustrait, recèle — 
Félonie, 34 V^ c. 5, s. 60— Vo. Banque. 

— dans une Banque d'Epargne— Offijciar de telle banque xe- 
€elant, s'appropriant, détournant des*. ^.. FéLonie, 34 V., 
c. 7, s. 32 — Vo. Banque d'Epargoa 

— dans une Banque d'Epargne du gouvernement — Officier 
de telle banque recelant, s'appropriant, détournant des...* 
Félonie, 34 V., c. 6, s. 12. 

— de l'Echiquier (m endossement ou transfert de tels -. 

Fabriquer, altérer, émettre, Bm^t/ojer ou mettre en cir- 
culation, te sachant iaux, un...... Félonie, 32^33 V., c. 19, 

s. 16. 

— (Débentures) émis en vertu d'une autorité légale— Fabri- 
quer, altérer, offrir, émettre, employer, mettre en circu- 
lation, le sachant faux, ou altérer un Félonie, 32-33 

V., c. 19, s. 29. 

Bonoes sur les terres publiques de la PuiÉsance— Renverser, 

.«itérer, déplacer des Fédooaie, 35 V^ c. 23, s. 102— Voir 

Xerres publiques de la Puissance. 
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— placées par un arpenteur — Renverser, effacer, déranger, 
déplacer— Délit, S. R. G., c. 77, s. 107— Voir Arpentage. 

Bouée employée à servir de gouverne aux navigateurs, etc.— 
Démarrer, envoyer, enlever, déplacer, détériorer, couler 
à fonds, détruire, ou faire quelque chose à cette fin— en- 
dommager, cacher — ^Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 54. 

— établie, posée, placée ou replacée en vertu du 31 V., c. 59 
— De propos délibéré, enlever, détruire, détériorer ou 

déplacer une Délit— Conv. som., devant magistrats 

spéciaux ou par indictement, 31 V., c. 59, s. 5 ; 33 V., 
c. 18, s. 4. 

Boutique — Faisant effraction, entrer dans une et y com- 
mettre une félonie — ou se trouvant dans une y com- 
mettant une félonie et en sortir avec effraction — Félonie^ 
32-33 V., c. 21, s. 55. 

— Faisant effraction, entrer dans une avec intention d'y 

commettre une félonie — Félonie, id., s. 56. 

— Trouvé la nuit dans une avec l'intention d'y com- 
mettre une félonie — ^Délit, id., s. 59. 

— Mettre le feu à une Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 3. 

Bouvillon — Battre, maltraiter, etc.— Délit — Conv. som., de- 
vant magistrats spéciaux — 43 V., c. 38 qui abroge le ch» 
27 de 32-33 V., et le ch. 29 de 33 V. 

Brasseurs — Leur devoir — Voir Revenu de rintérieur,3l V.,c.8. 
Brasserie de malt — Mettre le feu à Félonie, 32-33 V., 

c. ^/v, s. ô» 

Bref — Voler, enlever du lieu où il est déposé, annuler, obli- 
térer, lacérer, détruire— Félonie, 32-33 V., g. 21, s. 18. 

. — Fabriquer, altérer, offrir, émettre, employer, mettre en 
circulation, le sachant faux, quelque Félonie, 32-33 

Va, C» Iv, s. OOm 

Breuvage falsifié — Voir Falsification des substances alimen- 
taires. 

Brevets d'invention — Acte concernant les 35 V., c. 26, 

amendé par 36 V., c. 44, 37 V., c. 44 et 38 V., c. 14--Ser- 
ment prêté devant les arbitres pour décider des demandes 
concernant le brevet constitue un parjure — Délit, 35 V., 


DES ARRESTATIONS. 319 

c. 26, S. 43, § 4 — Titulaire qui vend Ou offre en vente un 
article breveté non marqué — Contravention — Id., s. 49— 
Contrefaire la marque d'un breveté— Délit, id., s. 50 — 
Faire ou faire faire une fausse inscription dans un livre 
ou registre, ou une copie fausse ou falsifiée d'un docu- 
ment relatif aux fins du présent acte, ou produire ou pré- 
senter un pareil document faux — Délit, id., s. 51. 

Bris de maison d'habitation avec intentioti de commettre ime 
félonie — Félonie — Droit commun. 

— d'église, chapelle, temple avec entrée et commission dje 
félonie— Félonie, 32-33 V., c. 21, s. 49— Y étant,' y com- 
mettant une félonie, en sortir avec effraction — Id. 
Entrer dans une maison d'habitation avec intention d'y 

« commettre une félonie, ou étant dans telle maison y 
commettant une félonie, et dans l'un ou l'autre cas en 
sortir la nuit avec effraction — Félonie — Droit commun, 
32-33 V., c. 21, s. 50. 

Entrer, avec effraction, dans une maison, église, cha- 
pelle, temple ou bâtiment situé sur le même emplace- 
ment, maison d'école, boutique ou magasin, entrepôt, 
comptoir, avec intention de commettre une félonie — 
Félonie, 32-33 V., c. 21, s. 56. 

Entrer dans une maison d'habitation durant la nuit, avec 
intention d'y commettre une félonie— Félonie, 32-33 V., 

c. 'vl., p. oo. 

Entrer avec effraction dans un bâtiment et y commettre 
quelque félonie, ce bâtiment étant sur le même emplace- 
ment qu'une maison d'habitation et occupé avec cette 
maison, mais n'en faisant pas partie, ou se trouvant dans 
ce bâtiment, y commettre quelque félonie et en sortir 
avec effraction— Félonie, 32-33 V., c. 21, s. 54. 
Entrer avec effraction dans une maison d'habitation, 
maison d'école, boutique ou magasin, entrepôt ou comp- 
toir et y commettre quelque félonie, ou s'y trouvant, y 
commettant quelque félonie, et en sortir avec effraction 
—Félonie, 32-33 V., c. 21 , s. 55. 
Trouvé la jiuit, portant quelque arme ou instrument dan- 
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gereuz ou offensif, avec rintention de faire effraction, ou 
entrer dans un édifice et d'y commettre une félonie— 
ou trouvé la nuit en possession de quelque instrument 
pour forcer les maisons, ou d'allumettes, ou de quelque 
substance combustible ou explosive, ou ayant le visage 
noirci, déguisé, ou dans l'intention d'y commettre une 
félonie— Délit, 3M3 V., c. 21, s. 59. 

Bris de prison— Si l'offense ne constitue pas une félonie-r 
Délit, 32-33 V., c. 29, s. 84. 

Brise lame— Vo. Havres, quais et brise lames. 

Bruit— Faire du dans les rues, grands chemins, en criant, 

jurant ou chantant, ou en étant ivre, ou en gênant ou 
incommodant les passants paisibles— Vagabondage— Dé- 
lit — Conv. som., devant des magistrats spéciaux— 32-33 
, V., c. 28, s. 1 , amendé par 37 V., c. 43. 

Brûler quelqu'un par l'explosion — Félonie, 32-33 V., c. 20, 
s. 27— Tenter de Id., s. 28. 

Bruyère— Mettre le feu à quelque , Félonie, 32-33 V., c.22, 

s. 20— à une meule de Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 21. 

Bureau de Poste — Placer, sans autorisatioa, ou faire placer, 

ou garder sur sa maison ou dépendances les mots : 

Contravention, 31 V., c. 10, s. 82. 

Bure de Mine — Endommager avec intention de détruire, obs- 
truer, ou mettre hors de service quelque Félonie, 32- 

33, V., c. 22, s. 32. 

B. A. T. deMontigny. 

(ii continuer.) 


^ 


fiil 



/r 


REVUE DE LÉGISLATION, DE DROIT ET DE JURISPRUDENCE. 


REDIGEE PAR 


L'HON. T. J. J, LORANGER. 
B. A. T. DE MONTIGNY, Avocat. 
E. Lef. deBELLEFEUILLE, Avocat. 


CHS. C. de LORIMIER, Avocat. 
EDOUARD A. BEAUDRY, Notaire 
JOSEPH DESROSIERS, Avocat. 


VOL. II. 


DECEMBRE 1880. 


No. 11. 
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souscripteur contre le preneur, 

(Suite et fin.) (\) 


L'intention du législateur, disait le juge en chef Shaw de 
la cour suprême du Massachusetts, en parlant de la loi d'usure, 
est de supprimer un mode de prêt regardé comme dangereux 
et nuisible à la société, en entachant le contrat, et imposant 
les conséquences pénales au » contrat lui-même, chaque fois 
qu'on l'offre comme preuve d'une dette (2). 

25. Notre première loi provinciale sur l'usure, (3) est em- 
pruntée presque mot à mot du statut anglais cité plus haut sur 

V 

(1) L'article précédent a été imprimé sans quelles revises aient ètê sou- 
mises à l'auteur ; c'est ce qui expliqueJ^SJteVreurs typographiques et môme 
les références en blanc que l'on y renoça^îr.' Nos lecleurs" voudirônt bien 
pardonner cette imperfection, dont l'aiîjreup n'est pas responsable, et qui 
est le résultat d'un malentendu. 

(2) Kendall vs. Robertson; lî^CusU. 156. Voir quelques autres statuts 
du même genre, cités par Byles. on bills (1879) p. 144.<^ 


(3) 17 Geo. 3, ch. 3, S. 5. 

La Thémis, Décembre lS80. 
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le même sujet ; elle déclare *' tous contrats^ obligations ou con- 
ventions quelconques totalement nuis " ; c'est là le texte français^ 
et le texte anglais emploie les lîiots bondSj contracts^ and assu- 
rances whatsoever. 

Quelle interprétation a-t-on donné dans le temps à cette 
Ordonnance du Conseil Législatif ? ' 

La même qu'en Angleterre. Nos recueils d'arrêts, alors 
dans Tenfance, ne nous en instruisent point, mais nous avons» 
un témoignage bien préférable à l'opinion de quelques juges ; 
c'est un statut provincial passé en 1849 sur les lettres de 
change (1), qui reconnaît formellement que l'illégalité établie 
par l'ord. 17 Geo. III, ch. 3 frappait les lettres de change et 
billets promissoires d'une nullité opposable au tiers porteur de 
bonne foi, en décrétant qu'une lettre de change tirée, ou un 
billet fait après le 30e jour de mai 1849, bien que donné pour 
une considération usuraire, ou en vertu d'un contrat usuraire, 
ne sera pas nul dans les mains de la personne en faveur d& 
laquelle l'endossement est fait... pour valable considération 
à moins que la personne en faveur de laquelle l'endossement à 
été fait... n'ait, en escomptant ou en payant telle considération, 
connaissance parfaite que le billet ou la lettre de change a 
été dans l'origine donné pour une considération usuraire ou 
en vertu d'un contrat usuraire." 

Voilà une interprétation bien formelle des mots contrats, 
obligations ou conventions employés dans l'ord. de 17 Geo. III, . 
ch. 3. 

Les quatre statuts anglais, cités plus haut, avaient été rap- 
pelés, dans les mêmes termes par un statut passé en 1818 (2), 
qui ajoutait que le faiseur ou l'accepteur, après avoir payé au 
tiers de bonne foi, aurait un recours contre celui à qui il aurait 
donné l'effet. On n'a pas cru nécessaire de mettre cette der- 
nière disposition dans notre statut provincial de 1849, parce 
qu'on a pensé qu'il en devait être nécessairement ainsi ; si 

(1) 12 Vie , ch. 22, 8. 23-8. R. B. G , ch. 64, S. 28. 

(2) 58 Geo. III, ch. 93 ; V. aussi 5 et 6 Will. 4, ch. 4J, qui déclara que 
les actes entachés d'usure ne seraient plus nuls [void), à l'avenir, mai» 
seulement illégaux. 
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Ton avait voulu adopter une règle différente, on s'en serait 
expliqué. Personne ne prévoyait alors quelles seraient les ter- 
giversations de la jurisprudence française sur cette question ; 
nous en parlerons plus loin. 

26. La clause 36 de notre loi d'enregistrement (1), qui pro- 
iibe les engagements de la femme pour son mari est exacte- 
ment dans les termes des statuts anglais cités plus haut : " Et 
qu'il soit de plus ordonné et statué, que depuis et après le 
jour auquel cette ordonnance aura force et effet, il ne sera pas 
loisible à aucune femme mariée de devenir caution ou res- 
ponsable., ou d'encourir aucune responsabilité quelconque, en 
aucune autre qualité, ou autrement que comme commune en 
biens avec son mari, pour les dettes, engagements ou obliga- 
tions qui pourront avoir été contractés ou faits par son mari, 
avant leur mariage, ou qui pourraient par son dit mari être 
contractés, ou faits en aucun temps pendant la dur^e de tout 
leur mariage ; et tous cautionnements^ engagements ou obliga- 
tions (le texte anglais dit : ail suretyshipSj contracts or obliga- 
tions) (2) faits ou. contractés par aucune femme mariée, après 
le jour en dernier mentionné, en contravention à cette dispo- 
sition, seront absolument nuls et inefficaces à toutes fins que de 
droit quelconques^ 

C'est la phraséologie anglaise toute pure, avec son style em- 
barrassé, lourd et redondant, et le texte officiel français que 
nous reproduisons, n'est qu'une traduction presque littérale 
du texte anglais, qui seul fut publié hâtivement la veille de 
l'expiration des pouvoirs du Conseil Spécial. La version fran- 
çaise ne vint que plus tard, et n'existait pas encore lorsque 
M. Lafontaine publia son commentaire. 

(l) 4 Vict., ch. 30. 

|2) Les mots bonds et obligalions sont presque synonime^; ils bignifient 
lin engagement par écrit de payer une somme d*argent ou de faire quelque 
chose, avec clause pénale; le mot surelyship signifie proprement acte de 
Cdiutionnement, mais s'applique aussi bien à une garantie écrite de la na. 
• tare du bond, ou reeognizancê ou obligationr dans laquelle on esl principal 
obligé ou caution ; le mot contract, s'emploie, comme en français, pour es. 
primer un contrat ou l'acte qui le contient. — Jacob' s Liw cict. * 
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Notre ordonnance provinciale sur Tusiire se servait des ex- 
pressions mêmes du statut anglais sur l'usure : ail bonds^ con. 
tracts and assurances whatsoever ; notre première loi statutaire 
prohibant les engagements de la femme pour son mari se sert 
des propres expressions des statuts anglais, contracts^ obliga- 
tions^ suretyships, * 

11 ne peut donc exister aucun doute sur l'origine de ce 
statut et sur le sens des expressions qu'il emploie, surtout 
quand il s'agit de les interpréter par rapport aux lettres de 
change et billets promissoires. 

Dans la refonte de nos statuts, on prit soin de condenser la 
phraséologie de l'ordonnance, et la dernière partie de la 
clause £6 est renfermée dans les termes suivants : " et tous 
engagements et obligations contractés par une femme mariée, 
en violation de cette disposition, seront absolument nuls et 
de nul effet" (1). 

Enfin, notre Code civil, visant à une plus grande- précision 
et se guidant, à cet égard, sur le Code Napoléon', se contenta 
de dire : " La femme ne peut s'obliger avec ou pour son mari, 
qu'en qualité de commune >et toute obligation qu'elle con- 
tracte en autre qualité est nulle et sans effet" (art. 1301). 

Le mot obligation résume ici les trois expressions presque 
synonimes du texte originaire : " cautionnement, engagement 
ou obligation. " — Dans le statut anglais sur le prix payé par 
un failli à un créancier pour obtenir sa signature au concordat, 
on se contente de dire : " contrat ou obligation, " (any contract 
cr security)^ et cela sufBt pour frapper les billets et lettres de 
change de nullité, même à l'égard des tiers porteurs de bonne 
foi et avant échéance. 

Concluons donc que l'engagement de la femme pour son 
mari est prohibé de la même manière que l'étaient autrefois 
en Angleterre, l'usure, le jeu, le rachat des vaisseaux captu- 
rés par l'ennemi, le prix payé par un failli pour obtenir d'un 
créancier sa signature au concordat. 

Notre art. 2287 exprime la règle générale, empruntée, di- 
sent les codiflcateurs, à l'usage du pays venu d'Angleterre. 

(l) s. R., B. G., ch. 37, sect. 55 (1860.) 
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Mais ici, comme en Angleterre, le législateur fait exception à 
la règle en certains cas, savoir chaque fois qu'il déclare nul, 
non-seulement le contrat ou la convention elle-même, mais 
encore l'acte, l'écrit qui l'exprime, que cet acte, cet écrit soit 
appelé contrat^ obligation^ engagement ou garantie. 

Telle est notre loi qui défend à la femme de s'engager pour 
son mari autrement qu'en qualité de commune, et qui dé- 
clare nulle et sans effet Vohligation qu'elle contracte en viola- 
tion de cette défense. 

§ ///. De la cause de la lettre de change ou du billet promissoire. 

SOMMAIRE. 

il. Principes généraux sur les nullités d*ordre public et leurs effets. 
2S. Ces nullités sont opposables aux parties et à leurs ayant cause. Le 
sont-elles au tiers-porteur de bonne foi avant écbéance ? 

29. Raisons pour raffirmative et la négative. 

30. Jurisprudence anglaise uniforme pour la négative. 

3t. Mais le tiers-porteur est tenu de prouver qu'il est de bonne foi, qu'il 
a donné valeur, et qu'il a acquis le billet avant échéance. 

32. Cas d'exception à la règle générale.— Renvoi. 

33. Ancien et nouveau droit français sur la question.— Dettes de jeu. 

S4. Dettes de jeu.— Motifs des arrêts. — Recours du faiseur contre le pre- 
neur admis. 

35. Lg^ jurisprudence française protège pleinement le tiers-porteur de 

bonne foi contre les exceptions tirées de l'illégalité ou immoralité 
de la dette.— Arrêts.— Recours accordé. 

36. Suite — Arrêts. — Recours dénié. 

37. Suite. — Arrêts. 

38. Suite. — Arrêts.— Recours dénié et accordé. 
3ft. Suite. — Arrêts. — ^Recours accordé. 

40. Le recours doit être admis. — Raison de décider. 

41. Des billets donnés par le failli. 

42. Texte des clauses 132, 133 et 142 de la loi de faillite de 1875. 

43. Droit commun et clause 132, au sujet des actes frauduleux du failli. 

44. Jugement dans Davis et Muir contraire au tiers-porteur.— Cette déci- 

sion est juridique. 

45. Clause 133 — La nullité des clauses 132 et 133 est opposable aux tiers. 

46. Des actes frauduleux du failli postérieurs à sa faillite. 

47. Des billets souscrits par un failli ou par. un tiers, pour obtenir le con- 

sentement d'un créancier à la composition et décharge, ou pour 
faire cesser son opposition.— Ils sont nuls quant au preneur. 
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43. Le billet donné au créancier qui cautionne la composition a une cause 
légale. 

49. Les biUets donnés au sujet de la décharge ne sont pas nuls entre les 

mains des tiers de bonne foi.— Lois de faillite en Angleterre, et lois 
de faillite du Canada. 

50. La loi ne défend pas au failli de s'engager, après sa décharge, à payer 

la balance qu'il doit encore à ses créanciers. 

27. " Le contrat sans considération, ou fondé sur une con- 
sidération illégale, est sans effet," dit l'art. 989 de notre C. civ. 

" La considération est illégale, quand elle est prohibée par 
la loi, ou contraire aux bonnes mœurs ou à Tordre public," 
art. 990. 

" L'erreur, la fraude, la violence ou la crainte, et la lésion 
sont des causes de nullité des contrats, sujettes aux restric- 
tions et règles contenues en ce Code," art 991. 

Mais, " l'erreur, le dol, la violence ou la crainte ne sont pas 
des causes de nullité absolue," dit l'art. 1000. " Elles donnent 
seulement un droit d'action, ou une exception pour faire an- 
nuler ou rescinder les contrats qui en sont entachés." 

En effet, dans tous ces cas, le contrat a été fait par une per- 
sonne capable, qui a donné un consentement, bien qu'entaché 
d'un vice qui permet de demander la rescision du contrat. 
Mais cette demande n'est plus recevable après un délai de dix 
ans, (art. 2258) ; le contrat se trouve ratifié alors tacitement ; 
il peut aussi se ratifier expressément, car rien n'empêche 
les parties d'y donner effet. 

Mais, il n'en e^t pas de même du contrat absolument nul 
comme contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public, ou 
parce qu'il est prohibé par la loi (990, C. C.) 

La nullité, dans ces cas, est proposable par toute personne 
intéressée ; elle est proposable pendant trente ans ; elle n'est 
susceptible de s'effacer par aucune ratification ou confirma- 
tion. (1) 

En outre, " on ne peut déroger par des conventions parti- 
culières aux lois qui intéressent l'ordre public ou les bonnes 
mœurs." (Art. 13, C. C.) 

(1) Demolombe, Oèlig., vol. l. No. 381. . 
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Et " les lois prohibitives emportent nullité, quoiqu'elle 
îsoitpas prononcée " (Art. 1 4, C. C.) 

Au fond, toutes les nullités absolues reposent sur une rai- 
son d'ordre public ou de bonnes mœurs. Quand un contrat 
est prohibé par la loi, c'est qu'il se rattache toujours, de près 
* ou de loin, à Tordre public ou aux bonnes mœurs ; le législa- 
teur n'agit pas par caprice et pour le plaisir d'entraver la 
liberté des conventions. S'il prend la peine, quelquefois, de 
dire expressément que telle convention ou tel acte sera nul 
ou ne pourra- se faire, ce qui revient au môme, c'est qu'il a 
craint qu'on ne vit pas assez distinctement la relation entre 
cet acte, cette convention, et l'ordre public ou les bonnes 
mœurs, (l) Ainsi, la nullité des conventions touchant la suc- 
cession future d'une personne encore vivante ; celle des con- 
trats de l'interdit, du mineur, de la femme mariée en géné- 
ral, sans l'autorisation de son mari ; celle des engagements de 
la femme pour son mari, etc., etc. Néanmoins, les prohibi- 
tions de la loi ne se rattachent pas au même degré à l'ordre 
public, et quelquefois l'objet principal qu'elle a en vue est 
l'intérêt d'un individu, ou plutôt d'une classe d'individus ; 
mais, même alors Tordre public y est intéressé parce qu'il im- 
porte à la société que ces personnes soient .protégées. 
* Il est évident que tous les actes frappés par une disposition 
pénale, (les crimes, les délits, les contraventions), sont prohi- 
bés par la loi, et comme tels sont nuls, pour une raison d'ordre 
public ou de morale. 

Il y a aussi des faits que la loi pénale n'atteint pas cepen- 
dant, et que la morale publique ne réprouve pas moins ; les 
exemples en sont nombreux, comme le concubinage, la loca- 
tion des maisons de tolérance, etc. Quant aux faits contraires 
à Tordre public, ce sont tous ceux qui troubleraient Tordre 
de choses que les lois et la constitution politique et civile 
considèrent nécessaire ou utile à la société. (2) 

28. Toute convention contraire aux bonnes mœurs, à Tordre 

(l) Marcadé, 1. 1, sur art. 6. 

1%) Id.^ t. 4, sur art. 1 128— Voir aussi Duûod, suprà, p. 252, No. 3. 
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public, et aux lois prohibitiTes sont donc sans effets comme^ 
frappée d'une nullité absolue. 

Cette nullité, d'après le droit civil, est opposable aux par- 
ties et à leurs ayant cause, soit héritiers, légataires à titre^ 
universel, ou cessionnaires, parce que l'héritier et le cession- 
naire ne peuvent avoir plus de droit que leur auteur. 

L'est-elle également aux tiers-porteur d'un effet négociable 
par endossement, acquéreur avant échéance, de bonne foi et 
sérieux, ou plutôt, " pour valable considération," dans le sen^ 
de notre Code ? 

Nous nous trouvons ici en présence d'une grande dilSiculté; 
D'un côté, les principes du droit, tels qu'exprimés plus haut, 
déclarent tous ces contrats nuls et sans effet ; et, de Fautre^^le 
besoin d'imprimer aux effets de commerce, transmissiblespar 
endossement, le caractère de monnaie, demande qu*ils soient 
à l'abri de toutes recherches sur la cause ou le contrat qui 
leur a donné naissance, autrement, la transmission de ces 
effets n'est plus sûre et devient très-difficile. 

Nous avons reproduit, dans notre art 2287, cette faveur ac- 
cordée par la coutume au tiers-porteur d'une lettre de change 
ou d'un billet à ordre, et qui n'est exprimée par aucun texte 
formel, soit en France, soit en Angleterre. L'interprétation et 
la doctrine doivent déterminer la portée de cet article. Mais^ 
en outre des cas où une loi formelle prononce la nullité des 
obligations et titres de créance, en même temps que celle des 
contrats qui y donnent lieu, que doit-on penser de la nullité 
du contrat immoral, contraire à l'ordre public ou aux lois pro- 
hibitives ? Peut-on opposer cette nullité au tiers-porteur de 
bonne foi ? 

29. Il semble que l'on ne puisse hésiter à répondre affirma- 
tivement, car dans les cas de nullité absolue, basée sur une rai- 
son de morale ou d'ordre public, il n'y a pas de contrat ; il est 
inexistant, inopérant ; c'est le néant. La loi lui résiste conti- 
nuellement et par elle-même, et se refuse toujours et vis-à-vis 
tout le monde, à le reconnaître. Quand notre art 2287 dit que 
le tiers-porteur de bonne foi, avant échéance, acquiert uft 
tiire parfait exempt de toutes objections et exceptions oppo- 
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sables au preneur, il parle toujours d'un billet dont il recon- 
naisse l'existence, d'un billet qui ne soit point frappé de sa 
réprobation formelle. Ainsi, la loi ne peut jamais reconnaître 
la Talidité d'un engagement, ni lui donner efTet, directement 
ou indirectement, s'il est le prix d'un adultère, d'un crime, 
d'une conspiration contre l'Etat. Or, en permettant au preneur 
d'en recevoir le montant d'un tiers à qui il transportera l'obli- 
gation, et qui pourra, à l'aide des tribunaux, au nom de la 
justice et de l'autorité souveraine, le faire payer au faiseur, 
on donne effet, indirectement mais efficacement, à un contrat 
réprouvé par la loi, comme contraire à la morale et à l'ordre 
public. 

En vain, donnera-t-on un recours au faiseur contre le pre- 
neur, soit en garantie ou en remboursement ; ce recours sera 
le plus souvent illusoire, et le preneur jouira du fruit de son 
gain illicite. 

H aura dérogé, par une convention particulière, aux lois 
qui intéressent l'ordre public et les mœurs. (C. civ., 13). 

J'avoue que ces considérations sont extrêmement fortes ; il 
serait même impossible de ne pas s'y rendre, si la faveur du 
commerce n'avait fait introduire dans l'usage et la jurispru- 
dence, quant aux effets négociables par endossement, un autre 
principe, qui, sans contredire le premier, conduit à une règle 
différente. En voici la base. 

Ce n'est point donner effet au contrat immoral intervenu 
entre les parties, que de forcer le souscripteur d'un effet de 
commerce à en payer le montant au tiers-porteur de bonne 
foi. Ce contrat .reste immoral et sans effet entre les parties. 
Mais le faiseur, en signant le billet, s'est engagé envers tout 
porteur à en payer le montant, d'une manière absolue, sans 
condition, quand môme le billet n'aurait aucune cause quel- 
conque, et. sous ce rapport, la cause illicite est assimilée à 
l'absence de cause (art. 989. C. civ.) 

Celui qui signe un billet payable à ordre ou au porteur,, 
sans cause, mais en énonçant qu'il a reçu la valeur, est dans 
la même position que celui qui dirait à un étranger : "payez 
au bénéficiaire le montant du billet ; je m'engage à vous le 
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rembourser, d'une manière absolue, sans condition; que je 
lui doive ou non, peu vous importe ; je me porte fort et débi- 
teur solidaire du montant du billet." Ce n'est pas là donner 
effet au contrat intervenu précédemment entre le faiseur et le 
bénéficiaire, et par lequel le faiseur s'engageait à payer au 
bénéficiaire la même somme pour une cause illicite ou 
illégale. 

Le preneur retirera, il est vrai, le montant du billet, du 
tiers-porteur qui se le fera rembourser par le faiseur ; mais le 
faiseur est dans la môme position que s'il avait emprunté la 
somme du tiers et l'avait payée au bénéficiaire sur le champ. 
Il y a là deux contrats, l'un entre le faiseur et le tiers, qui est 
valide ; l'autre, entre le faiseur et le bénéficiaire qui est illé- 
gal. Restera la question de savoir si le bénéficiaire pourra 
être forcé d'indemniser le faiseur ou de le garantir contre la 
demande du tiers-porteur ; question décidée dans l'aflBrmative 
en Angleterre, mais controversée en France, (l) 

30. En Angleterre, la jurisprudence n'a jamais varié, et l'on 
y a toujours tenu que le tiers-porteur de bonne foi, avant 
échéance et pour valable considération, ne peut être repoussé 
par l'exception d'illégalité de la cause, soit qu'elle fut fondée 
sur une prohibition de la loi ou sur une cause immorale en 
soi, ce que l'on exprime en disant qu'il est indifférent que 
l'acte soit malum in se, ou, malum prohibitum. 

Tous les auteurs expriment la même doctrine, mais je ré- 
fère plus spécialement à Story, on promissory notes (1868) 
§§ 191 et 192. (2) 

Il n'y a qu'une exception à la règle ; c'est lorsque le statut 
déclare nul, non seulement l'acte défendu, mais encore Vins- 
trumentj Le document qui le constate, ainsi que nous l'avons 
vu précédemment au sujet des dettes de jeu, de pari, d'usure, 
etc. Mais aujourd'hui on a rappelé presque tous ces statuts, ôt 

(1) Dorais et Chalifoux. — Bevi^ Lég , vol 6, p. 325. — La Banque d'Ho- 
chelaga vs. Valette. — Suprà, p. 235! — Conlrà, Biroleau vs. Derouin, 
7 L. G. J. 128. . 

(2) On trouve un jugement contraire, prononcé par une cour de la Caro- 
line du Sud en 1792, mais il est resté isolé.— Bayiey, 573, note (c). 
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l'on se contente de déclarer la dette ou la convention 
illégale. 

31. Cest la coutume seule qui a accordé cette faveur extraor- 
dinaire aux effets de commerce transmissibles par endosse- 
ment, à rencontre des principes généraux du droit, et pour 
cette raison, cette dérogation, comme tout autre privilège, 
doit être renfermée dans de justes limites. C'est pourquoi, 
elle ne peut être invoquée qu'en faveur des tiers-porteurs de 
bonne foi, qui ont acquis les effets de commerce dans le cours 
ordinaire des affaires, pour une considération valable et lé- 
gale, et pour une pleine valeur donnée en échange. (1) 

Pour cette raison, si le billet a été obtenu par dol ou 
fraude, ou pour une cause illégale ou immorale, il incombe 
au porteur de prouver qu'il a acquis le billet lo. avant 
échéance, 2o. de bonne foi et dans le cours régulier des 
affaires, 3o. pour valable considération, c'est à-dire pour une 
cause légale et pour sa pleine valeur. 

Cette protection est raisonnable, et ce principe a été admis 
dans une cause de Withall vs, Ruston^ jugée en 1857 par la 
Cour Supérieure, (2) et dans une cause de 'Rohinson et Calcott 
jugée par notre Cour d'Appel, le 16 septembre 1875. 

£)es individus couraient les campagnes pour vendre des 
droits de brevet d'invention pour une fourche à cheval ; ils 
établissaient des agents dans chaque comté, et leur faisaient 
signer un écrit en anglais, qu'ils disaient aux uns, être une 
acceptation de l'agence, et aux autres'' plus instruits, ils ad- 
mettaient que c'était un billet de $185, mais ce billet, disaient- 
ils, représentait une part des profits dans 25 fourches ; et il 
était bien entendu que l'agent ne paierait ces $185 que s'il 
vendait 25 fourches ; si ce nombre de fourches n'était pas 
vendu, Tagent ne paierait que pour celles qu'il vendrait. A 
mesure que ces étrangers faisaient des dupes, ils vendaient 
les billets à des usuriers, moyennant un escompte de 20 
à 30 ojo. 

(1) HaU vs. Wilson— 16Barbour's Sup. Ct. Rep., p. 5i8 ; Nouguier, Let- 
i^'ts de change, vol. l, No. 142. 

lî) 7 L. G. Rep. 399. 
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Le Défendeur prouva que le billet avait été obtenu par 
fraude, et qu'il croyait signer seulement une acceptation 
d'agence ; le Demandeur ne fit point de preuve de la date à 
laquelle il avait acquis le billet ; il connaissait d'ailleurs que 
ce billet représentait une agence, mais prétendait qu'il avait 
compris que c'était un prix à forfait pour l'acquisition de 
l'agence. La Cour d'Appel, à l'unanimité, le débouta de sa 
demande, en s'appuyant sur la jurisprudence que nous ve- 
nons de rapporter. 

32. De plus, cette faveurcesse du moment que le législateur, 
en prononçant la nullité de la convention, s'est exprimé de 
manière à l'étendre au titre même qui la constate. Nous avons 
déjà vu que, dans ces cas, la jurisprudence anglaise est una- 
nime à reconnaître que le tiers-porteur de bonne foi peut être 
repoussé au moyen d'une exception tirée de la cause de la 
dette ; tels étaient les statuts contre l'usure, le pari, le 
jeu, etc. (1) 

La législation française nous en offre aussi des exemples. 
C'est ainsi que l'ordonnance de 1629, art. 138, *' déclare toutes 
dettes contractées pour le jeu, nulles et toutes obligations et 
promesses faites pour le jeu, quelque déguisées qu'elles soient, 
nulles et de nul effet^ et déchargées de toutes obligations civiles ou 
naturelles.'^ Il n'est pas douteux qu'un billet à ordre donné 
pour dette de jeu, sous l'empire de cette ordonnance, aurait 
été nul entre les mains d'un tiers-porteur de bonne foi. 

33. On ne trouve rien, dans l'ancien droit français, sur la 
question des droits du tiers-porteur de bonne foi d'un billet 
promissoire souscrit pour une cause immorale, illégale ou 
contraire à l'ordre public. La jurisprudence moderne de la 
France, néanmoins, nous fournit plusieurs arrêts qui recon- 
naissent au tiers-porteur de boiftie foi le droit de se faire 
payer, non-seulement par l'endosseur, mais aussi par le fai- 
seur, un billet souscrit pour une cause de ce genre, quoiqu'il 
n'en ait pas été cité un seul dans la cause de la Banque (tBo- 
chelaga vs. Yalotte. De plus tous les auteurs français, cités par 
l'hon. juge Rainville, dans cette môme cause, ne parlent que 

(l) Voir suprà, Nos 1\, p. 278. 
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des dettes de jeu, et les arrêts qu'ils citent ne se rapportent 
aussi qu'au jeu et au pari. Or, le jeu n'a rien d'immoral en 
soi ; c'est un passe-temps innocent qui dégénère en mal par 
Tabus qu'on en fait et les excès auxquels il porte. Aussi, en 
examinant les arrêts cités, on est porté à en restreindre l'ap- 
plication aux dettes de jeu, à cause du motif assigné et qui 
parait applicable seijlement à ces sortes de dettes. 

En effet, dit TouUier (1) quant aux obligations qui ont pour 
cause les pertes faites à des jeux de hazard, ou le paiement 
d'un pari, le Code ne les a point déclarées nulles et sans effet^ 
comme le faisaient les anciennes ordonna^nces ; il s'est borné 
à ne leur accorder aucune action. Ainsi, le créancier est seu- 
lement privé du droit d'agir en justice pour réclamer ce qui 
lui est dû. 

Id. No. 387. " E.n refusant une action pour faire exécuter 
les obligations qu'elle reconnaît naturelles, la loi n'en pro- 
nonce pas la nullité, ou, si elle la prononce, ce n'est que dans 
rintéret du débiteur. La loi refuse une action au créancier à 
l'égard des obligations qui lui paraissent suspectes ; par ex- 
emple, Jes dettes de jeu. Dans le doute si elles sont légitimes, 
elle ne permet pas au créancier de contraindre le débiteur à 
les payer ; mais le doute peut être sans fondement ; c'est ce 
que le débiteur ne peut ignorer. Il sait s'il a joui de tout le 
calme, de toute la présence d'esprit nécessaire, si son adver- 
saire s'est comporté avec la loyauté requise pour rendre le 
gain et l'engagement légitimes. La loi laisse donc le perdant 
seul juge de la légitimité de la dette. S'il la reconnaît légi- 
time en la payant volontairement, il atteste par cela même 
que le soupçon de la loi, contre les dettes du jeu en général, 
n'était pas fondé dans le cas particulier où il se trouve. Il ne 
peut donc plus réclamer le secours ni la disposition de la loi 
qui ne lui est point applicable." 

34. C'est d'après cette raison que la Cour Impériale de Paris 
prononça l'arrêt suivant, à la date du 28 janvier 1853. (2) 

(l ) Touiller, vol. 6, No. 382. 
^2)S. 53, 2, Î3l (Ilallez.) 
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" La Cour ; — En ce qui touche la nullité des traites :— 
Considérant que, si la loi frappe d*une juste réprobation les 
obligations ayant pour cause des dettes de jeu ou des opéra- 
tions illicites de bourse, néanmoins, à la différence des aa- 
ciennes ordonnances, et notamment de celle de janvier 1629, 
(art. 1 38) elle ne les déclare pas nulles et de nul effet ^ et qu'elle 
se borne à ne pas leur accorder d'action en justice ; — Qu'en 
oiKre, elle interdit au perdant la répétition de ce qu'il a vo- 
lontairement payé dans ce cas, à moins qu'il n'y ait eu dol, 
supercherie ou escroquerie ;— que le législateur, en laissant 
subsister les effets volontaires que leur ont donnés les parties 
par une libre exécution, reconnaît que de pareilles obliga- 
tions peuvent engager dans le for intérieur, et que le perdant 
qui a payé volontairement ne peut ensuite invoquer la loi 
qu'il a méconnue " 

C'est encore pour ce même motif que la Cour d'Appel 
d'Agen et la Cour de Cassation ont condamné le débiteur 
d'une dette de jeu, constatée par obligation notariée^ à en 
payer le montant au cessionnaire, accepté par le débiteur^ et 
qu'elles le mirent sur le même pied que le porteur d'un billet 
à ordre avant échéance, à cause de sa bonne foi ; tout en re- 
connaissant l'illégalité de la dette, et en condamnant le cédant 
à indemniser le débiteur des effets de la condamnation. (1) 

35. La jurisprudence française au sujet des billets donnés 
pour dette de jeu, et les auteurs cités qui n'énoncent la règle en 
faveur'du tiers-porteur de bonne foi, qu'à l'occasion des dettes 
de jeu, ne suffisaient pas à me convaincre que cette règle était 
également applicable aux billets consentis pour cause immo- 
rale et contraire à l'ordre public. 

J'ai donc poussé plus loin mes recherches, et j'ai rencontré 
plusieurs arrêts des Cours françaises qui accordent cette fa- 
veur au tiers-porteur de bonne foi, quelle que soit la cause de 
la dette, fut-elle immorale ou contraire à l'ordre public. 

J'en citerai quelques uns, qui porte directement sur cette 
question et, en même temps, sur la question controversée du 

(1) Agen, 13 juillet 1853— Cass. 4 déc. 1854. 8. 54, 1, 763. 
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recours du faiseur condamné contre le preneur, soit en ga- 
rantie, soit en répétition. 

Le 22 mai 1869, (1) jugement du tribunal de commerce de 
la Seine, ainsi conçu : " Attendu qu'il est établi aux débats 
que l'effet dont Prévôt et fils réclament le paiement, cnesé 
valeur de fonds de commerce, a été souscrit, en réalité, par 
la dame veuve Vilmain, pour prix d'une maison de tolérance 
à elle cédée par les époux Leconte • — Attendu qu'un jugement 
de ce tribunal, en date du 27 fév. 1869 a déclaré nul, à ren- 
contre du sieur Fourniaux, tiers-porteur, un titre de même 
origine, tant à l'égard de la veuve Vilmain qu'à l'égard des 
époux Leconte ; 

*' Attendu que la dame veuve Vilmain excipe de cette nul- 
lité pour se refuser au paiement qui lui est aujourd'hui ré- 
clamé ; mais attendu que Prévôt et fils sont régulièrement 
saisis de l'effet dont s'agit ; qu'il n'est point justifié que, 
lors de la négociation qui leur en a été faite, ils eussent con- 
naissance du vice dont il était entaché, qu'ils apparaissent 
porteurs sérieux et de bonne foi : — Et attendu que la veuve 
Vilmain se doit à sa signature ; qu'elle ne justifie pas de sa 
libération, et qu'elle n'oppose aucune compensation liquide et 
exigible ; qu'il y a eu lieu, en conséquence, de l'obliger au 
paiement réclamé ; 

'* Sur la demande en garantie ; — En ce qui touche les époux 
Leconte : Considérant que ni la demande, ni les qualités ne 
sont contestées par les défendeurs ; que les conclusions de la 
dite demande ont été vérifiées ; qu'elles paraissent justes ; — 
En ce qui touche Fourniaux : Attendu que la transmission 
d'un effet de commerce à un tiers ne peut changer la cause et 
la nature de l'obligation consentie à l'origine par le souscrip- 
teur ; — Qu'il en résulte que, s'il est obligé à payer un effet 
nul à un tiers-porteur de bonne foi, il a le droit d'appeler en 
garantie le porteur primitif, lorsqu'il justifie que ce dernier 
avait connaissance du viçequi entachait l'effet ; Et attendu 
que, dans l'espèce, il est établi que Fourniaux n'ignorait pas 
que l'effet dont il s'agit était fondé sur une cause illicite ; 

(l) 8. 1874. t, 241. Vilmain et Leconte, (en note). 
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qu'en conséquence il doit être condamné à garantir et indem- 
niser la veuve Vilmain des condamnations qui vont être pro- 
noncées contre elle ;— Par ces motifs, etc." 

Appel par la dame Vilmain ; appel incident par les époux 
Leçon te ; et, le 31 mai 1871, arrêt de la Cour de Paris, en ces 
termes : — '' A l'égard de l'appel de la veuve Vilmain : adop- 
tant les motifs des premiers juges : — à l'égard de l'appel inci- 
dent des époux Leconte ; — Considérant que l'art. 1131 C. civ. 
frappe d'une nullité radicale toute obligation dont la cause 
est illicite, et dispose formellement que l'obligation infectée 
-de ce vice ne peut avoir efTet ;— qu'il est constant que le billet 
dont il s'agit a pour cause le prix de la cession d'une maison 
-de tolérance vendue par les époux Leconte à la veuve Vil- 
main ; que la cause du dit billet est donc illicite,. comme con- 
traire aux bonnes mœurs ; que la veuve Vilmain, condamnée 
vis-à-vis du tiers-porteur du dit billet à lui en payer le mon- 
tant, actionne les époux Leconte en garantie de la condamna- 
tion prononcée contre elle ;-^-Que rejeter la demande de la 
dite veuve Vilmain aurait pour résultat de laisser entre les 
mains des époux Leconte le montant du billet que leur avait 
souscrit la veuve Vilmain pour prix de la dite cession, mon- 
tant qu'ils ont touché lors de l'endossement par eux fait à 
Fourniaux, par conséquent, de donner exécution et efTet à une 
obligation dont la cause est illicite, et que le rejet de cette 
demande serait donc une violation manifeste du principe posé 
par le dit art. 1131 C. civ. ;— Qu'en présentant sa demande en 
garantie, la veuve Vilmain agit, non pas en vertu de l'obliga- 
tion qui est radicalement nulle, mais en vertu de l'action ten- 
dant à la répétition de l'indu qui lui appartient évidemment, 
puisqu'elle a payé au profit des époux Leconte, ce que nulle 
obligation valable ne la contraignait à player ; — que sa de- 
mande est donc recevable et justifiée ; adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges ; — confirme " 

36. Voici un second arrêt et une autre cause, au sujet de bil- 
lets donnés pour la même transaction. 

Beauvallet obtient jugement contre la veuve Vilmain. et 
Leconte solidairement sur deux de ces mômes billets. 
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La veuve Vilmaia porte un recours en garantie contre les 
•éjwux Leconte, et le tribunal de première instance l'accueille 
par son jugement du 19 juin 1869. 

Sur l'appel des époiix Leconte, la décision des premiers 
juges fut infirmée, et la veuve Vilmain déclarée non-rece- 
vable dans son recours en garantie...... " Considérant qu'aux 

termes de l'article 1131 et suiv. C. civ., toute convention dont 
la cause est contraire aux bonnes mœurs ne peut avoir au- l 

-cun effet : qu'en conséquence aucune action utile ne peut 
«e fonder sur un contrat entaché de ce vice radical et abso- 
lu ; — considérant que l'action en garantie de lïntimé contre 
les appelants n'est autre, en définitive, qu'une action en resti- 
tution, se rattachant aune convention dont l'existence, n'est 
pas reconnue par la loi ; qu'à ce titre elle est irr^evable ; 

'' Met l'appellation et les jugements dont est appel à néant 
en ce qu'ils ont condamné les époux Leconte à garantir et in- 
demniser la veuve Vilmain des condamnations prononcées 
contre elle au profit de Beauvallet par jugement du 30 avril 
i869, comme aussi de celles prononcées au profit du même 
Beauvallet par les jugements du tribunal de la Seine, les 11 
mai et 19 juin 1869 dont est appel ; 

*' Emendant, décharge les époux Leconte des dîtes condam- 
nations, et, ^fetatuant par décision nouvelle, déclare la veuve 
Vilmain non-recevable en ses demandes, fins et conclusions, 
'Contre les appelants, et Te^ déboute, etc." 

Pourvoi en Cassation par la veuve Vilmain. — Moyen unique. 
Violation des art. 1131 et 1133, C. civ., en ce que l'arrêt atta- 
qué refuse au souscripteur de billets ayant une cause illicite 
toute action récursoire contre le bénéficiaire, à raison du 
paiement fait au tiers-porteur de bonne foi. 

Arrêt (après délih, en ch. du cons.) 13 déc. 1873. " La Cour, — 
Attendu qu'il résulte des faits constatés par l'arrêt dénoncé 
que les effets de commerce, objet du litige, ont une' cause illi- 
■cite et contraire aux bonnes mœurs ; 

" Que chacune des parties en cause a pris une part égale à 
la convention immorale, en exécution de laquelle ces effets 
^nt été souscrits ; 

La Thômis, Décembre 1880. 22 
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" D'où il résulte qu'elles sont, Tune aussi bien que l'autre,, 
non-recevables à demander en justice, soit le paiement du prix 
stipulé, soit sa restitution, s'il a été payé ;— qu'il importe peu 
que, lors de la conclusion du contrat, le prix, au lieu d'être 
payé comptant, ait été réglé en effets négociables ; que, si la 
veuve Vilmain a été obligée plus tard de les acquitter entre les 
mains d'un tiers de bonne foi^ elle n'a fait que subir les consé- 
quences de la convention immorale à laquelle elle s'était associée ; 
mais que, de même que les époux Leconte auraient été non- 
recevables à lui demander le paiement des billets à ordre .par 
elle souscrits à leur profit, de même elle est non-recevable 
aussi, après avoir acquitté ces billets, à leur en demander le 
remboursement, parce que, dans l'un comme dans l'autre cas^ 
le demandeur ne pourrait soutenir sa prétention qu'en allé- 
guant sa propre turpitude ; — Rejette, etc." (1) 

37. Citons encore quelques arrêts qui refusent l'action aa 
porteur, parce qu'il a connu l'origine de la dette, mais qui re- 
connaissent qu'ils la lui auraient accordée s'il eut été de bonne 
foi Ces arrêts portent aussi sur la demande en garantie da 
faiseur contre le preneur. 

Besançon, 25 mars 1808 (Jeannon, P. 1808, p. 530.) Demanda 
en recouvrement de deux billets, non échus, souscrits par le 
Demandeur pour prix de relations adultérines, dirigée contre 
la fille bénéficiaire et son amie, tiers-porteur ; celle-ci plaida erv 
avoir fait les fonds^ c'est-à-dire^ en avoir fourni la valeur ; mais 
elle connaissait l'origine des billets dont la cause est contraire 
aux mœurs, et elle fut condamnée à remettre les billets. Ce 
jugement est confirmé en appel. 

Cass. 30 nov. 1826. (Gervais Deslonchamp, P. 1826, p. 975.. 

Billets pour différence de jeu de bourse remis par le futur 
beau-père à son futur gendre, comme partie de la dot de sa 
fille. Le faiseur, poursuivi sur un de ces billets renouvelés en 
faveur du gendre, tiers-porteur, plaida la cause illicite du 
billet. 

' Jugé en Cassation i — " Attendu, en droit, qu'on ne peut dé- 
roger, par des conventions particulières, aux lois qui intéres- 

(I)S. 1874, 1, 2il. 
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sent Tordre public et les bonnes mœurs ; que telle est émi- 
nemment celle qui a pour objet de régler les négociations des 
effets publics, et de réprimer les arrangements quelconques 
combinés entre les parties pour les frauder ; — que d'après 
cela, en déclarant nuls les billets reconnus être le résultat de 
pareils arrangements, l'arrêt attaqué a fait une juste applica- 
tion de la loi ; — Attendu, en droit, que le cessionnaire ne peut 
avoir plus de droit que le cédant ; — que, dans les matières 
commerciales elles-mêmes, ce n'est que le tiers-porteur de 
bonne foi qui est à l'abri des exceptions qui peuvent être op- 
posées à son cédant ; et attendu qu'il a été reconnu, en fait, 
que le Demandeur en Cassation n'avait pu ignorer la cause 
vicieuse de la créance qui lui était cédée par son beau-père — 
Rejette." 

38. Paris, 28 janv. 1853. (P. 1. 1, 1853, p. 599.) 

Jugé. lo. Le tiers porteur, sérieux et de bonne foi, est à 
l'abri des exceptions tirées de la cause illicite du billet. 

2o. Le faiseur n'a pas de recours en garantie sur les pour* 
suites par le tiers-porteur contre le faiseur. (1) 

39. Cassation— Rej. 2 fév. 1853. (Labau— S. 1855, 1, 61. ) 
JtLgé. La négociation de lettres de change souscrites pour 

une cause illicite (pour continuer des relations intimes entre 
concubins) li'équivaut pas à un paiement ; dès lors, le sous- 
cripteur peut demander au preneur la restitution des effets, 
ou des garanties contre les condamnations qui pourraient 
intervenir contre lui au profit du tiers porteur. 

En outre, le tiers porteur qui a colludé avec le preneur pour 
obtenir le montant des lettres par voie de négociation, peut 
être condamné solidairement avec ce preneur à rembourser au 
souscripteur ce que celui-ci a été obligé de payer à un tiers- 
porteur ultérieur de bonne foi. \ 

Cassation— 12 avril 1854— (S. 1. 1, 185!, p. 527. Hallez et Du- 
martin et Bocquèt.) 

Jugé, Le Demandeur, ayant payé le billet au tiers-porteur 
de bonne foi, poursuit le preneur en répétition ; son action 

(1) Contra. Angers, 25 août 1813. Gass. 29 déc. 1814. V. Bép. gén. 
Joum. Pal. Vo. jeu. No. 23 ; Vo. Lettres de change, No. 185 et suiv. 
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est maintenue. Ce n'est pas, dit Tarrêt, une demande en répé- 
tition d'une somme volontairement payée. En effet, c'est une 
demande en garantie contre un paiement forcé, que la con- 
duite du preneur seule a rendue nécessaire par suite de la 
négociation de l'effet de commerce. 

40. 11 résulte de ce qui précède que l'on ne peut opposer au 
tiers porteur de bonne foi d'un billet à ordre, les nullités ré- 
sultant uniquement de la cause de la dette ; la jurisprudence 
française est uniforme sur ce point. Mais elle varie considé- 
rablement sur la question du recours en garantie» ou en 
répétition du faiseur contre le preneur. 

Dans ce conflit d'(3J)inions et ces tergiversations de la Cour 
de Cassation, quel parti devons-nous prendre ? 

11 est certain que nous ne sommes astreints à suivre ni la 
jurisprudence française, ni la jurisprudence anglaise sur cette 
question ; mais, si l'on à égard au poids des autorités, nous 
devons pencher vers la doctrine suivie en Angleterre, où elle 
^st uniforme, tandis que la France • nous offre presqu'autant 
d'arrêts dans un sens que dans l'autre. 

Mais, si nous examinons la valeur des raisons apportées en 
faveur des deux propositions contraires, on ne peut manquer 
de donner la préférence au recours du faiseur contre le 
preneur. 

En effet, si la loi dénie toute action sur un contrat immo- 
ral ou prohibé par les lois, soit pour le faire exécuter, soit 
pour revenir contre son exécution, dans les cas surtout où les 
deux parties sont également blâmables, cela s'entend ou d'une 
poursuite demandant directement l'exécution du contrat, ou 
de celle réclamant le recouvrement d'un paiement librement 
et volontairement consenti ; il faut aussi qu'il ait été réel et 
effectif. [ Or, la souscription et la remise de billets à ordre ne 
.sont en .réalité que de simples promesses de payer plus tard. 

Si le billet est payé au preneur, tout est consommé entre 
•eux, et ni l'un ni l'autre ne sera écouté à porter une action à 
ce sujet, lorsqu'ils sont également blâmables. Mais il^n'en est 
pas ainsi lorsque le faiseur, loin d'acquitter librement la dette 
immorale ou illégale, y est forcé par un tiers qui le poursuit, 
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non pas comme représentant du preneur, mais en sa qualité 
de créancier du preneur pour une dette garantie, vis-à-vis lui, 
par le faiseur. Celui-ci, en poursuivant le preneur en garan- 
tie ou en répétition ne fait qu'exercer les droits de recours de 
toute caution contre le garanti. 

Si celui-ci prétend que lé faiseur n'a fait que s'acquitter à son 
égard, parce qu!il lui devait la valeur du billet, et s'il cherche 
à repousser l'action en garantie pour ce motif, le faiseur lui 
répondra victorieueementque cette prétention est mal fondée, 
parce que cette dette était immorale ou illégale. Ainsi, ce 
n'est pas le preneur qui peut repousser l'action en garantie, 
en invoquant l'immoralité de la dette, mais c'est le faiseur 
qui l'invoquera pour repousser la défense du preneur, défen- 
deur en garantie. 

Cette solution est la seule conforme à la morale et au bon 
ordre ; parce qu'elle a l'effet d'empêcher que le contrat immo- 
ral sorte ses effets, tandis que le défaut de recour» assure au 
preneur l'exécution d'une promesse illégale et immorale. 

Enfin, notre législation provinciale sur la matière des let- 
tres de change, et notre jurisprudence sont, en général, si 
conformes à la loi anglaise, surtout sur la question du tiers- 
porteur (1), que l'on ne peut refuser d'accorder ce recours en 
garantie ou en répétition. 

Peu importe que le faiseur ait payé le billet au tiers-por- 
teur avant ou après demande en justice ; le paiement qu'il 
fait est toujours foycé, et le recours reste le même. (2) 

41. Il ne reste plus qu'une question à examiner, c'est celle 
de savoir si un billet donné par un failli à l'un de ses créan- 
ciers, dans le but de lui procurer un avantage sur les autres 
créanciers ou d'obtenir son consentement au concordat ou à 
sa décharge, est valable entre les mains des tiers-porteurs de 
bonne foi. Cette question peut se présenter dans des cas bien 
différents ; ainsi, le billet peut être donné avant la faillite ou 

(1) Voir ci-dessns, Nos. 5 et 25. 

(2) Gass. 12 avril 1854. S. t. I, 1854, p. 527. (Hallez et Dumartin et 
Bocquet. ., 


342 LA THÉMIS. 

depuis, et dans ce dernier cas, avant ou depuis la décharge 
du failli ; il peut encore être souscrit par le failli ou par un 
tiers. 

Pour résoudre la question, il est nécessaire de citer le texte 
des clauses 132, 133 et 142 de la loi de faillite de 1B75,.qui 
sont les seules qui peuvent être invoquées à ce sujet. 

42. " 132. Tous contrats ou transports exécutés et tous actes 
accomplis par un débiteur, relativement à des biens mobiliers 
ou immobiliers, avec * l'intention frauduleuse d'embarrasser 
ou retarder ses créanciers dans leur recours contre lui, ou 
dans l'intention de frauder ses créanciers, ou quelqu'un 
d'eux, et ainsi faits et accomplis dans cette intention à la 
connaissance de la partie qui contracte ou agit avec le débi- 
teur, que cette personne soit ou non son créancier, et ayant 
l'effet d'embarrasser ou retarder les créanciers dans leurs 
recours, ou de les léser, ou d'en léser quelqu'un, sont prohi- 
bées, et sont nuls et de nul effet, bien que ces contrats, trans- 
ports ou actes aient été exécutés en considération ou en vue 
d'un mariage. 

" 133. Dans le cas de vente, dépôt, engagement ou transport 
d'une propriété mobilière ou immobilière, fait par une per- 
sonne en vue de la faillite, comme garantie de paiement à un 
créancier ; ou si des biens mobiliers ou immobiliers, mar- 
chandises, effets ou valeurs (valuable security) sont donnés 
en paiement par cette personne à un créancier, à la suite de 
quoi ce créancier obtient o\\ obtiendra une injuste préférence 
sur les autres créanciers, telle vente, tel dépôt, engagement, 
transport ou paiement est nul et de nul effet, et ce qui en fait 
le sujet pourra être recouvré au bénéfice de la masse par le 
syndic, dans toute Cour ayant juridiction compétente ; et si 
ces actes ont été faits dans les trente jours avant la demande 
d'une cession, ou de l'émission d'un bref de saisie en vertu du 
présent acte, ou en aucun temps ensuite, lorsque cette de- 
mande aura été suivie d'une cession ou de l'émission d'un 
bref de saisie en vertu du présent acte, ils seront présumés 
avoir été faits en vue de la faillite." 

" 142. Si le créancier d'un failli prend ou reçoit, directe- 
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ment ou indirectement du failli, quelque paiement, don, gra- 
tifilcation ou préférence, comme considération ou engagement 
pour le faire consentir à sa décharge, ou pour lui faire exécu- 
;-ter un acte de composition et de décharge, en sa faveur ; ou 
si quelque créancier prend sciemment rang contre les biens 
du failli ou sur la masse, ce créancier encourra une amende 
-égale à trois fois la valeur du paiement, don, gratification ou 
préférence ainsi pris, reçu ou promis, ou à trois fois la somme 
.jpour laquelle il s'est ainsi irrégulièrement porté créancier, 
selon le cas." 

43. La clause 132 regarde les actes faits en fraude des créan- 

-ciers, et ne fait que répéter à ce sujet les dispositions du droit 

romain et du droit français. '' Les créanciers peuvent, en leur 

propre nom, attaquer les actes faits par leur débiteur en 

fraude de leurs droits, " dit l'art. \ 032 du C. civ. 

" Un contrat ne peut être annulé à moins qu'il ne soit fait 
-par le débiteur avec l'intention de frauder et qu'il n'ait l'effet 
de nuire au créancier. " Art. 1033. 

" Un contrat à titre onéreux fait par un débiteur insolvable 
avec une personne qui connaît cette insolvabilité est- réputé 
fait avec l'intention de frauder. " Art. 1035. 

La loi de faillite, cependant, ne rend pas ces actes seulement 
annulables, comme le Code ; elle les déclare nuh et de nul 
effet : *' tous contrats ou transports exécutés et tous actes accomplis 
dans ces conditions sont prohibés et sont nuls et de nul effets 
même s'ils l'ont été en considération d'un mariage," dit la 
clause 132 de la loi de faillite de 1875. 

Le débiteur peut, dans le but de favoriser un ami, lui trans- 
porter des billets, lettres de change ou reçus d'entrepôt, qui lui 
ont été fournis régulièrement par ses débiteurs, ou bien il 
peut souscrire lui-même des billets, lettres de change ou reçus 
d'entrepôt, sans autre cause que de* procurer un avantage à 
l'un de ses créenciers sur les autres créanciers, comme un 
privilège au moyen d'un reçu d'entrepôt, ou un plus fort divi- 
dende au moyen de billets ou lettres de change. 

On peut encore supposer le cas où ces efTets sont fournis à 
vun prête-nom du failli pour le faire concourir sur la masse 
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des biens dans Tintérêt du failli lui-même ; ce dernier cas esf 
prévu par la clause 132 en disant : " que cette personne soit 
ou non son créancier. " 

Il faut supposer que ce créancier favorisé ou ce prête-nom^ 
a transporté ces effets à des tiers de bonne foi et l'on de- 
mande quelle sera la position de ces tiers. 

44. On a vu un cas de ce genre se présenter dans les cir- 
constances suivantes, sous Tempire de la loi de faillite de 1864^ 
dont les § 3 et 4 de la section 8, sont identiques aux clauses> 
132 et 133 de la loi de 1875. 

James Muir signa des billets de faveur, jusqu'au montant 
de $12,000, au profit de Davis, Walsh & Go. ; apprenant qu'ils 
avaient suspendu paiement, il se fit donner par eux des billets 
correspondant, quant à la date et au chiffre, à ceux qu'il leur 
avait souscrits. Dix jours ensuite Davis, Walsh & Go. étaient 
en failhte. 

James Muir transporta, sans recours, avant échéance, l'un 
de ces billets à E. Muir, qui ne connaissait rien de la trans- 
action, et qui produisit un^ réclamation entre les mains du 
syndic de Davis, Walsh & Go. ; elle fut contestée comme nulle 
ab initio et sans valeur, même entre les mains d'un tiers por- 
teur de bonne foi et avant échéance. 

La contestation fut maintenue par le syndic, et ensuite par 
l'Hon Juge Torrance, qui trouva que ce billet était uue tenta- 
tive de créer un titre de créance sur les biens d'une personne- 
insolvable, et que la nullité établie par la section 8, § 3 de la loi 
de faillite de 1864, était opposable au tiers porteur de l)onne 
foi (1). 

Gette décision est-elle juridique ? L'objet de la loi de faillite 
est de maintenir l'égalité entre tous les créanciers, et si une 
personne pouvait ainsi créer des dettes fictives et permettre à 
des tiers de partager ses biens avec ses créanciers réels, ceux- 
ci en souffriraient considérablement et pourraient voir leur 
gage s'évanouir. 

Ce raisonnement, cependant, n'a aucune valeur, car on en 

(l) Davis & al., faillis, et Muir, réclamant, et Chamberlain, contestant— 
13 L. G. Jurist, 184. Popham's insolvent ad of 1869, p. 115. 
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peut dire autant de toute personne qui signe un billet sans cause 
ou pour une cause illégale. C*est l'intérêt du tiers par qui le 
billet est escompté de bonne foi qui prévaut à Tencontredu débi 
teur et de ses créanciers ; voilà le principe, et si cette décision 
est juridique, il faut qu'elle s'appuie sur les termes mômes de 
la clause 132, et que ces termes fassent exception à la règle 
générale, en déclarant non seulement la convention, mais le 
titre lui-même nul et sans effet (1 ). 

Or, c'est ce qu'elle fait en déclarant " tous contrats ou trans- 
ports exécutés, et tous actes accomplis nuls et de nul effet. 
AU cantracts or conveyances made^ and acts done.,, are null and 
voidJ^ 

45. Passant à la clause 1S3, nous remarquons qu'il s'agit 
encore d'actes frauduleux, faits en prévision de la faillite pro- 
chaine et tendant à assurer à un créancier un avantage injuste 
sur les autres créanciers. C'est, en premier lieu, les ventes, 
dépots, nantissements ou transports de biens ou de créance 
pour garantir le paiement d'une dette, et, en second lieu, la 
dation en paiement de marchandises, effets et titres de créance. 
Tous ces actes sont déclarés nuls et sans effet, et le syndic 
pourra les recouvrer pour le bénéfice de la masse. 

On peut se demander si cette clause ne fait pas double 
emploi avec la précédente, car, au fond, il s'agit toujours de 
fraude au préjudice des créanciers, 'et de manœuvres pour 
assurer à un créancier privilégié un paiement intégral de sa 
créance, ou du moins un paiement plus- considérable qu'aux 
autres créanciers. Les deux clauses doivent donc se lire con- 
curremment et s'interpréter l'une par l'autre (2). C'est pour- 
quoi ce créancier devra connaître l'insolvabilité du débiteur 
avec qui il contracte, suivant la clause 182, malgré que la 
clause 133 n'en fasse pas mention (3). 

(1) 5uprà, Nos. 24 et suiv., p. 279. 

(2) Abbott's insolvent act of 1864, sur cl. 8, § 4. 

(3) Voir les remarques de l'Hon. Juge Ramsay, dans Paige et Evans. 
jugée en appel le 26 février courant (1881) et qtii sera probablement 
rapportée dans le 4e vol. du Légal news. 


-346 LA THÉMIS. 

Il faut conclure des termes employés dans ces deux clauses 
du statut, que le tiers acquéreur, de bonne foi, de biens 
meubles ou immeubles, hypothèques ou titres de créance 
•quelconques, dont le failli se sera dénanti quelque temps 
.avant sa faillite en faveur d'une personne connaissant son 
insolvabilité, (que cette personne soit son créancier ou auu) 
dans le but de frauder tous ses créanciers ou quelques-uns 
d'entr'eux, ou d'assurer à l'un d'eux un avantage injuste sur 
les autres, ou enfin, dans le but de se ménager des ressources 
à lui-même, est exposé à être repoussé lorsqu'il présentera au 
syndic son titre de créance, et même à être évincé à la pour- 
suite du syndic, sauf toujours la prescription et la loi relative 
~à la vente des meubles corporels dans le cours ordinaire du 
xîommerce. 

Celui qui acquiert du complice du failli un billet promissoire 
X)u une lettre de change dont celui-ci s'est dénanti dans ces 
circonstances, est donc à la merci du syndic et des créanciers 
du failli. Le commerce, cependant, ne s'est pas plaint de cette 
disposition gênante pour la circulation des effets à ordre, 
j)arceque ces transactions, dont le nombre est considérable, 
sont cachées et viennent rarement au jour. Lorsqu'elles sont 
-connues, les négociants qui tiennent à leur' réputation, ont 
soin d'étouffer vite l'affaire. 

^ 46. Ces actes du failli ont lieu généralement avant sa mise 
en liquidation ; ils ne pe,uvent se présenter plus tard, quant 
aux effets de commerce signés par des tiers, que s'il retenait 
illégalement quelque partie de ses biens ; or, comme il en est 
dessaisi par l'opération de la loi seule, il n'est pas douteux que 
toute transaction qu'il ferait alors, au sujet de ces biens, serait 
-assimilée à celle faite par un voleur (l). 

(l) Dans une cause de Mallette et Whilet jugée par la Cour d'Appel en 
lS68 (12 L. G. jur. 229j, il a été rendu une décision contestable. Des procé- 
dures en liquidation forcée furent pris contre A, qui les contesta et les fit 
annuler; pendant que le jugement est porté en appel, A vend sur le 
marché public un cheval, qu'il avait caché. Mallette, en devient acquéreu r 
et en paie le prix. Le syndic prend contre lui une saisie revendicatio n 
•qui est maintenue par la Cour d'Appel ; mais la cour refuse de lui faire 
rembourser le prix payé, attendu que les annonces des procédures en 
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Puisque la loi refuse de reconnaître le transport frauduleux 
d'un billet à ordre que le bailli fait avant que ses biens 
soient mis en liquidation, à plus forte raison refusera-t-elle de 
reconnaître celui qu'il fait après sa faillite d'un billet qu'il 
aura négligé de livrer au syndic. 

Si le billet était à son ordre, son endossement serait sans 
valeur; s'il était transmissible sans son endossement, il 
faudrait l'assimiler à un billet volé. 

47. Mais prenons un autre cas, et supposons qu'après la mise 
de ses biens en liquidation forcée, mais avant sa décharge, le 
failli souscrive lui-même des billets en faveur de quelqu'un 
de ses créanciers, soit pour se consilier son influence ou sa 
protection, soit pour obtenir son consentement à la décharge, 
ou le retrait de son opposition, ou enfin, pour cautionner sa 
composition. Quelle sera la valeur de ces billets entre les 
mains des tiers porteurs de bonne foi ? 

Il n'est pas douteux que si ces billets étaient offerts comme 
titres de créance sur la masse du failli, ils ne seraient 
d'aucune valeur, parce qu'ils seraient en fraude des droits des 
créanciers en général. 

Il est également certain qu'ils seraient nuls entre les mains 
du preneur, si la seule considération était le consentement à 
la composition ou à la décharge du failli, ou le retrait de 
l'opposition à la décharge, sur le principe que la cause en est 
contraire à l'ordre public, et que cette transaction est prohibée 
formellement par la clause 142, qui la punit d'une amende du 
triple, par la clause 56 qui en fait un motif de refuser Ja con- 

liquidation forcée ont averti le public qu'il était dessaisi de tousses biens. 
Il est vrai que A était dessaisi de tous ses biens, mais il n'était pas frappé 
d'incapacité de contracter ; il conservait son état civil et tous les droits 
qui en dépendent. Par une disposition, qui est restée cependant, à l'état 
de lettre morte, tout ce que le failli acquiert jusqu'au moment de sa 
décharge, appartient au syndic pour le profit de la i]iasse ; il peut donc 
acquérir et faire des transactions. On pourrait peut-être assimiler le failli, 
qui a caché quelques meubles, à un voleur; mais si le vrai propriétaire 
peut revendiquer son meuble volé, ** la revendication ne peut avoir lieu, 
qu'en remboursant à l'acheteur (de bonne foi) le prix qu'il a payé," 
Art. 226 8, 0. Civ. 
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firmation de la décharge, et la clause 66 qui en fait une cause 
de nullité de la décharge, et même de la confirmation d'icelle 
par la cour. 

La jurisprudence est conforme à cette doctrine, et va même 
jusqu'à annuUer le billet souscrit par un tiers pour cet 
objet (l). 

48. Quant aux billets donnés par le failli à Tun de ses 
créanciers pour cautionner sa composition, nous reconnaissons 
volontiers, avec la Cour de Révision (2) qu'ils ont une cause 
légale et valable, si la transaction n'est pas, accompagnée de 
circonstances qui démontrent, comme l'exagération de la 
somme, par exemple, que le cautionnement n'est pas la seule 
considération de ces billets, et que le surplus de la considéra- 
tion est illecite ou un avantage déguisé. 

49. Pour déterminer les droits, vis-à-vis du faiseur du tiers- 
porteur de billets, souscrits au sujet de ^ la décharge, il ne 
faut point se laisser guider aveuglément par la jurisprudence 
anglaise^ parce que la loi de faillite de l'Angleterre a toujours 
eu une disposition formelle à ce sujet, et la nôtre n'en a pas. 
Ainsi, le statut 6 Geo. 4, ch. 16, § 125, déclarait " tout tel 
contrat ou obligation (contract or security) nul, et là somme 
garantie ou promise n'était point recouvrable." (3) 

Ce statut fut modifié quant aux droits du tiers-porteur, par 
la 5 et 6 Will. 4, ch. 41, qui déclara que ce vice ne serait pas 
opposable au tiers-porteur de bonne foi. (4) 

Mais, la loi ne faillite de 1849, sect. 202, entacha de nouveau 
ces actes d'une nullité absolue, et la jurisprudence priva, pour 
la seconde fois, ces billets de toute valeur entre les mains du 
tiers-porteur de bonne foi. (5) 

(1) Prévost et Pickle, 14 L. G. jur. 220.— 17, do, 314.— Decelles et 
Bertrand, En Révision, Montréal 21 L. G. J. 291.— Byles, on &î7/^(1879) 
pp. 134, 137. 

(2) La Banque d'Hochelaga vs. Valette, suprà p. 235. 

(3) Su!prà, No. 24, pp. 281, 282. 

(4) Suprày No. 25, p. 

(5) Doria et Macrae, Bankrupcy lawsj vol. l, p. 742. 
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Néanmoins, la nouvelle loi de 1861, sect. 166, revint encore 
sur ses pas pour faire exception en faveur du porteur de bonne 
foi. (1) 

Les clauses 56, 66 et 142 de notre loi de faillite de 1875 ne 
font que prononcer Tillégalité de la considération, et cela ne 
«uffit point pour atteindre le tiers-porteur. 

La clause 132 se rapporte aux actes frauduleux qui causent 
un préjudice aux créanciers ; la clause 133 aux garanties de 
paiement et aux paiements qui assurent un avantage indu à 
un créancier sur les autres ; peut-on étendre ces dispositions, 
surtout celle de la clause 133 aux cas du billet donné pour 
obtenir le concours du créancier au concordat ou le retrait de 
son opposition î 

Je ne le crois pas, parce que l'exception à la règle qui pro- 
tège le tiers-porteur ne doit pas être étendue d'un cas à un 
autre. 

C'est ainsi que, sous l'empire de la loi de 1849, sect. 202, on 
s. jugé en Angleterre que la nullité d'un billet donné par le 
failli pour ne pas assister à son dernier examen, préalablement 
à la demande de décharge, n'était pas opposable au tiers-por.- 
porteur de bonne foi, parce que la sect. 202 parlait seulement 
de l'opposition à la décharge. Sous la loi 6 Geo. 4, ch. 16, le 
billet donné pour ne pas s'opposer à la décharge n'était pas nul 
à l'égard du tiers porteur de bonne foi, parce que ce statut ne 
parlait que du billet donné pour consentir k la décharge. Enfin, 
on a poussé les choses jusqu'à dire qu'une lettre de change 
acceptée par- le failli avant sa décharge, mais datée et tirée 
après la décharge, n'était pas nulle entre les mains du tiers- 
porteur de bonne foi. (2i 

Quoique nous soyons loin de vouloir pousser les choses 
aussi loin que le font ces décisions anglaises, néanmoins, il 
nous semble qu'il n'y a rien dans notre loi de faillite qui aille 
au-delà de prohiber ces promesses et engagements, et de les 
déclarer nuls quant au preneur seulement et aux porteurs qui 

(1) Idem. 

(2) Archbold's law of bankrupcy. (1867) voL î, p. S93. 
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en ont connu Torigine ; le tiers porteur de bonne foi prend 
donc ces billets exempts de Texception tirée de la cause illé- 
gale de la dette. (1) * • 

50. La loi ne défend point au failli de s'engager, lorsqu'il a 
oi>tenu régulièrement sa décharge, à {)ayer à ses créanciers 
ce qull leur doit encore ; c'est une obligation naturelle pour 
lui de payer ses dettes en entier, et cette obligation naturelle 
est une cause suffisante de l'engagement nouveau qu'il con- 
tracte. La jurisprudence anglaise et la nâtre sont uniformes 
sur ce point. (2) 


S. Pagnuelo^ 


(1) Girouard et Guindon, Leg. News, vol. 2, p. 270. 

(2) Archbold*s, Law ofbankrupcy, vol. 2, p. 893. 
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ERRATA. 

DES ARRESTATIONS. 

Quelques erreurs qui se sont glissées dans Ténumération des offenses 
devront être corrigées de suite par le lecteur, pour ne pas s'exposer à des 
méprises regrettables. 

Accident sur chemin de fer — Au lieu de 31 V., c. 10, s. 73 ; mettez 42 V.^ 
c. 9^ s. «8. 

AfiOrmation en matière de douane— Au lieu de 31 V., c. 6, s. 120 ; mettez 
40 V.,c. 10, s. 132. 

Aiguille appartenant à un chemin à lisse, ajoutez : Voir 42 Y., c. 9, s. 88. 

Aller à bord d'un vaisseau sans autorisation, ajoutez : étendu par 38 Y., 
c. 29. 

Argent contenu dans une lettre confiée à la poste, au lieu de 31 Y., c. 10,. 
s. 77, 1 2 ; mettez 38 Y., c. 7, s. 72, § 2. 

Artistique— Au lieu de 31 Y., c. 54, s. 10 ; mettez 38 Y., c. 88, s. 11. 

Assaut sur un officier de douane, etc. — Au lieu de 31 Y., c. 6, s. 97 ; met- 
tez 40 Y., c. 10, s. 98. 

— Placer des bois sur un chemin à lisse, ajoutez : Yoir 42 Y., c. 9, s. 88. 

— Mettre par quelque acte illégal en danger la sûreté de quelqu'un 

sur un chemin à lisse, ajoutez : 42 Y., c. 9, s-. 88 et suiv. 

Autorisation du Maltre-Genéral des Postes — Forger, etc.— Au lieu de 31 

Y., c. 10, s. 77, I 9 ; mettez 38 Y., c. 7, s. 72, { 9. 
Avis d'un mandat d'argent— Forger, etc.— Au lieu de 31 Y., c. 10, s. 1%, 

i 9 ; mettez 38 Y., c. 7, s. 72, § 9. 
Bâtisse dans laquelle sont déposés et gardés des effets pour fins de douane 

—Au lieu de 31 Y., c. 6, s. 97 ; mettez 40 Y., c. 10, s. 98. 
Bois — ^Mettre, placer, lancer sur ou à travers un chemin à lisse, ajoutez : 

Y. 42 Y., c. 9, s. 88. 

— Train de Au lieu de 31 Y., c. 58, s. 2, § 21 et s. 8 ; mettez 43 V.^ 

c. 29, s. 2, art. 27. 


# 
DES ARRESTATIONS. 

[Suite,) ff 




Bureau— Metti^ le^ à un...>.. Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 3. 

— des vivres dit, M.^Siettre.le feu, incendier, détruire, ou 

faire aider, encout^er, constituer à Tun des 

Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 5. 

— d'enregistrement, de statistiques, de recensement et de 

renseignements statistiques — Acte concernant les 

S. R. C, c. 33— La 33 V., c. 2, amendé par 34 V., c. 18, 
qui abroge les 24 premières sections. 

Les gref5.ers, ofBciers faisant défaut de faire rapport exigé 
par les ss. 25 et suivantes— Contravention— Proc. civile, 
S. R. C, c. 33, s. 30, § 3— Défaut de transmettre les regis- 
tres de l'état civil, liste des enquêtes par le coroner, des 
condamnations devant les magistrats — Délit, S. R. G, c. 
33, s. 37. ^ 

C^mmissaijtes, recenseurs, énumératenrs ou autres per- 
sonnes commises à l'exécution de l'acte de Recensement, 
manquant de se conformer aux exigences y requises ou 
qui de propos délibéré font un exposé faux — Délit, 33 V., 
c. 21, s. 15. 

Dépositaires d'archives publiques, refusant ou négli- 
geant l'accès aux commissaires et autres agissant sous 
l'autorité de l'acte du Recensement, ou quiconque les en- 
travera, etc. — Délit, 33 V., c. 21, s. 16. 

De propos délibéré ou sans excuse légitime, refuser ou 
négliger de remplir au meilleur de sa connaissance quel- 
que tableau qu'il aura été requis de remplir par personnes 
conunises à l'exécution du dit acte, ou refuser ou négliger 
de le signer et transmettre, ou signer, délivrer, trans- 
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mettre un^exposé fauxi^QiAraveîili^ti— cS^v. ^m., 33 V., 
c. 21, s. 17 — Refus de.fé]^ohTlre^w^^Uë!^troas^:â^ 18. 
Burglary*— Voir Bris, i.,/ ^HK"'* ' *' 
Bû4Lte ^%fls uirmusôe, galerie, caMijét,';etc. — Détruire, endom- 
mager—Délit, «2-33 V., c. 22,^s. 43.^ 
Butte placéë^jj^as •arpentage primitif siîr lestefres publiques 
de la PuflPùiçfe-^ReriversM*, ^é;figurer, altérer, déplacer 
une ^Félfcie',, 35'Y.,^ c*-^-: '4 1«2.^ ^ :^ • 

Ca*)àne— Illégalement et itta^igu«e%tTT^^ettre "îe feu à 
"' lîne.... .'.Félonie, 32r33 V."qa22J*?3*. -' *\ ^ 

Câble faisant partie d'un télégrapne— Couper, briser, abatt|^ 

détruire quelque Délit, S. R. C, c. 67, s. 21 et 32-33 V. 

c. 22, s. 41 — ^Tenter de...... Délit— Gonv. som., id., s. 42-r- 

V. Télégraphe. 

— employé dans une mine ou un*-pu*ts, ou dans mi plan 
incliné, chemin à lisse ou autre voie, dans tout ouvrage 
quelconque, appartenant ou attenant à' une mine otfÇuits 
ou à son exploitation— Couper, arracher, briser, détacher 
quelque Félonie, 32-33 V. c. 22, s. 33. 

Cabotage canadien — Acte concernant le 33 V. c. 14, am. p. 

38 V. c. 27 — V. 32 V. c. 11, imp. contenu au Statut cana- 
dien de,1872— Transporter par eau, d'uji^rt à un jâutre 
du Canada autrement que sur navir|^|fJSbiâtânniqfues-- 
Contrat.— Recouvrement devant Cour civi|è*ôu dfe Yice- 
. ) Amirauté (suivant le 31 V. c. 6, s. Sft^^iV^ c/14, s. 1. 

Cachet lemployé à la préparation de plancha Jwtf imprifiier 
les bons, billets de l'Echiquier — Faire où engagea' à faire, 
aider, contribuer, garder quelque. .....Félonie, 32-33 V. 

c. 19, s. 11 — Sans autorité acheter, recevoir ou avoir en 
sa possession quelque..... Délit, id., s. 13. 

-7- privé de S. M. ou l'enipre.inte d'iceluij'iaix armes du Gou- 
verneur ou Lieutenant-Gouvernçur — Facbriquer, contre- 
faire, émettre le sachant fabriqué ou contrefait, le 

Félonie, 32-33 V. c. 19, s. 1. ^ 

B. A. T. deMontigny. 

(A continuer.) 
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La Cour Suprême et le Barreau de Montréal. 


La chambre des Communes d'Ottawa est saisie, dans le mo- 
ment, d'un bili pour restreindre la compétence de la Cour 
Suprême aux matières qui sont du ressort du parlement fédé- 
ral, et aux autres causes où Ton attaque la constitutionalité 
des statuts provinciaux ; il lui enlève la connaissance des 
questions de droit civil et de celles touchant aux matières 
attribuées exclusivement aux législatures provinciales. 

Il resterait encore à la Cour fédérale une juridiction assez 
étendue, puisqu'elle comprendrait le commerce, le droit cri- 
minel, le mariage, la navigation, les banques, les assurances, 
les brevets d'invention, les droits d'auteur, les billets et 
lettres de change, les faillites, les offres légales, les élections 
fédérales, les 'corporations, canaux, chemins de fer et autres 
entreprises intéressait plus d'une province, les réclamations 
contre le gouvernement fédéral, etc., etc. 

Ce bill est présenté par un membre du barreau de notre 
province, et le sentiment de la députation franco-canadienne 
lui est très favorable, à en juger par les discussions qui ont 
€u lieu au parlement sur le bill de M. Keeler, qui demandait 
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rabolition entière de la Cour Suprême ; il y a lieu de croire 
également que nos concitoyens de la Province d'Ontario se 
prononceront fortement en sa faveur. 

Les provinces maritimes, dit-on, sont satisfaites de la com- 
pétence actuelle de la Cour Suprême ; la chose est possible, 
€ar ces provinces en sont encore à cet heureux état d'enfance 
où Ton se contente de la décision du premier tribunal ; elles 
n'ont pas de Cour d'Appel provinciale ; le Manitoba et la Co- 
lombie anglaise sont dans la même position. 

Mais, pour les provinces de Québec et d'Ontario la chose 
est bien différente, et l'on se demande : à quoi bon un second 
appel, quand, dans chacune de ces provinces, il y a une Cour 
d'appel unique pour réviser la décision des premiers juges et 
maintenir l'uniformité de jurisprudence ? 

Un appel est nécessaire dans les affaires importantes, pour 
permettre de corriger les erreurs des parties et des premiers 
juges ; mais la multiplicité des degrés de juridiction n'est 
jamais un bien; elle est souvent un mal. Supposons Jirois 
degrés de juridiction.— Si la troisième cour est d>ccord avec 
la première, ou supposera que la seconde s'est trompée, et 
l'autorité de l'arrêt qui sera rendu en troisième lieu pourra 
ne pas trop souffrir du dissentiment des seconds juges ; 
ceci suppose que le premier tribunal est composé de plus d'un 
juge et que la troisième cour est unanime. Mais, dans ce 
pays où la Cour Supérieure se compose d'un seul homme, où 
les dissentiments des juges s'expriment publiquement, où sou- 
vent les juges d'appel sont divisées sur le pied de trois contre 
«deux, nous nous trouvons, dans un tel cas de partage des voix, 
avec quatre juges contre deux, à savoir celui du tribunal 
de première instance, et les trois formant la majorité de la 
Cour Suprême. Mais à l'opinion de ces quatre juges, nous 
aurons peut être à opposer l'opinion unanime des cinq juges 
de notre Cour d'appel, auxquels il faut joindre les deux juges 
dissidents de la Cour Suprême. Je le demande, quelle autorité 
aura alors l'arrêt de la Cour Suprême qui exprimera le senti* 
ment de quatre juges contre sept î ! Et cependant c'est celui 
des quatre juges qui prévaudra ! 
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•Si maintenant nous supposons le cas où le jugement a été 
^confirmé unanimement par les cinq juges de la Cour d'appel 
mais infirmé par trois contre deux en Cour Suprême, nous 
■aurons huit juges d'un côté, et trois de Tautre, et les trois 
remporteront. 

On a vu tm exemple encore plus frappant. La cour de pre- 
mière instance, dans Ontario, composée de trois juges, la Cour 
■d'appel composée de quatre juges, et deux juges de 'la Cour 
Suprême ont soutenu les prétentions d'une partie, sur une 
question de droit civil ; ces neuf juges néanmoins ont tous été 
renversés par trois juges de la Cour Suprême î Et ce qui est 
plus étrange, c'est que ces trois juges étaient tous étrangers à 
la province d'Ontario, et n'ont jamais fait partie du barreau 
de cette province. 

Ceci démontre jusqu'à l'évidence les inconvénients et les 
dangers de la multiplicité des appels. Elle tend à affaiblir le 
xespectpour la justice et pour l'autorité des tribunaux. Loin de 
iixer la jurisprudence, elle l'affaiblit et la rend de plus en plus 
incertaine. 

Il y a néanmoins des cas où un second appel est nécessaire ; 
€'est lorsqu'il y a plusieurs cours d'appel de même degré dans 
un pays ; chacune d'elles peut juger différemment des autres 
^t on se trouve alors avec un conflit d'arrêts qui rend néces- 
saire l'établissement d'une cour régulatrice, pour rétablir 
l'uniformité de jurisprudence dans tout le pays. 
> Telle est la Cour de cassation en France et dans la plupart 
des pays européens. Ce n'est pas une cour d'appel, qu'on le 
remarque bien. Elle n'intervient que si l'on a violé une loi 
positive, sans examiner les questions de fait sur lesquelles 
elle accepte, sans répliquer, la décision du tribunal dont l'arrêt 
est porté en cassation. Dans d'autres pays cependant ce troi- 
sième tribunal est cour d'appel. Partout, on a soin de com- 
poser le tribunal supérieur d'un nombre de juges beaucoup 
plus grand que celui des tribunaux inférieurs (1). 

(1) En France, le tribunal de première instance se compose de 3 à 6 
juges ; la Cour d'appel de 7 conseillers, et la Cour de cassation de 20 à 30 
et quelquefois 50 conseillers, quand toutes les chambres sont réunies. 
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Pour obvier à rinconvénient du conflit des opinions, les 
dissentiments ne se font pas jour, et les juges sont tenus, dans 
toutes les cours, au secret des délibérations. 

Mais, nulle part que je sache, on n'a établi un second appel 
là où la Cour d'appel est unique, parce qu'alors la nécessité 
du second appel n'existe pas. 

Telle est la position de l'Angleterre et de la Suisse ; telle 
<est aussi celle des provinces d'Ontario et de Québec. (1) 

Voilà pourquoi la Cour Suprême, malgré les reproches qu'on 
lui fait d'ailleurs, est une institution nécessaire pour établir 
l'uniformité de jurisprudence sur les matières qui sont du 
ressort du Parlement fédéral. C'est elle qui mettra d'accord 
la Cour d'appel de Québec avec celle d'Ontario, et avec les 
tribunaux des autres petites provinces, sur l'interprétation des 
lois qui affectent toute la Puissanee du Canada^ et sur les ques- 
tions de consHtutionalité des statuts provinciaux, c'est-à-dire 
sur le pouvoir des législatures locales de faire des lois que 
l'on prétend être hors de leur compétence. Mais là se borne 
:son utilité. 

Quant à lui soumettre notre droit civil et nos lois provin- 
'Ciales qui sont clairement du ressort des législatures locales, 
la chose est non^eulement contraire aux principes d'une 
bonne justice, mais pour nous elle est grosse de périls, parce 
que nous prenons pour juges des hommes dont quatre sur six 
ignorent les premiers éléments de nos codes. 

Nos juges provinciaux doivent, avant d'être admis au bar- 
reau, faire une étude spéciale de notre droit civil, et ensuite 
pratiquer, pendant dix ans au moins, au barreau de notre pro- 
T^lince. Il est rare qu'ils aient pratiqué, comme avocats^ moins 
de quinze à vingt ans. 

Mais, pour les juges de la Cour Suprême, on prend des avo- 
fcats des provinces anglaises d'Ontario, du Nouveau-Brunsvsrick 
«et de la Nouvelle-Ecosse, régies par le droit commun de l'An- 

(1) On trouvera dans mes Lettres sur la réforme judiciaire un résumé du 
rsystème judiciaire de tous les pays de l'Europe, et plusieurs considérations 
•et statistiques sur la Cour Suprême du Canada ; voir aussi Yvernès : statis- 
tique internationale ; partie civile. Passim, 
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gleterre, si différend du droit français, et dont les cours et la 
procédure n'ont aucune analogie avec les nôtres ; on en fait 
des juges pour reviser les décisions des jurisconsultes qui ont, 
vieilli dans la pratique et Tétude de nos lois. 

Telles sont les raisons principales que Ton peut apporter à 
Tappui du bill de M. Girouard ; c'est celles que je m'efforçai 
avec notre bâtonnier, M. Lacoste, de faire valoir à l'assemblée 
du baxTeau de Montréal, qui eut lieu à ce sujet le 19 février 
courant. (1881.) 

Mais, quoiqu'elles ne fussent point contredites, du moins- 
dans leurs lignes essentielles, elles n'ont pas prévalu pour 
plusieurs raisons qu'il importe de faire connaitre ici, parce 
qu'il n'a pas été fait de rapport de cette assemblée. 

M. W. H. Kerr, ancien bâtonnier, proposa qu'il ne convenait 
point d'amoindrir le droit d'appel à la Cour Suprême. Il ap- 
puya sa proposition d'un habile discours, dont le fonds était 
qu'il nous fallait choisir entre la Cour Suprême et le Conseil 
Privé, siégeant à Londres. Il trouve que le comité judiciaire 
du Conseil Privé n'est point composé des premiers juriscon- 
sultes de l'Angleterre, mais d'hommes de second ordre, de 
juges des cours de droit et des cours des Indes. Ce ne sont 
point des hommes hors ligne ; ils ne sont guère supérieurs à 
ceuiL que nous pouvons produire. Puis se retournant, il se 
plaignit amèrement des nominations de juges faites en Canada, 
/tant à notre Cour d'appel qu'à la Cour Suprême. C'est la poli- 
tique seule qui les inspire, dit-il, et, sous ce rapport il blâme 
également les deux partis politiques. > 

M. Kerr a raison ; voilà longtemps que l'on entend des 
plaintes à cet égard, sans progrès perceptible. Les postes- 
d'honneur dans nos tribunaux, tant ceux qui dépendent du 
gouvernement local que du gouvernement fédjéral, sont trop 
souvent la récompense de services politiques, ou servent de 
moyen pour tourner une position difiQcile, en apaisant des 
mécontentements ou éloignant des amis et quelquefois des 
ennemis dangereux. C'est un mal qui a beaucoup nui à l'ad- 
ministration de la justice, et a forcé plusieurs bons juriscon- 
sultes à se lancer dans une carrière, souvent peu compatible 
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avec leurs goûts ou leurs moyens, mais qui devenait une né- 
cessité pour leur avancement. 

Je concède donc à M. Kerr tout ce quHl a dit à ce sujet 
Qu'en conclure ? Que nous devons augmenter inutilement les 
degrés de juridiction, et exposer tant la pureté de notre droit 
français que Tautorité des tribunaux, par rétablissement d'une 
seconde Cotu» d'appel dont, après tout, les membres ne seront 
ni mieux choisis, ni plus aptes, ni même aussi aptes à juger 
que les premiers ? Cela ne semble pas beaucoup raisonnable 
La plupart des orateurs qui ont appuyé la proposition de M. 
Kerr ont soutenu qu'il fallait choisir entre la Cour Suprême 
et le Conseil Privé. L'Hon. R. ^aflamme nous a fait à ce sujet 
un tableau extrêmement sombre du sort qui attend le mal- 
heureux plaideur qui perd sa cause au Conseil Privé. C'est 
pour lui une ruine entière. Celui qui gagne y laisse une 
bonne partie de sa fortune. 

A Ottawa, au contraire, nous plaidons nous-mêmes nos cau- 
ses, les délais sont courts, les frais bien moindres qu'en An- 
gleterre ; nous avons de plus l'avantage d'avoir deux juges de 
notre province pour éclairer leurs collègues. 

II a ridiculisé les canadiens qui vont faire juger leurs procès 
en Angleterre, en les comparant à des sauvages qui vont trou- 
ver un blanc pour lui soumettre leurs difTérends, parce qu'il 
n'ont pas chez eux d'hommes capables de le faire. Il y a beau-^ 
coup de vrai dans tout cela, mais je ne vois pas comment on 
peut en tirer un argument en faveur du maintien de la juri- 
diction de la Cour suprême sur notre droit civil ; je ne vois 
pas qu'il soit moins humiliant d'aller chercher des juges dans 
les provinces anglaises, pour interpréter nos lois françaises 
qu'ils ne peuvent pas comprendre, dont ils ne peuvent pas 
même lire les commentateurs, que d'aller les chercher en An- 
gleterre ; de les faire siéger à Ottawa plutôt qu'à Londres. 
Nous avons tout aussi l'air de sauvages, soumettant leurs dif- 
férends à un blanc, quand nous allons à,Ottawa qu'à Londres. 

Si tous les juges du Conseil privé sont anglais, du moins 
ils comprennent tous très bien le français et le parlent même 
avec aisance ; ce sont des hommes habitués aux grandes 
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affaires, et dont Tesprit n'a jamais souffert de Tétroitesse de 
vues et d'idées qu'engendrent toujours une longue carrière 
dans un petit milieu, et le confît d'intérêts mesquins de clo- 
cher, de parti ou de province. C'est là une compensation 
quelconque pour les avantages que la Cour Suprême, dans sa 
composition, possède sur le Conseil Privé. 

Je ne suis pas enthousiaste du Conseil Privé ; je verrais 
avec plaisir abolir l'appel à ce tribunal; mais je ne vois pas 
que la Cour fédérale ait sur lui beaucoup d'avantages. Tous 
deux ont le défaut capital d'être inutiles, dangereux^ et com- 
posés dans leur ensemble d'étrangers à nos institutions, nos 
usages et nos lois. 

La question se réduit donc pour nos honorables adversaires 
à xme option entre deux maux ; ils trouvent que le tribunal 
d'Ottawa est moins mauvais que l'autre. Mais leur raisonne- 
ment n'aurait de valeur que s'il était vrai lo. qu'il nous faut 
opter entre le Conseil Privé et la Cour Suprême ; et 2o. que 
l'appel à la Cour Suprême remplace celui au Conseil Privé. 
Or, ni l'une ni l'autre hypothèse n'est vraie. L'appel au Con- 
seil Privé existe concurremment avec celui à la Cour Suprême, 
tellement qu'on a vu, dans la cause de B. Devlin et la cité de 
Montréal^ l'une des parties appeler au Conseil Privé et l'autre à 
la Cour Suprême. La partie qui perd a toujours le choix d'aller 
où il lui plait ; il ne peut y avoir de différence que dans les 
cas extrêmement rares où la somme en litige excède $2,000 et 
n'atteint pas £500 sterg. ($2,425). Aussi les appels au Conseil 
Privé sont presque aussi nombreux depuis l'établissement de 
la Cour Suprême qu'auparavant. (1) 

La Cour Suprême ne remplace donc pas le Conseil Privée 
mais elle est une machine qui fonctionne à côté d'une autre 
machine. 

En second lieu, c'est une erreur de croire qu'il nous faille 
opter entre la Cour Suprême et le Conseil Privé ; j'espère qu'on 
abolira avant longtemps l'appel au dernier tribunal, et qu'on 
restriendra l'appel au premier. 

(t) Voir les statistiques publiées dans mes Lettres sur la réforme Judi- 
ciaire, pp. 155, 156. 
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Lorsque j'exprimai cette opinion^ et ce ^désir au sujet dur 
Conseil Privé, à rassemblée du barreau, il y eut des protesta- 
tions très-vives de la part de Tancien ministre de la justice, 
THon. M. Laflamme, et de ses amis. Vous ne Tobtiendrec 
jamais, dirent-ils, c'est une prérogative de la Majesté Royale î 

Mais, lui repliquai-je, vous, M. Laflamme vous l'avez abolie, 
cette prétendue prérogative, en plein parlement fédéral, lors- 
que vous avez fait ajouter à l'acte établissant la Cour Suprême 
une clause déclarant qu'il n'y aura pas d'appel de la Cour 
Suprême au Conseil Privé ; cette clause a passé, et n'a pas été 
désavouée. Il est vrai qu'on a ajouté que c'était sans porter 
atteinte au droit de Sa Majesté de permettre, sur requête spé- 
ciale, l'appel à son Conseil Privé. Et bien ! que l'on passe à 
Québec une loi semblable, déclarant, sous la même réserve, 
qu'il n'y aura plus d'appel, de droit, de plana, au Conseil Privé. 
Pourquoi cette loi locale serait-elle plus désavouée que la lai 
fédérale î 

Ces vaines frayeurs ne sont pas de mise. 

Maintenant quel est l'effet de cette réserve ? Le Conseil 
Privé accorde-t-il souvent l'appel, quand nos lois ne l'auto- 
risent point ? Une fois peut être tous les dix ans, pendant 
qu'il se prend 15 à 20 appels en Angleterre chaque année, 
de notre province seulement, parce que notre Code les autorise. 

Si cette réserve avait l'effet de maintenir l'appel au Conseil 
Privé, elle serait une condamnation frappante de l'étaWisse- 
ment de la Cour Suprême, puisque non-seulement nous se- 
rions toujours menacés de l'appel au Conseil Privé, mais on 
pourrait appeler de la Cour Suprême elle-même au Conseil 
'Privé. La Cour Fédérale ne serait plus alors qu'une étape 
additionnelle pour arriver d'un troisième degré de» juridiction 
à un quatrième. Mais ce qui est plus étrange encore c'est le 
raisonnement que l'on fait. Abolissez l'appel au Conseil Privé,, 
disait M. Laflamme et je voterai pour le bill de M. Girouard. 
Ce qui revient à dire : je désapprouve l'appel en Angleterre,, 
parce qu'il est mauvais, et j'en ajoute un autre qui ne vaut 
guère mieux ; vous souffrez d'un mal, j'en ajoute un second 

Non, toutes ces raisons sont vaines, et nos adversaires on» 
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été forcés d'en donner d'autres, dans l'impossibilité où ils 
étaient de répondre s^utrement à nos arguments. Cette raison^ 
c'est qu'ils n'ont pas confiance dans notre Cour d'Appel ; le 
mot a été dit, et une fois lâché, il a été répété-à satiété ; ils 
n'en veulent pas comme tribunal en dernier ressort Pourquoi ? 
Cette question est indiscrète, et nous n'avons pas le droit peut 
être de la poser, mais nous avons regretté qu'il n'ait pas été 
dit en quoi, ni pourquoi notre Cour d'Appel ne mérite pas 
notre confiance. 

On a parlé de ce qui s'est passé en 1873, alors que le barreau 
a refusé, en corps, de plaider devant elle ; mais ce ne sont plus 
les mêmes juges ; des cinq juges du temps, quatre ont disparût 

Est-ce que cette Cour ne travaille pas assidûment, régulière- 
ment ; estoe qu'elle n'a pas, donnant l'exemple à la Cour fédé- 
rale et à tous les tribunaux, inauguré des séances presque 
permanentes avec des jugements prononcés presque sur le 
champ, imitant en cela tout ce qu'il y avait de bon au Conseil 
Privé ? A-t-on déjà oublié que nous devons cet immense 
avantage à l'initiative des juges eux-mêmes? A-t-on oublié 
l'apathie de la Cour Fédérale, et le reproche de l'Hon. E. 
Blalteque le parlement était obligé de lui faire son règlemen. 
particulier ou ses règles de pratique, tant elle était indifTé-^ 
rente au bien public et aux vœux du barreau ? . 

Efit^ce sous le rapport de l'intelligence, de la science, de 
l'honnêteté que notre Cour d'appel pèche ? 

Sans prétendre que les juges de cette Cour sont sans défaut, 
ni qu'ils possèdent la science universelle ou la science infuse, 
je crois qu'ils peuvent avantageusement soutenir, sous tous 
rapports, la comparaison avec ceux de la Cour Suprême. 

La confiance ne se commande pas, c'est vrai, mais des avo- 
cats raisonnent ces choses là, et c'est raisonner étrangement 
que de retirer sa confiance à des juges honnêtes, conscien- 
ûieux, capables, instruits et laborieux, parce qu'ils ne réalisent 
pas l'idéal de nos rêves, pour reporter cette confiance sur 
d'autres personnes aussi capables, aussi instruites, sans doute, 
dans les lois de leurs pays, mais ignorant celles que nous 
allons leur faire interpréter. 
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La crainte d'un appel suffit, a-t^an dit, pour inspirer plus 
d'attention. C'est très-vrai, mais la même, crainte chez les 
juges de la Cour Suprême ne leur ferait pas moins de bien ;. 
donnez donc encore un autre appel, puis un autre et un autre, 
quand ce ne serait que pour imposer aux juges un frein à 
l'arbitraire ou à l'inattention par la crainte d'un appel. Il faut 
cependant s'arrêter quelque part, et il n'y a pas plus de raison 
de s'arrêter à la Cour Suprême qu'à la Cour d'appel ; en outre, 
le frein de l'opinion publique s'exercera davantage sur notie 
Cour d'appel siégeant au milieu de nous, que sur une coul* 
étrangère, siégeant loin de ceux qui pourront apprécier ses 
arrêts et les critiquer. 

Ceci nous rappelle l'histoire d'un sportsman qui aborda un 
étranger sur le champ des courses, et lui offrit de parier £100 
sur la course ; voici mon ami, dit-il, qui gardera votre argent 
et le mien. Et qui gardera votre ami, répliqua l'étranger ? 

Quand on en est rendu là, on garde son argent. Si la Cour 
d'appel est mal constituée, réformons-la ; c'est là qu'il faut 
opérer. Qu'elle soit composée de nos meilleurs jurisconsultes^ 
et nous n'aurons plus besoin de les maintenir dans le devoir 
par la crainte. Si le mode de nomination des juges est vicieux, 
changeons-le; mais de grâce, n'entassonç point Pylion sur 
Ossa. 

M. F. X. Archambault demanda le maintien de la compé- 
tence actuelle de la cour fédérale, parce que c'était une insti- 
tution nationale, et qu'il fallait, à ce titre, la conserver; il est 
conservateur sous ce rapport. 

Mais le Conseil Privé est aussi une institution nationale ; il 
est établi uniquement pour les colonies ; il s'appuie sur la 
prérogative royale ; y a-t-il rien de plus national pour un 
sujet britannique ? 

L'orgueil national se trompe ici d'adresse, puisqu'il s'agit de 
notre droit civil, qui est du domaine de la législature pro- 
vinciale; c'est notre Cour d'Appel qui est notre institutioa 
nationale ; la Cour Fédérale est une^cour étrangère pour notre 
province. 

M. Joseph Doutre a une idée à lui, qu'il a exposée dans un 
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diseours, écrit en anglais, et qu'il a lu à rassemblée des< 
avocats. Il voudrait que notre Cour d'appel cessât de siéger 
dans la province, et qu'elle se transportât à Ottawa où elle 
siégerait, soit seule, soit avec les deux juges français de la 
Coup Suprême. A ce compte, il votera pour restreindre la 
compétence de celle-ci. 

Je crois qu'il serait facile de nous entendre. Pourquoi faire 
siéger notre Cour provinciale à* l'étranger ? Est-cç pour lui 
inspirer plus de dignité, plus de respect d'elle-même, plus- 
d'intelligence ou de science ? 

Nos juges deviendront-ils d'autres hommes en passant 
l'Ottawa. 

Tant qu'à lui adjoindre les deux juges français de la Cour 
Suprême, il n'y a pas d'objection à cela si cinq ne suffisent 
point, et s'il en faut deux autres pour inspirer plus d'auto- 
rité à notre Cour d'Appel. J'ajouterai même que si sept juges^ 
ne suffisent pas encore, il ne faudra pas craindre d'en mettre 
neuf ou quinze, mais prenons-les parmi nos jurisconsultes et 
restons chez nous. 

M. Doutre a cherché à établir, en outre, deux points ; le 
premier que l'avocat de n'importe quel pays est très-apte à 
être juge dans un autre pays ; et cela est surtout vrai pour les 
avocats anglais appelés à décider les questions de droit civil 
français. Il n'est pas nécessaire, disailril, d'hêtre artiste ou 
mécanicien pour juger d'une œuvre art ou d'une pièce de 
mécanique. Est-ce que les avocats et les juges n'étonnent pas 
les hommes de l'art chaque fois que le procès porte sur une 
question de construction d'une bâtisse ou d'une machine à 
coudre^ par exemple ? C'est faire injure à notre droit français 
de croire que des jurisconsultes étrangers ne peuvent pas, le 
comprendre ? 

On pourrait peut-être lui répondre qu'il est plus facile de 
juger d'un art ou d'une œuvre d'art, c'est-à-dire de la critiquer 
à sa manière que de la composer ; or, les juges d'appel ne 
sont pas de simples amateurs qui jettent un coup-d'œil plus 
ou moins connaisseur et passent outre. Ils sont appelés à juger 
en artistes, et même de refaire le tableau le plan ou, si 
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l'on vent, la mnchine à coudre mal agencée. La comparaison 
n'est donc pas tout-à-fait juste. 

M. Doutre est donc satisfait de nous faire jouer le rôle de 
sauvages soumettant leur différend à un blanc, malgré ce- 
qu'en ont dit ceux qui ont voté avec lui. 

Il faut admettre que cette idée large n'a pas fait merveille^ 
et qu'elle cadre mal avec sa Cour d'appel provinciale, siégeant 
à Ottawa. On pourrait même y voir une contradiction assez 
frappante, puisqu'il serait bien inutile de faire siéger nos 
juges provinciaux à Ottawa quand les juges fédéraux peuvent 
faire tout aussi bien, et môme mieux. 11 serait plus simple 
alors d'abolir entièrement notre Cour d'appel. 

Le second point qu'il a cherché à établir, c'est que le Conseil 
Privé est ^naintenant composé des premiers hommes de 
l'Angleterre. Il a établi cette thèse immédiatement après le 
discours de M. Kerr, dont il secondait la proposition. 

Enfin, il a conclu au maintien de la Cour Suprême, avec sa 
compétence actuelle, en attendant que le droit civil de tous 
les peuples soit devenu uniforme, et que " les législatures 
fédérale et provin(^iale aient harmonisé le droit civil des 
provinces, graduellement, avec les besoins variés du pays.'* 
J'aurais cru qu'il fallait conclure tout autr^nent, et que, tant 
que notre droit civil restait français et celui des autres pro- 
vinces restait anglais, il fallait enlever à la Cour Suprême» 
établie pour interpréter les lois générales de la Confédération, 
la connaissance du droit privé de chaque^ province. Mais^ 
évidemment je n'y comprends rien. 

Soyons donc logiques. Si l'on veut contrôler nos juges, il 
n'est point nécessaire pour cela d'aller à l'étranger ; et je dirai^ 
avec M. Blake ; si nous ne pouvons trouver parmi nous des 
hommes capables d'interpréter nos lois, nous ne méritons pas 
de les faire. Détruisons alors le pacte fédéral. Déléguons 
au Parlement fédéral toute la législation sur le droit civil, là 
procédure et Torganisation des tribunaux ; établissons le 
même Code Civil dans toute la Puissance du Canada, et alors 
je deviendrai partisan de la Cour Suprême qui deviendra 
nationale : jusque là, je la récuse'comme un tribunal étranger» 
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cemme un rouage inutile, une humiliation et un danger pour 
nos institutions et notre Code. 

Je proposai ramendement suivant qui fut rejeté par 41 
■contre 24 ; la motion principsie fut considérée adoptée sur la 
même division. Nous donnons les noms des votants, pour 
permettre à nos lecteurs de décomposer le vote et de s'en 
rendre compte. ^ 

S. Pagnuelo. 

Amendement propose : " Attendu que Tuniformité de juris- 
prudence pour toutes les matières du ressort de notre législa- 
ture provinciale est maintenue par notre Cour d'appel, qui est 
unique pour toute la province ; qu'un second appel et quel- 
quefois un troisième appela la Cour Suprême n'est pas néces- 
saire pour les matières qui ne sont pas du ressort du Parle- 
ment fédéral ; qu'il présente de graves inconvénients et des 
dangers pour la pureté de notre droit civil : 

" Résolu que cette assemblée approuve le principe du bill 
présenté aux Communes du Canada par D. Girouaiti, Ecr., 
C.R., et est d'avis que la jurisdiction de la Cour Suprême doit 
être restreinte aux matières du ressort du Parlement fédéral." 

POUR l'amendement : 

S. Pagnuelo, C. R. C. L. Champagne. 

C. C. De Lorimier. P. E. Leblanc. 

E. U. Piché, C. R. ' A. Leblanc. 

N. Bourgoin. J. J. Beauchamp. 

B. Nantel. J. B. Trudel. 

T. Ouimet. P. E. Lafontaine. 

Alp. Ouimet. J. B. Lafleur. 

L. J. Bisaillon. H. B. Rainville. 

O. Gaudet. F. D. Monk. 

R. Desrivières. N. Charl^onneau. 

G. A. Nantel. A. Desjardins. 

G. Lamothe. P. Pelletier. —24. 

contre l'amendement. 

W. H. Kerr, C. R. J. E. Robidoux. 

Jos. Doutre, C. R. N. W. Trenholme. 
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Oeo. MaCrae, C. R. 
R. Laflamme, C. R. 
H. Mercier. 
S. Bethune, C. R. 
F. X. Archambault. 
<]. B. Carter . 
F. S. Lyman. 
H. C. St. Pierre. 
C. A. Geoffrion. 
J. 0. TurgeoD. 
M. Hutchinson. 
J. Dunlop. 
R. A. Ramsav. 
J. N. Greenshields. 
M. J. F. Quinn. 
J. S. Hall. 
J. C. McKorkill. 
A. McGown. 
E. Lareau. 


A. Dorion. 

R. D. McGibbon. 

A. H. Lunn. 
P. H. Roy. 

D. Barry. 

P. A. Fauteux. 
J. J. MacLaren. 

B. C. McLean. 
S. P. Leet 

L. H. Pignolet. 
A. D. Taylor. 
A. E. Poirier. 
F. A. Knapp. 
J. S. Archibald. 
P. A. Archambault. 
R. Préfontaine. 

E. B. Busteed. 

W. W. Robertson.— 41 


La Propriété Littéraire. 


\ 


2me Article. 

Dans le premier article que j'ai écrit sur ce sujet, je me suis 
surtout occupé de la théorie des droits d'auteurs. J'ai donné 
la définition de la propriété littéraire, j'ai fixé l'étendue qu'elle 
doit posséder et j'ai essayé de monter jusqu'à son origine dans 
rhistoire du droit. Maintenant que nous avons vidé toutes 
ces questions préliminaires, il convient de laisser la discussion 
des principes abstraits, et de voir comment nos législateurs 
ont réussi à les interpréter et à les appliquer à notre jurispru- 
dence. Nous nous garderons toutefois d'oublier nos prémisses 
et ainsi, tout en déterminant la nature et l'étendue des droits 
d'auteurs -au Canada, nous pourrons en même temps nous 
prononcer sur la justice ou la suffisance des lois que nous 
devrons commenter. 

La première question que nous nous poserons c'est celle de 
savoir si, en Canada, nous pouvons, sans restriction, passer 
des lois réglant la propriété littéraire. Anciennement nous 
étions^ à ce sujet, entièrement sous la dépendance de l'Angle- 
terre. Le statut impérial, 5 et 6 Vie, ch. 45, s'appliquait non 
seulement au Royaume-Uni, mais aussi à tout l'Empire bri- 
tannique. En vertu de cette loi, si une personne obtenait en 
Angleterre la propriété d'un ouvrage et faisait enregistrer ses 
droits au Stationer's Hall^ elle pouvait en poursuivre la contre- 
façon à Londres comme à Calcutta, à Québec comme dans les 
profondeurs de l'Australie. Nous avions, il est vrai, des statuts 
particuliers qui permettaient à nos littérateurs de s'assurer la 
propriété de leurs œuvres dans les limites de la Province ; 
mais tandisqu'il était parfaitement permis aux publicistes de 
» la métropole de nous faire de la concurrence en Angleterre, 
le moindre écrivailleur anglais était protégé* dans tous les 
coins de l'Empire brits^nnique. L'on comprit bientôt toute 
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rinjustice de cet état de choses et, par la première section du 
10 et 1 1 Vie, ch. 95, il fut statué qu'aussitôt que, dans aucune 
colonie, la législature passerait une loi destinée à sauvegarder 
les droits d'écrivains anglais. Sa Majesté pourrait, par ordre 
en conseil, révoquer, à Tégard de cette colonie, la disposition 
•du 5 et 6 Vie, ch. 45, sec. 17, qui défendait Timportation, la 
publication ou la vente, dans toute l'étendue de l'Empire, de 
contrefaçons d'ouvrages enregistrés au Stationer's HaM, Cepen- 
dant, pour une raison ou pour une autre, l'on ne se pressait 
pas en Canada de profiter de cette offre d'une autonomie rela- 
tive ainsi qu'on l'avait fait dans les autres colonies. En 1867, 
par l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, la Province du 
Canada ainsi que celles de la Nouvelle Ecosse et du Nouveau 
Brunswick furent constituées en la Puissance du Canada et, 
entr'autres choses, le droit de régler la propriété littéraire 
échut au parlement fédéral. Ce fut alors seulement ep 1868 
qu'on se décida à profiter de la disposition du 10 et 11 Vie, 
ch. 95, sec. 1, et le parlement du Canada ^assa le 31 Vie, e 54, 
qui permit aux auteurs anglais de publier et d'enregistrer 
leurs ouvrages en Canada, et d'en acquérir ainsi une propriété 
exclusive. Alors le gouvernement impérial révoqua, le -7 
juillet 1868, par ordre en Conseil, les défenses établies par le 
5 et 6 Vict., ch. 45, sec. 1 7 et nous reconnut une indépendance 
législative sur ce point comme sur tous les autres. Depuis 
cette époque le parlement du Canada a remplacé le 31 Vie, 
eh. 54 par le 38 Vie, ch. 88 ou l'acte de 1875 éur la propriété 
littéraire et artistique lequel, après avoir été réservé par le 
gouverneur-général, a reçu la sanction royale et est entré en 
force le 11 Décembre 1875. A cette occasion le parlement im- 
périal passa " The Canada copyright act, 1875 " donnant à Sa 
Majesté le droit de sanctionner notre statut, et défendant d'im- 
porter dans le Royaume-Uni des copies publiées en Canada, 
d'ouvrages enregistrés en Angleterre. Donc, dans ce pays, 
nous pouvons passer librement des lois sur la propriété litté- 
raire, saut à accorder une protection raisonnable aux littéra- 
teurs de la métropole. 

Une autre question réclame ici notre attention. Nous venons 
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de dire que le statut impérial 5 et 6 Vie, ch. 45 devait s'appli- 
quer dans toute l'étendue de l'Empire britannique, faudrait-il 
conclure de là qu'il doive encore régler la propriété litté- 
raire au Canada ? Nous pouvons répondre, ie crois, par une 
distinction. S'agit-il du droit de tout Canadien de publier un 
ouvrage en Angleterre et de le faire enregistrer au Stationer's 
Hallj alors il n'y a pas de doute que l'ouvrage en question ne 
soit soumis au statut impérial. Si au contraire on publie et 
fait enregistrer un livre au Canada, il est évident que c'est à 
nos lois à en régler la circulation, car en nous donnant le 
droit de statuer sur ce sujet, et en permettant d'une manière 
spéciale la sanction de notre acte de 1 875, le parlement du 
Royaume-Uni nous a mis sous le contrôle d'un tout autre 
système. Cependant, il n'y a aucune décision sur ce sujet et 
nous ne voudrions pas affirmer que dans un cas extrême il ne 
puisse y avoir aucune difficulté. 

Maintenant nous arrivons à la considération de l'acte de 
1875 sur la propriété littéraire et artistique ; nous le commen- 
terons sans toutefois nous astreindre à suivre l'ordre des sec- 
tions. Cette loi, la seule qui fasse autorité en ce pays sur les 
droits d'auteur, est malheureusement très incomplète. 11 y a 
plusieurs genres de publications littéraires, comme les jour- 
naux, revues et les compositions dramatiques qui n'y sont pas 
même mentionnées et qui, par conséquent, semblent ne devoir 
tomber sous les dispositions de l'acte. Que quelqu'un, par 
exemple, 'écrive une tragédie ; il aura bien un droit de pro- 
priété sur le livre qu'il en a fait, mais comment pourra-t-il 
en empêcher la représentation? Or le seul profit que retire 
l'auteur dramatique consiste la plupart du temps en ce qu'il 
reçoit des directeurs de théâtre pour le droit de représenter 
sa pièce. Autre question : le fait de recevoir de l'argent du 
propriétaire d'une revue pour la publication d'un article en 
confère-il la propriété absolue à ce dernier ? Impossible de ré- 
pondre d'une manière certaine. Donc, on le voit, il y a des 
lacunes bien déplorables dans notre statut qui met en force 
im système bien plus compliqué, mais aussi bien moins com- 
plet que celui du droit anglais. On pourrait ajouter à cette 

La Théhis, Janvier 1881. 24 


370 LA THEMIS. 

remarque générale qu'on trouve dans notre loi des longueurs- 
qui en obscurcissent quelquefois le sens. Mais ceci est un dé- 
faut inhérent à notre style statutaire et ne doit pas trop nou» 
préoccuper ici. Je ne puis cependant in*empôcher d'exprimer 
le regret que nous n'ayons pas une loi aussi claire en même 
temps que courte que celle du 19 juillet 1793 qui régit encore 
la propriété littéraire en France (1) ; elle ne se compose que 

de sept articles qui ne prendraient pas une page de cette 
revue. 

qu'entend-on par droits d'auteur ? 

Dans notre dernier article nous avons défini la propriété- 
littéraire : " Le droit exclusif accordé^ pour un certain temps^ 
" à l'auteur ou à ses ayants cause de reproduire, pour la cir- 
" culation générale, les ouvrages littéraires scientifiques et 
" artistiques. " Lq 5 et 6 Vie, ch. 45, sec. 2, dit que c'est " the^ 
" sole and exclusive liberty of printing or otherwise multi- 
" plying copies of any subject to which the said word 
" (copyright) herein applies. " Enfin notre statut, dans la sec- 
tion quatrième, accorde à l'auteur : " la faculté et le droit 
" exclusifs d'imprimer, réimprimer, publier, reproduire et 
" vendre la dite œuvre ou production littéraire, scientifique 
" ou artistique, en tout ou en partie, et de permettre qu'il soit 
" imprimé ou réimprimé et vendu des traductions d'une lan- 
'' gue en d'autres langues de la dite œuvre littéraire. " Donc 
l'auteur ou ses représentants légaux ont le monopole de la 
publication, de la circulation et de la vente de leur ouvrage* 
et peuvent empêcher tout autre de leur faire concurrence. 
Quand nous parlerons de la contrefaçon littéraire, nous dirons 
quelle doit être l'étendue de ces droits, mais pour le présent,, 
nous nous contenterons de poser en principe que l'auteur ou 
ses ayant cause. peuvent non seulement empêcher la publica- 

(1) Dans mon premier article je suis tombé en erreur en affirmant que la: 
loi du 14 juillet 1866 réglait maintenant la propriété littéraire en France. 
Son but est seulement de continuer les droits d'auteur pendant cinquante- 
ans, après la mort de l'écrivain, en faveur de la veuve, des héritiers et des 
ayants cause de ce dernier. La loi du 19 juiliet 1793 .est encore en forc& 
comme au premier jour, sauf cette modification. 
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tion ordinaire de leur livre par rimpression, mais qu'ils 
peuvent se plaindre de toute contrefaçon de leur œuvre 
par la voie de la lithographie ou autrement. Naturellement- 
il faut que cette publication leur soit pour le moins préju- 
diciable, car, il va sans dire, ils ne peuvent pas m'enlever le 
droit de copier moi-même leur ouvrage, ou même de le faire 
imprimer tant que je n'essaie pas à le mettre en circulation. 
Si c'est une pièce de vers, rien ne m'empêche de la réciter en 
public autant de fois que je le désire et même de recevoir de 
l'argent pour le prix de ma déclamation. Au contraire, cepen- • 
dant,' si je faisais copier, lithographier ou imprimer ces vers 
et si je les distribuais à mon auditoire, je serais coupable 
d'une infraction des droits de l'auteur et passible de toutes les 
pénalités pourvues par la loi. Mais que la simple énonciation 
de ces principes suffise pour le présent, ils trouveront leur 
développement plus loin. 

PROPRIÉTÉ DES OUVRAGES NON PUBLIÉS. 

Nous venons de voir que l'auteur a le droit exclusif de 
faire imprimer, de publier et de vendre son livre. Maintenant 
peut-il empêcher un autre de le publier pendant qu'il est en- 
core en manuscrit, et, par conséquent, non enregistré suivant 
la loi? Même si le statut n'avait pas réglé cette question par 
une section spéciale, nous n'hésiterions aucunement à affir- 
mer que de droit naturel comme de droit commun l'auteur a 
la propriété exclusive de son manuscrit, que rien ne l'oblige 
à le faire imprimer et à le mettre entre les mains du public, 
et que conséquemment il peut empêcher tout autre de le pu- 
blier ou même de le commenter ou résumer dans un journal 
public. En effet, il suit dos principes que nous avons exposés 
en notre premier article que quand une personne a transcrit 
ses pensées sur une feuille de papier, ce manuscrit lui appar- 
tient d'une manière absolue. Donc elle a le droit de refuser 
de communiquer son écrit à qui que ce soit, car, comme nous 
l'avons dit ailleurs, tout droit de propriété suppose nécessai- 
rement l'exclusion de la jouissance d'autrui. Donc, elle peut 
en empêcher la publication, et, le cas échéant, recouvrer tous 
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les dommages qui s'en suivent. C'est ce que décide la troisiè-^ 
me section de l'acte concernant les droits d'auteur qui se lit 
comme suit : 

" Quiconque^ imprimera ou publiera, fera imprimer ou pu- 
blier un manuscrit non encore imprimé en Canada ni à 
l'étranger, sans avoir, au préalable, obtenu le consentement 
de l'auteur ou du propriétaire légal, sera tenu envers lui des- 
dommages résultant de cette publication, lesquels pourront se- 
recouvrer devant toute cour compétente pour en connaître. " 

Pour que cette condamnation ait lieu, il faut, on le voit^ 
que le livre en question n'ait jamais été publié en Canada ou 
ailleurs, car dans le cas contraire, à moins d'une propriété 
enregistrée en vertu de la loi, il n'appartient plus à l'auteur 
d'une manière exclusive. Il va sans dire que par publicatioa 
j'entends le fait de livrer l'ouvrage à la circulation génêrale^ 
d'une manière ou d'une autre, soit par la voie de l'impression, 
ou par celle de la lithographie ou de quelqu'autre procédé. 
Mais si l'auteur a prêté son ouvrage à un ami en lui permet- 
tant de le transcrire, ou s'il en fait tirer des copies ou même 
s'il en fait imprimer quelques exemplaires pour les distribuer 
gratuitement à ses amis, il ne perd pas, à mon avis, son re-^ 
cours contre tout contrefacteur. Il est vrai que la section que^ 
je viens de citer parle d'un manuscrit " non encore imprimé," 
mais je crois que ce mot doit s'entendre d'une publication or- 
dinaire, car le seul fait d'imprimer un écrit ne le rend pas 
public et n'enlève pas au propriétaire le droit d'en faire ce 
que li\on lui semblera. Ceci a été bien souvent décidé en An-: 
gleterre, la cause qui a excité le plus d'intérêt étant celle du 
Prince-Albert vs. Strange. On n'ignore pas les talents artis- 
tiques de notre gracieuse Souveraine. Eh bien, elle avait fait, 
en collaboration avec feu le Prince Consort, des dessins qui 
ont été ensuite lithographies et communiqués à quelques 
amis. Or il arriva que le Défendeur, un publiciste de Londres, 
s'empara d'une manière ou d'une autre de quelques copies 
de ces esquisses. Voulant en tirer le meilleur parti possible, il 
en fit annoncer l'exposition publique, et publia un catalogue 
pour les énumérer et décrire. Le Prince Albert, sur ces ea- 
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trefaites, s'adressa à la Cour de Chancellerie et en obtint une 
injonction défendant la publication du catalogue et ordonnant 
la saisie de tous les exemplaires. Voici comment Shortt dans 
son livre intitulé " Law of Literature " p. 54 apprécie cette 
-décision : " It was decided that the right of property of the 
" author or composer of any work of literature, art or science 
'' in such Works, so long as they remain unpublished, is so 
^^ complète and absolute that no one else, without his permis- 
*^' sion, may publish even a list or descriptive catalogue of 
" them ; that the circulation amongst a few private friends 
^' of impressions and etchings not otherwise published, is nol 
"" such a publication of them as disentitles the owner to the 
" protection of the aforesaid right, and that this right is but 
^' part of the gênerai common law right of property. " 

Maintenant quelle doit être la mesure des dommages que 
l'auteur peut recouvrer dans le cas d'une publication non au- 
torisée de son manuscrit? La section que nous commentons 
n'indique aucune règle, mais dit que l'auteur ou le proprié- 
taire pourra recouvrer les " dommages résultant de cette pu- 
blication"; la question est donc laissée à l'arbitrage de la 
-cour. Cependant, on peut répondre généralement que si l'au- 
;teur avait l'intention de publier son manuscrit, et s'est vu 
dérober, par suite de la production de son ouvrage, une 
grande partie des profits auxquels il pouvait s'attendre, il aura 
droit de réclamer du Défendeur la compensation de cette 
perte. Ce sont là les dommages directs et ordinaires. Mainte- 
nant que dire des dommages indirects ou extraordinaires ? Le 
Demandeur a, par exemple, souffert dans sa réputation, ou 
dans sa position, ou dans ses biens, à cause de la publication 
d'un écrit qu'il n'avait aucune intention de livrer au public. 
Le Défendeur sera-t-il tenu de ces dommages extraordinaires ? 
La raison de douter, c'est que le Demandeur n'aurait jamais 
dû écrire une chose de cette nature : mais ceci n'excuse pas le 
Défendeur, car si le premier avait tort de l'écrire, celui-ci est 
certainement plus coupable puisqu'il l'a rendue publique. 
D'ailleurs, une personne dans un instant de gaieté peut com- 
poser un morceau sans aucune intention de nuire à qui que 
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ce soit. Un employé civil, par exemple, se trouvant un beau 
jour dans une heureuse veine, s'imagine d'écrire une satire 
contre le gouvernement qui lui procure le pain quotidien. Il 
ne rôcrit que pGur sgu piujji© àiiiusemeut et ne cède à aucun 
sentiment de haine ou de rancune. Sa diatribe terminée, il la 
montre à un de ses amis et lui permet même d'en prendre une 
copie. Or celui-ci, au lieu de se montrer digne de la confiance 
un peu imprudente de l'auteur, fait publier la satire sous le 
nom de son ami. Le gouvernement est naturellement un peu 
irrité de ce procédé, et met le pauvre employé en disponibilité. 
Ce dernier pourra-t-il obtenir de son ami infidèle quelque 
compensation pour la perte de sa place ? Je n'en doute pas 
car il en a reçu une injure directe et a perdu sa position plutôt 
à cause de la publication que de la composition de la satire. (1) 
Mais, on peut demander : celui à qui l'on a envoyé une let- 
tre, peut-il la publier sans la permission de son correspondant T 
La raison de douter ici, c'est que la lettre n'appartient plus 
matériellement à celui qui Ta signée, mais se trouve la pro- 

(1) La question que j'ai essayé de résoudre ici souffre beaucoup de diflEl- 
culté. Je suis toujours d'avis que, dans l'espèce ci-dessus, l'employé aurait 
droit de recouvrer des dommages, car il ne s'est rendu coupable d'aucune 
faute, et n'a participé en rien à la publication de la satire. Mais il est pres- 
que impossible d'établir une règle qui puisse s*appliquer à tous les cas. En 
effet il peut y avoir, de la part de l'auteur, quelque chose qui ressemble à 
ce que les Anglais appellent coniribulory négligence, et alors il est douteux 
qu'il puisse recouvrer des dommages à cause d'un fait, dont il est lui-même 
en quelque sorte responsable. J'ai consulté bon nombre d'auteurs, mais je 
n'ai pu trouver aucune allusion à ces dommages extraordinaires. La dispo- 
sition de la troisième section de notre statut est tirée des lois des Etats- 
Unib tTi xiuii uu droit anglais. Drone, dans son traité des droits d'auteurs, 
p. 114, décide très-bien que l'auteur ne peut recouvrer des dommages di- 
rects à cause de la publication non autorisée d'un écrit blasphématoire, 
immoral, séditieux ou diffamatoire, mais il dispose ainsi de la question que 
j'ai soulevée : ** Whether the author may maintain an action for damages, 
" othfT than the loss of profits, for the unlicensed publication of an ob- 
** noxious manuscript, is a question which will not be examihed hère. It 
" can hardly be considered a question of property." 

On comprendra donc toute l'incertitudd de la question qui, il faut le dire, 
dépend des circonstances particulières. Je citerai cependant deux règles 
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:])riété absolue du récipiendaire. Cependant on a coutume de 
dire que comme on ne peut présumer chez Fauteur l'intention 
4e publier sa lettre, la propriété littéraire lui restera malgré 
que, par le fait de renvoi, la propriété matérielle ait été trans- 
férée à son correspondant. Mais, si Fauteur s'est attaqué au 
caractère ou à la réputation du récipiendaire, ce dernier a le 
droit de publier même les lettres privées de son accusateur 
pour se disculper et montrer la fausseté de la calomnie. C'est 
ce qu'a décidé le savant juge Story dans la cause de Folsom 
YB. Marsh ; on me permettra de citer quelques unes de ses re- 
marques : " The author of any letter or letlers and his repre- 
"^^ sentatives, whether they are literary compositions or familiar 
^^ letters, or letters of business, possess the sole and exclusive 
'^ copyright therein,.and no person, neither those to whom they 
" are addressed, nor other persons hâve any right or authority 
" to publish the same for their own account or for their own 
^' beneflt. But,consistently with this right, the persons to whom 
^' they are addressed may hâve, nay, must by implication 
'^^ possess the right to publish any letter or letters addressed 
-** to them, upon such occasions as require or justify the pu- 
^^ blication or public use of them, but this right is strictly 
'*' limited to such occasions. Thus a person may justiflably 
*** use and publish in a suit at law or in equity such letter or 
** letterâ as are necessary and proper to establish his right) 
^* to maintain the suit or défend the same. So, if he be as- 
■'' persed or misrepresented by the writer, or accused of im- 

élabîies par la Chambre des Lords in^e Rigby vs. Hewitt ; on pourra les 
applifiuer mutandis mutatis. ** The first (proposition) is a gênerai one to 
^* this effect, that the plaintiff in an action for négligence, cannot succeed 
" if it is found by the jury that he bas himself been guilty of any negli- 
** gence or want of ordinary care which contributed to cause the accident. 
^ But there is another proposition equally well established, and it is a qua- 
^ liiication upon the first ; namely, that, though the plaintiff may bave been 
** guilty of négligence, and although that négligence may, in fact, hâve 
"contributed to the accident, yet if the défendant could, in the resuit, 
*' by the exercise of ordinary care and diligence, bave avoided the mis- 
" chief which happened, the plaintifTs négligence will not excuse him." 
d Ex. 240. 
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" proper conduct in a public manner, he may publish such. 
" parts of such letter or letters as may be necessary to vindi- 
" cate his charactér and réputation, or free him from unjust 
" obloquy and reproach. " (1) 

DIFFÉRENTES ESPÈCES DE DROITS d' AUTEUR. 

Dans le système de propriété littéraire inauguré par notre 
statut, Ton distingue trois sortes de droits d'auteur. Il y a 
d'abord le droit de copie ordinaire qui dure pendant le terme 
de vingt-huit ans et qui peut être ensuite renouvelé pour qua- 
torze ans. Il y a deuxièmement les droits d'auteur provisoires: 
c'est quand un ouvrage doit être publié prochainement et 
qu'il y a lieu de redouter une concurrence préjudiciable. 
Alors, comme le dit la section dixième du statut, l'auteur ou 
ses ayants cause peuvent en faire enregistrer le titre et s'assu- 
rer le droit exclusif- de le publier pendant le terme et espace 
d'un mois à compter de la date de l'enregistrement. C'est dans 
ce délai que doit se faire la publication, faute de quoi, comme 
nous le verrons dans la suite de ce travail, l'auteur encourt 
une pénalité assez considérable. Enfin il y a des droits d'au- 
teur d'une nature spéciale : c'est lorsqu'un ouvrage littéraire 
qui devra plus tard se publier en brochure ou en livre, parait 
d'abord dans un journal ou une revue. Alors, en vertu de la 
section neuvième, l'auteur pourra faire enregistrer son ou- 
vrage à la condition d'en déposer le titre et une courte analyse 
au bureau du ministre de l'Agriculture, et il devra de plus 
faire précéder chaque article de ces mots : " Enregistré con- 
formément à l'acte de 1875 concernant la propriété littéraiTe 
et artistique. " Nous reviendrons sur ces différentes espèces 
de droits d'auteur dont la première seulement existe en France 
et en Angleterre. 

(1) Drone, ibid,, p. 138, conteste la doctrine exposée par le juge Story 
dans le passage que je viens de citer. Il prétend qu'il ne s'agit ici que d'une 
question de propriété, et que dans aucun cas le récipiendaire ne peut ainsi 
se faire justice à lui-môme. Les raisons qu'il invoque sont très-plausibles» 
mais je pense que, dans la pratique, l'avis du juge titory serait adopté. 
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QUELLE EST LA DURÉE DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ? 

Nous avons vu dans notre premier article qu'il est de Tes- 
sence de la propriété littéraire de ne durer que pendant un 
temps limité. Dans le Canada la quatrième section de notre 
^statut fixe ce terme à vingt-huit ans à compter de Tenregistre- 
ment du droit d'auteur. Cependant le droit de copie peut être 
encore continué pendant quatorze ans, comme on le voit par 
la section suivante qui se lit comme suit : 

" Si, à Texpiration du susdit terme de vingt- huit ans, Fau- 
teur ou Tun quelconque des auteurs, lorsque Touvrage aura 
été produit originairement par plus d'une personne, vit encore, 
ou s'il est décédé et a laissé une veuve ou un ou plusieurs 
enfants survivants, le même droit exclusif sera continué à cet 
auteur ou à sa veuve et à son enfant ou à ses enfants (selon 
le cas) pendant un nouveau terme de quatorze ans ; mais alors 
le titre de l'ouvrage assuré sera enregistré une seconde fois 
dans le délai d'un an après l'expiration du premier terme ; et 
toutes les autres formalités dont le présent acte exige l'obser- 
vation relativement au droit originaire, seront remplies pour 
le renouvellement de ce droit. " 

Donc la durée entière de la propriété littéraire sous notre 
statut est de quarante-deux ans ce qui est le minimum du droit 
anglais. Mais, dira-t-on, pourquoi fixer deux périodes l'une 
de vingt-huit ans et l'autre de quatorze ; pourquoi ne pas dire 
immédiatement que les droits d'auteur devront subsister pen- 
dant quarante-deux ans ? Cette objection parait d'abord assez 
plausible, mais une lecture attentive des sections quatrième 
^t cinquième fera bien comprendre l'intention du législateur. 
Il est assez rai^, en effet, que les auteurs publient eux-mêmes 
et à leut frais leurs propres livres. Ils s'adressent ordinaire- 
ment à un libraire qui achète la propriété de l'ouvrage 
moyennant un prix fixe, et le fait imprimer pour son pro- 
pre bénéfice et avantage. Les . libraires qui connaissent bien 
leur profession se trompent assez rarement sur la valeur et 
les chances de succès, des livres qu'on leur soumet. Ils ne les 
payent presque jamais trop cher et il arrive très-souvent qu'ils 
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tirent d'énormes profits d'un marché avantageux. L'auteur 
qui veut publier son œuvre se trouve la plupart du temps à la 
merci des publicistes ; s'il est pauvre et sans ressources, et ce 
n'est malheureusement pas l'exception chez Jtfessieurs les lit- 
térateurs, il est obligé de céder son ouvrage pour le prix 
qu'on veut bien lui donner^ et l'histoire nous apprend que les 
chefs-d'œuvres de la pensée, qui se publient maintenant dans 
toutes les langues de la terre, n'ont rapporté à leurs auteurs 
qu'une bien pitoyable récompense (1). Donc il était du devoir 
du législateur de protéger, dans ce cas, l'auteur et sa famille, 
et c'est cîe qu'il a fait en établissant une seconde période de 
quatorze ans exclusivement en faveur de ces derniers. Et ceci 
n'est d'aucune injustice aux libraires car, si l'ouvrage a su 
plaire au public, ils peuvent très facilement, dans la première 
période de vingt-huit ans, se rembourser de leurs frais de pu- 
blication et même réaliser un assez joli bénéfice. A l'expira- 
tion de ce temps il n'est que juste que l'auteur, s'il vit encore, 
ou bien dans le cas de son prédécès, sa veuve et ses enfants ne 
rentrent de nouveau dans la propriété de l'ouvrage, et ne 
jouissent, pendant la seconde période, de son succès et de sa 
popularité. On remarquera que, dans ce cas, la veuve vient, 
avec les enfants de l'auteur, partager les profits que peut rap- 
porter la propriété dé l'ouvrage, tandis que dans une succes- 
sion ordinaire elle né pourrait hériter de son mari qu'à défaut 
de parents de ce dernier à un degré successible, La raison de 
cette disposition de la loi est assez évidente. L'auteur en effet, 
comme on l'a dit, n'est pas toujours le seul créateur de ses 
ouvrages ; bien souvent ses plus belles pages et ses plus nobles 
pensées viennent d'une source que moins que personne il ne 
songe à dissimuler, et il est juste que son épouse, elle aussi, 
ait sa part du profit que rapportera ce livre. En l'absence 
d'une disposition spéciale de la loi, il est à présumer que ces 

(1) Je n*ai pas besoin de dire que je ne veux rien insinuer contre Thon- 
nêteté des libraires surtout de ceux de notre pays qui, il faut bien l'avouer, 
ne réalisent pas souvent d'énormes profits des publications qu'ils entre- 
prennent. Je ne veux que faire constater un fait qui ne peut être nié de 
personne et qui n'a pu échapper à l'attention du législateur. 
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profits devront se diviser également entre la veuve et les 

enfants. 

Mais l'auteur peutr-il renoncer au bénéfice de la section cin- 
quième en faveur du libraire qui publie son livre ? Comme 
cette disposition n'est que facultative dans le sens que rien 
n'oblige l'auteur à en profiter, il est évident qu'il peut pro- 
mettre de ne jamais s'en prévaloir. Mais le libraire ne pourra 
cependant se faire renouveler, en vertu de cette renonciation, 
ia propriété litté;raire ; car la deuxième période ne peut être 
réclamée que par l'auteur ou, dans le cas de sa mort, par sa 
veuve ou ses enfants. Il faudra donc que la publication se 
fasse au nom de ces derniers, car autrement, après l'expira- 
tion de la première période, le droit de copie tombera dans le 
domaine du droit commun. 

P. B. MiGNAULT, Avocat. 
(A continuer.) 
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(SuiteJ) 


Cadavre-»-Déterrer un Délit — Droit commun— R. vs. Lynn 

2T. R. 733. 

Cadenas, dont l'usage est adopté par le Département des Postes 
— V. Postes. 

Cageux ou train de bois doit tenir feu allumé et doit naviguer 
en certain lieu sous peine de contravention — Con. som., 
31 V., c. 58, s. 2, § 21 et s. 8. 

Canal navigable — ^Voler quelques effets dans un 32-33 V., 

c. 21, s. 65. 

Couper, arracher, enlever la levée, digue ou rempart de 
quelque ou faire dommage ou tort à quelque Fé- 
lonie, 32-33 V., c. 22, s. 34 et 35. 

Canoteur engagé en vertu d'un marché par écrit, pour faire 
un voyage d'aller et retour dans le H* C, dans les pays 
sauvages, ou pour y hiverner ou y passer quelque temps, 
refusant de se rendre au temps convenu — Contrav., S. R. 
B. C, c. 58, s. 2. — Refusant de partir, id., s. 3 — S'absentant 
ou désertant sans cause, id., s. 4. 

Capitaines et seconds — Acte concernant les certificats de capi- 
taines et de seconds de navires, 33 V., c. 17, am. p. 42 V., 
c. 26— Nul/ navire enregistré en Canada ne prendra la 
mer si le capitaine et le second ne sont pas munis de cer- 
tificats, sous peine de contravention, 33 V., c. 17 — Le ca- 
pitaine doit représenter à l'ofiicier de douane en Canada, 
auquel il demandera son congé de prendre la mer, les 
certificats^exigés, sous peine de contravention, id. s. 7 — 
Faire ou aider à faire quelque fausse déclaration dans le 
but d'obtenir pour lui-même ou pour quelque autre un 
certificat, soit de capacité ou de service, ou fabriquer, 
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aider à fabriquer, etc., un tel certificat ou une copie d'ice- 
lui, ou en faire usage, ou prêter le sien — Délit, 33 V., 
c. 1 7, s. 9. 

— de bateaux à vapeur tenu de faire rapport après accident 
— Contravention, 31 V., c. 65, s. 10— V. Bateau à vapeur — 
Inspection. 

Carabine — V. Arme. 

Caractère dont l'impression ressemble ou est apparemment 
destinée à ressembler à quelque partie d'un billet de la 
Puissance ou Provincial ou de Banque— Graver, tracer 
de quelque manière, sur une matière quelconque quel- 
que... ^..Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 20. 

;r- ressemblant ou fait pour ressembler à la souscription ap- 
posée au bas d'un billet de la Puissance, Provincial ou 
de Banque— Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 19. 

Cartes — Tirer aux Délit, 9 Geo. 2, c. 5, s. 4 — Voir aussi 

Obtention sous de faux prétextes— Chercher des moyens 
d'existence dans le crime, 32-33 V., c. 28, s. 1, am. par 37 
V., c. 43. 

— Gagner ou obtenir quelque propriété par quelque fraude 
ou des moyens illégitimes ou artifices pratiqués en jouant 
aux Faux prétextes— Délit, 32-33 V., c. 21, s. 97. 

— postes — V. Postes. 
Cartouche — V. Armes. 

Casse-tête— Porter, vendre, exposer en vente, J etc. — Délit— 
Conv. som., 32-33 V., c. 20, s. 92— V. Armes. . . 

Cautionnement — Sans autorité ni excuse consentir au nom 
d'un autre quelque Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 40. 

— apparemment consenti par-devant un officier autorisé à le 
recevoir — Contrefaire, altérer, offrir, émettre, employer, 
mettre en circulation un Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 38. 

— des officiers publics du Canada— Acte relatif aux... 31 V., 
c. 37, am. par 33 V., c. 5 et 43 V., c. 3. 

Officier négligeant de donner avis du décès de sa caution. 
Recours civil, 31 V., c. 37, s. 6, § 2 — Négligence de four- 
nir de nouvelles cautions, id., § 3. 

— CognMt actionem d'une cour ou appartenant à une cour 
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de record— Fabriquer, altérer frauduleusement, offrir^ 

émettre, employer, mettre en circulation quelque 

Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 33. 

Cédule des droits sur les différentes espèces de bois de cons- 
truction, et qui doivent contenir les comptes annuels des 
compagnies à fonds social— V. Bois et Compagnies. 

Céréales coupées ou sur pied — Mettre le feu à une récolte 

de Félonie, 32-33 V., c. 22, s. 20— A une meule de 

Félonie, id., s. 21. 

Certificats de capitaines ou seconds— V. Capitaine. 

— de dividende — Officier employé par le '^gouvemement ou 

par une banque falsifiant un Félonie, 32-33 V., c. 19,^ 

s. 9 — ^V. Banque. 

— d'intérêts dûs sur des effets publics, bons ou billets de la 
Législature, de l'Echiquier, de la Puissance, ou un certi- 
ficat au lieu d'une concession de terre, etc. — Fabriquer^ 
altérer, offrir, émettre, employer, mettre en circulation,, 
etc.— Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 10. 

— faux d*une archive d'une Cour — Officier d'une Cour émet- 
tant un Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 34— N'étant pas offi- 
cier de Cour et signant comme tel un Félonie, id. 

s. 34 — Fabriquer, altérer, offrir, employer, mettre en cir- 
culation, id., s. 34. 

— faux pour obtenir des deniers sur le fonds des écoles — 

Faire un Contrav. — Conv. som. ou proc. civ., S. R.B.G. 

c. 15, s. 126. 

— fait ou émis en vertu d'un acte de la Législature à l'égard 
de l'enregistrement des titres de propriété — Fabriquer^ 
altérer, offrir, émettre, employer, mettre en circulation 
—Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 37. 

— fait par un juge, officier ou greffier d'une Cour-»- Fabri- 
quer, altérer, offrir, émettre, employer, mettre en circu- 
lation—Félonie, 32-33 V., c. 19, s. 39. 

— de mariage— Fabriquer, altérer, offrir, émettre, employer^ 

mettre en circulation quelque Félonie, 32-33 V., c. 19, 

s. 41. 

— faux relativement à naissance, baptême, sépiiftùre 
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Donner un, ou certifier une copie ou un extrait — Félonie, 
32-33 V., c. 19, s. 42. 

— d'élection — Voler, enlever, altérer, etc. — V. Election. 

— de capitaines et seconds obtenu frauduleusement — ^V. Ca- 
pitaine. 

— faux, relativement aux affaires de banque— V. Banque. 

— requis ou autorisé par Pacte concernant les douanes — 
Falsifier, contrefaire — ^V. Douane. 

Cession en loi ou en équité d'un engagement ou obligation 
par écrit— Fabriquer, altérer, offrir, émettre, employer 

ou mettre en circulation quelque Félonie, 32-33 V., 

c. 19, s. ?3. 

Chaîne de soie, laine, toile, coton, crin, moire, alpaca — Cou- 
per, briser, détruire, endommager quelque Félonie^ 

32-33 V., c. 22, s. 18. 

— employé dans une mine ou puits ou dans ou sur un plan 
incliné, chemin à lisse ou autre voie, dans tout ouvrage 
quelconque appartenant ou attenant ou employé à une 
mine ou à un puits, ou à son exploitation— Couper, arra- 
cher, briser, détacher, endommager— Félonie, 32-33 V., 

c. à>jC<^ s. Ot). 

— appartenant à barrière de péage— Abattre, raser, dé- 
truire Délit, 3a.33 V., c. 22, s. 38. 

— appartenant à Compagnie à fonds social pour le flottagp 
— V. Bois — Flottage des 

Chaland— Démarrer, cacher étant à la dérive, défigurer ou 
ajouter, contrefaire la marque d'un aider à ce re- 
fuser de remettre im S. R. C, c. 46, s. 43. — V. Bois de 

construction, inspection et mesurage de 

Chaloupe — Démarrer, cacher, étant à la dérive, défigurer, 

ajouter, contrefaire la marque d'une aider à ce 

refuser de remettre S. R. C, c. 46, s. 43 — V. Bois de 

construction, inspection et mesurage. 

Chambre des Communes— V. Electioli. 

Chantier de S. M. — Mettre le feu, incendier, détruire ou faire 
mettre aider à encouragera Félonie, 32-33 V., 

c. /&/C, S. 0. 
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Chapelle — Entrer avec effraction dans une et y commettre 

une félonie étant dans une et y commettre une 

félonie et sortir avec effraction — Félonie, 32-33 V., c. 21, 
s. 49. 

Entrer avec effraction dans une avec intention de 

commettre une félonie, id., s. 56 — Trouvé la nuit dans 

une id., s. 59 — Récidive, s. 60. 

Mettre le feu à une 32-33 V., c. 22, s. 1. , 

Charbon— Mettre le feu à une meule de Félonie, 32-33 V.,, 

c. 22, s. 21. 
— de terre (cannel coal) — Voler, enlever avec intention de 

voler dans une mine du Félonie, 32-33 V., c. 21, s. 28. 

Mettre le feu à une mine de Félonie, id-, c. 22, s. 30. 

Chargements sur le pont des navires — Acte concernant les..» 
36 V., c. 56, am. par 41 V., c. 12. 

Certains chargements ne peuvent être placés sur le pont, 
36 V., c. 56, s. 2, am. par 41 V., c. 12, s. 1. 
Certains modes de chargements défendus, id., s. 3, tel 
qu'amendé. — Les officiers de douane doivent constater si 
le navire n'est pas chargé en contravention au présent 
acte, id., s. 5. — Certificat qu'ils doivent donner avant de 
quitter, id., s. 6. — Le navire ne doit pas partir sans certifi- 
cat, id., s. 7 — Contravention, id., s. 8. 
Patron qui fait voile pour éluder cet acte commet un 
délit, id., s. 10. 

Charpentier de navire — Par violence empêcher ou détourner, 
battre, user de violence avec l'intention de le détourner 
ou de l'empêcher de* travailler-^Délit, conv. som., 32-33 
V., c. 20, s. 41 — V. Associations ouvrières et aussi Vio- 
lence, Menace, et Molestation. 

B. A. T. DE MONTIGNY. 
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